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AVA^T-PROPOS 


Les  pa^jes  qui  suivent  peuvent  être  considérées 
comme  formant  la  suite  de  nos  études  sur  l'année  1813 
publiées  sous  le  titre  de  la  Défection  de  ta  Prusse.  Les 
deux  ouvrages  ont  été  composés  selon  les  mêmes  prin- 
cipes, et  écrits  suivant  les  mêmes  méthodes. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  nous  nous  sommes 
attachés  à  l'exactitude  rigoureuse  des  faits,  en  faisant 
appel  à  des  documents  originaux  et  autlientiques,  que 
nous  avons  d'abord  été  chercher  dans  les  archives  des 
Etats;  pour  la  France,  dans  les  archives  nationales, 
dans  celles  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  dans 
celles  du  ministère  de  la  Guerre;  pour  l'Autriche  dans 
les  Haus-Hof-und  Staats-Archiv,  et  dans  les  Kriegs- 
Archiv.  A  Paris  comme  à  Vienne,  les  dépôts  nous  ont 
été  ouverts  avec  une  libérahté  et  un  empressement  dont 
nous  ne  saurions  trop  remercier  les  services  qui  en  ont 
la  garde. 

A  côté  de  ces  documents  de  premier  ordre,  nous 
avons  eu  recours,  mais  avec  beaucoup  de  prudence 
dans  leur  usage,  à  des  mémoires  particuliers,  ainsi  qu'à 
des  ouvrages  de  seconde  main,  écrits  soil  par  des  histo- 
riens contemporains  et  témoins  des  faits,  soit  par  des 
écrivains  plus  modernes.  Nous  en  avons,  autant  que  pos- 
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sible,  contrôlé  les  sources  que  nous  avons  discutées 
avec  toute  l'impartialité  qu'exige  une  sérieuse  critique 
historique. 

Grâce  à  ces  précautions,  nous  espérons  avoir  con- 
servé aux  événements  leur  véritable  physionomie; 
d'ailleurs,  le  plus  souvent,  nous  laissons  parler  le  docu- 
ment lui-même,  préférant  le  texte  de  l'auteur  à  une 
analyse  qui  n'en  serait  qu'une  interprétation. 

Nous  n'avons  pas  craint  non  plus  de  multiplier  le 
nombre  des  dépêches  citées  ou  visées,  de  manière  à 
sauter  le  moins  possible  de  mailles  dans  la  chaîne  des 
pensées  de  ceux  qui  les  ont  écrites.  Nous  croyons  qu'en 
diplomatie  surtout,  les  solutions  ne  sont  pas  toujours 
l'application  d'un  principe  ferme,  ou  la  conséquence 
d'une  idée  fixe.  Elles  sont  souvent  le  résultat  d'une 
série  d'idées  successives  et  changeantes  qui,  loin  de 
revêtir  dès  le  début  leur  forme  définitive,  ont  dû  se 
modifier  au  cours  des  événements,  et  à  la  commande 
des  circonstances.  C'est  à  ces  variations  de  la  pensée 
des  chefs  d'État,  de  leurs  ministres,  ou  de  leurs  diplo- 
mates, que  nous  avons  voulu  faire  assister  le  lecteur. 


1912. 


Pour  les  références  nous  avons  adopté  les  abréviations  suivantes  : 

A.  N.,  archives  nationales.  —  A.  E.,  archives  du  ministère    des    affaires 

étrangères.  —  A.  G.,  archives  du   ministère  de  la  guerre.  —  H.   H.   S.  A., 

Haus-Hof-und  Staats-Archiv.  —  K.  A.,  Kriegs-Archiv. 
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CIlAPITllE    PREMIER 

LE     TRAITÉ    DE     1812 


I.  Le  niariag»;  autrichien  et  la  raison  d'État.  —  Nécessité  pour  l'Autriche 
(le  quelques  années  de  paix.  —  Situation  financière  de  l'Autriche.  — 
Situation  militaire.  —  Premiers  bruits  de  guerre.  —  L'alliance  avec  la 
France.  —  L'alliance  avec  la  Russie.  —  La  neutralité.  —  Conversations 
de  Napoléon  avec  lAulriche.  —  Conversations  d'Alexandre  avec  l'Au- 
triche. —  L'Autriche  se  décide  pour  l'alliance  française.  —  Le  traité  du 
14-  mars  1812. 

IL  Le  traité  avoué  à  l'Angleterre.  —  A  la  Russie.  —  Négociations  secrètes 
avec  la  Russie.  —  Metternich. 


En  février  1810,  l'empereur  Napoléon  se  décidait  pour 
le  mariage  autrichien,  et  faisait  demander  à  Vienne  la 
main  de  1  archiduchesse  Marie-I.ouise.  Ainsi,  une  archi- 
duchesse d'Autriche,  dix-sept  ans  à  peine  après  l'exécu- 
tion de  Marie-Antoinette,  allait  venir  s'asseoir  à  sa  place 
sur  le  trône  de  France,  non  pas  à  côté  d'un  Roi  de  la 
vieille  famille  des  Bourbons  qui  pouvait  marcher  de  pair 
avec  celle  des  Habsbourgs,  mais  à  côté  d'un  soldat  de  for- 
tune, qui  avait  ceint  lui-même  la  couronne  impériale! 
Une  archiduchesse  d'Autriche  allait  entrer  dans  cette 
famille  obscure,  modeste,  à  esprit  bourgeois,  et  devenir 
la  belle-fille  d'une  dame  corse,  «  la  belle-soeur  de  la  bour- 
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geoise  Mme  Joseph,  de  Mme  Louis,  de  l'ex-veuve  Leclerc, 
et  de  la  femme  Murât  (I)  »  !  Elle  allait  remplacer,  après 
divorce,  une    petite   créole   venue   de   la   Martinique,  et 
dont  les  aventures  galantes  avaient  défrayé  les  chroniques 
de  Paris!  Elle  allait  coudoyer  les  régicides  de  1793,  et  les 
avoir  tout  prés  de  son  trône!  Qnel  événement  déroutant 
et  quel  scandale  !  C'était  pour  le  monde  de  Vienne  le  fait 
le  plus  extraordinaire  qui  se  fût  passé  depuis  la  Révolu- 
tion :  aussi  est-ce  dans  ce  milieu   »  une  stupeur  muette  » 
quand  on  en  apprend  la  nouvelle;  on  ne  peut  v  croire; 
on  se  récrie  partout;  on  trouve   inconvenante  et  lâche 
«celte  alliance  qui  met  au  pouvoir  du  plus  infâme  usurpa- 
teur la  première  princesse  du  monde  (2)  "  .   Les  femmes 
surtout,  qui  dans  cette  vieille  capitale  à  traditions  savent 
s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces  de  ceux  qui  dirigent  les 
affaires,  sont  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  compter 
et  font  de  la  politique,  les  femmes,  qui  sont  inspirées  par 
l'Impératrice,  Marie-Louise  Béatrice  d'Esté,  sont  hostiles 
au   mariage  et  ennemies  de  la  France;  elles  ne  peuvent 
pardonner  le  triomphe  de  la  France  révolutionnaire,  car 
il  choque  leur  sentiment  et  froisse  leur  orgueil  ;    «  elles 
s'honorent  d'une  hostilité    irréconciliable,   parce  que  la 
France  a  oublié  son  passé  de  grande  dame,  pour  se  jeter 
aux  bras  d'un  parvenu,  et  que  Bonaparte  n'est  pas  du 
monde  (3)  ;  »  elles  considèrent  cette  alliance  comme  mons- 
trueuse, et  n'ont  qu'un  cri  pour  plaindre  cette  princesse 
que  l'Autriche  offre  ainsi  au  u  minotaure  "  . 

Cependant,  malgré  les  cabales,  et  bien  que  l'empereur 
François  eût  déclaré  «  que  jamais  il  ne  ferait  violence  à 
sa  fille  »  ,  qu'avant  «  de  prendre  en  considération  ses 
devoirs  de  souverain  »  ,  il  désirait  savoir  «  ce  qu'elle 
entendait  faire  (4)  "  ,  il  était  évident  que  ce  mariage  se 
ferait.    Metternich  moins  que  tout  autre    ne  pouvait  s'y 


(1)  SoREL,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  VII,  440. 

(2)  Comtesse  Potocka,  Mémoires,  184 

(3)  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  III,  17. 

(4)  Mkttermcu,  Mémoires,  documents  et  écrits  divers,  1,  96. 
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Iroiiiper;  aussi,  dès  les  premiers  pourparlers,  avait-il  pu 
écrire  à  sa  femme  :  »  iNos  princesses  sont  peu  habituées 
à  choisir  leur  époux  d'après  les  affections  du  cœur,  et  le 
respect  que  porte  à  la  v^olonté  d'un  père  une  enfant  aussi 
bonne  et  bien  élevée  que  l'archiduchesse,  me  lait  espérer 
de  ne  j)a8  rencontrer  d'obstacle  auprès  d'elle  (I).  "  Marie- 
Louise  avait,  en  effet,  répondu  quelques  jours  après  :  n  Je 
ne  veux  que  ce  que  mon  devoir  me  commande  de  vouloir, 
quand  il  s'a^jil  de  l'intérêt  de  1  empire.  C  est  lui  qu'il 
faut  consulter,  et  non  pas  ma  volonté  (2).  « 

Ainsi  le  mariage  se  fera  au  nom  de  la  raison  d'État 
qui  pèse  sur  toute  la  politique  des  deux  siècles  précé- 
dents, et  dont  la  tradition  ne  s'est  pas  perdue  au  commen- 
cement du  dix-neuvième;  de  cette  raison  qui,  mettant  la 
volonté  du  chef  de  l'Etat  au-dessus  des  lois  naturelles, 
permet  tout,    justifie  tout,   et  faisait  écrire  à   Corneille  : 

Un  véritable  roi  n'est  ni  mari,  ni  père; 
Il  rejjarde  son  trône,  et  rien  de  plus...  (3). 

Aussi  le  7  février,  le  contrat  était-il  signé;  le  14,  il  était 
ratifié;  le  24,  Berthier  partait  pour  faire  la  demande  offi- 
cielle ;  le  I  1  mars,  le  mariage  était  célébié  par  procuration 
à  Vienne;  et  le  13,  la  nouvelle  Impératrice  se  mettait  en 
route  pour  Paris. 

Bien  qu  à  ce  moment  Metternich  eût  déclaré  au  comte 
Ernest  Hardenberg,  représentant  à  Vienne  la  cour  de 
Hanovre,  que  jamais  un  mariage  avec  la  France  «  ne  con- 
duirait à  une  alliance  politique  (4)  "  ,    il  était  cependant 

(1)  Metternicti  à  sa  feimiie.  Vienne,  27  janvier  1810  (Mkitkrmch, 
If,  :U6.) 

(2)  MK'iTtBsicn,  I,  97.  —  Pourtant  Marie-Louise  semble  avoir  beaucoup 
hésité  :  le  10  janvier,  elle  avait  écrit  à  la  comtesse  Colloredo  :  "  Je  crois 
même  entendre  qu'il  (Napoléon)  me  nomme  pour  celle  qui  la  (Joséphine) 
remplacera;  mais  dans  cela  il  se  trompe.  »  Quelques  jours  plus  tard  elle 
écrivait  encore  :  «Je  forme  des  contre-vœux  pour  qu'il  (ce  projet)  ne  s'exé- 
cute pas,  et  si  cela  devait  se  faire,  je  serais  la  seule  personne  qui  ne  s'en 
réjouirait  pas.  »   (Correspondance  de  Marie-Louise,  1799-1847 .) 

(•i)  GOR3Kii,i,K,   Nicomède,  1320. 

(4)  Hardenberg  à  Munster,  10  février    1810.  (Oncke.n,  OEslerrcicli    nnd 
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évident  que  ce  "  lien  de  famille  "  allait  modifier  les  rap- 
ports existant  entre  les  deux  souverains,  que  ces  rapports 
deviendraient  plus  confiants,  et  (ju'une  entente  sinon  offi- 
cielle tout  au  moins  officieuse  entre  les  gouvernements 
en  serait  à  la  longue  la  conséquence.  Aussi,  à  peine  le 
mariage  était-il  décidé,  que  Metternich  songeait,  malgré 
ses  déclarations  antérieures,  à  tirer  parti  de  la  situation 
qui  faisait  de  son  maître  le  beau-père  de  Napoléon,  afin 
d'atténuer  l'effet  des  rigoureuses  stipulations  du  traité  de 
Vienne  :  »  Il  faut  obtenir  le  plus  possible,  et  surtout  du 
temps  "  ,  écrivait-il  alors  au  prince  Schwarzenberg, 
ambassadeur  à  Paris. 

Il  était,  en  effet,  devenu  indispensable  pour  l'Autriche 
de  gagner  du  temps;  Metternich  l'avouait  au  comte 
Hardenberg;  c'était  pour  elle  le  seul  moyen  a  de  se 
mettre  de  plus  en  plus  en  état  de  soutenir  ses  principes 
politiques,  en  s'occupant  sans  opposition  de  l'adminis- 
tration interne,  et  surtout  de  réparer  le  délabrement  de 
ses  finances  (l)  »  . 

Les  finances  autrichiennes  étaient,  en  effet,  dans  une 
situation  des  plus  embarrassées.  Les  guerres  précédentes 
avaient  tellement  épuisé  les  réserves,  et  la  quantité  de 
papier-monnaie  émise  était  telle,  au  début  de  la  campagne 
de  1809,  que  la  valeur  de  ce  papier  par  rapport  à  celle 
de  l'or  était  de  221  1/8  pour  100;  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne cette  différence  s'accentuait  encore,  elle  s'élevait  à 
4  05  5|8,  et  le  déficit,  qui  était  de  45  millions,  moulait 
à  49.  La  pénurie  du  métal  était  si  grande,  en  juillet  I  810, 

Preussen  im  BcfrciungsLrieçjc,  II,  54.)  Le  comte  Ernest  de  Munster 
était,  auprès  du  roi  Georges  III,  ministre  d'Etat  et  de  cabinet  pour  le 
Hanovre. 

(1)  Hardenberg  à  Munster,  17  février  ISIO.  (O.nckkn,  II,  55.)  Dans  une 
lettre  du  10,  Hardenberg  exposait  déjà  les  projets  de  Metternich  :  le  mi- 
nistre lui  avait  confié  que  «  jamais  l'Autriche  n'entrerait  dans  des  projets 
subversifs  de  l'existence  des  autres  puissances,  persuadé,  comme  il  était, 
qu'ils  ne  mèneraient  qu'à  la  ruine  future  de  l'Autriche,  qu'il  envisagerait 
toujours  comme  le  noyau  de  la  force  continentale  autour  de  laquelle  de- 
vraient se  rassembler  contre  la  France  ceux  qui  voudraient  conserver  leur 
existence    «  (/r/.,  54.) 
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qu  il  n'y  avait  que  pour  137  600  000  florins  de  mon- 
naie de  cuivre,  et  pour  ^  100  000  florins  de  monnaie 
d'or  ou  d'ar^jerit,  contre  1011800000  florins  de  pa- 
pier :  anssi  la  valeur  du  papier  était-elle  tombée  à 
10,95  pour  100,  et  l'État  se  voyait-il  incapable  de  relever 
ce  cours  (1). 

Des  mesures  éner.jjiques  s'imposaient  donc,  elles  étaient 
ur{|entes,  nécessaires,  indispensables,  mais  elles  ne  pou- 
vaient être  prises  que  pendant  une  période  de  paix;  aussi, 
à  peine  le  traité  de  Vienne  avait-il  été  signé,  que  le 
comte  Wallis,  président  de  la  Chambre  des  finances,  fai- 
sait approuver  par  l'Empereur  le  28  février  1811,  "  une 
patente  impériale,  "  décrétant  que  les  billets  de  banque, 
émis  par  son  prédécesseur  le  comte  O'Dounel,  seraient 
réduits  au  cin(]uième  de  leur  valeur  nominale,  que  "  ces 
billets  de  banque,  quoique  réduits,  ne  pourraient  rester 
en  circulation  que  jusqu'au  1"  janvier  1812  »  ,  qu'à  par- 
tir de  cette  date,  ils  seraient  remplacés  dans  la  propor- 
tion de  l|5  par  des  billets  d'amortissement,  et  que  dans 
aucun  cas  la  valeur  de  ces  billets  d'échangée  ne  devrait 
dépasser  212  159  750  florins  (2). 

De  telles  prescriptions  devaient  forcément  amener  de 
graves  perturbations  dans  la  vie  économique  du  pays. 
Wallis  essaya  de  parer  à  cette  quasi  banqueroute  par  une 
série  de  mesures  coercitives:  il  fit  prévenir  les  marchands 
qu'il  les  rendrait  responsables  si  les  cours  du  papier  bais- 
saient par  trop,  ou  si  la  valeur  de  la  marchandise  ne  se 
mettait  pas  au   pair  avec  celle  du  papier  (3)  ;  il  décréta 


(1)  LucKWALDT,  OEstcireich  und  ilie  An/ange  des  Befi-ciuncjsLvieqes  von 
1813,  6  et  suiv. 

(2)  LucKWALDT.  —  BiGRON,  Histoire  de  France  sous  Napoléon,  X,  110. 
—  Meynkht,  Kaiser  Franz,  185.  —  Patente  du  20  février.  (A.  E.  Autriche, 
389.) 

(3)  "  Après  avoir  intimidé  la  banque,  le  ministre  s'est  rendu  lui-même 
dans  les  marchés,  a  fait  arrêter  et  emprisonner  ceux  qui  abusaient  de  la 
patente,  demandant  cinq  fois  la  valeur  de  la  marchandise,  plusieurs  bou- 
chers et  boulangers  furent  conduits  à  la  police  pour  y  recevoir  la  baston- 
nade. .-  —  Otto  à  Ghampagny,  9  avril  1811.  (A.  E    Autriche,  3')<.).) 


6  I/IINTEUVEINTION    DE   L  AUTRICHE 

que  certaines  caisses  publiques  n'accepteraient  que  les 
nouveaux  billets,  et  fit  disperser  à  coups  de  sabre  les 
rassemblements  provoqués  à  ce  sujet. 

Ces  dispositions  prises,  on  pouvait  song^erà  la  réorgani- 
sation de  l'armée.  Le  traité  de  Vienne  avait  fixé  le  cbitlre 
de  l'effectif  de  l'armée  autrichienne  à  150  000  hommes, 
mais  la  situation  embarrassée  des  finances  n'avait  même 
pas  permis  de  le  maintenir  sous  les  armes  :  aussi  l'archiduc 
Reyniei- avait-il  été  d'avis  de  le  réduire  à  60  000  hommes; 
c'est  en  vain  que  Radetzky  et  Metternich  avaient  cité  le 
proverbe  :  si  vis  pncem,  para  beltinn;  c'est  en  vain  (ju'ils 
avaient  demandé  que  tout  au  moins  les  cadres  fussent 
conservés;  c'est  en  vain  qu'ils  avaient  déclaré  que  l'Au- 
triche ne  pourrait  s'occuper  utilement  de  politique  exté- 
rieure, que  le  jour  où  elle  s'appuierait  sur  une  armée 
fortement  constituée;  le  régime  des  économies  avait  été 
décidé  :  tout  devait  y  être  sacrifié.  D'ailleurs,  les  finan- 
ciers, malgré  les  diplomates,  étaient  persuadés  que  l'Au- 
triche était  assurée  de  dix  à  trente  ans  de  paix;  et  c'était, 
croyaient-ils,  une  grande  concession  laite  au  parti  de  la 
guerre  que  le  maintien  presque  intégral  du  nombre  des 
régiments  (1). 

Des  trois  bataillons  qui  composaient  les  régiments  alle- 
mands, l'un,  sous  le  nom  de  "  Ghargendepot  »  n'eut  plus 
qu'une  existence  nominale;  et  pour  les  autres  on  se  con- 
tenta d'une  situation  de  50  hommes  présents  par  compa- 
gnie. A  l'automne  seulement,  ce  nombre  était  doublé 
pendant  les  périodes  d'exercices  qui  duraient  quatre 
semaines,  les  régiments  de  cavalerie  légère  avaient  été 
ramenés  à  six  escadrons,  et  ceux  de  grosse  cavalerie  à 
quatre  escadrons.  Les  bataillons  de  chasseurs  avaient  été 
presque  complètement  licenciés,  on  n'avait  conservé  que 
deux  compagnies  sur  dix.  Seuls  quelques  régiments  hon- 
grois avaient  gardé  leur  ancien  effectif  de  120  hommes 
par  compagnie. 

(1)  Douze  régiments  seulement  avaient  été  licenciés. 
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Si  les  corps  de  troupes  avaient  été  ainsi  rédnits,  les 
magasins  n'avaient  pas  été  mieux  traités  :  les  réparations 
d'armes  ne  se  faisaient  plus,  parce  que  Wallis  ne  voulait 
accorder  aux  arsenaux  que  30  000  florins  au  lieu  de 
50  000  (1). 

Cette  situation  militaire  lamentable  explique  le  mot 
de  Metternich  :  "  Notre  armée  s'est  trouvée  entièrement 
dissoute  à  la  suite  de  la  malheureuse  guerre  de  1809; 
nous  aurions  eu  de  la  peine  à  rassembler  en  1811,  l'année 
de  notre  réforme  financière,  d  un  moment  à  l'autre  une 
armée  de  60  000  hommes  (2).  » 

Aussi,  dès  que  Metternich  eut  cru  pouvoir  compter  sur 
quelques  années  de  paix,  à  la  suite  du  mariage  d'une 
archiduchesse  avec  Napoléon,  estima-t-il  la  réforme 
financière  possible,  et  songea-t-il  à  réorganiser  l'armée  : 
il  projeta  même  non  seulement  de  maintenir  sous  les 
armes  l'effechf  prévu  par  le  traité  de  Vienne,  mais  encore 
de  l'augmenter;  c'est  pourquoi,  lors  de  son  voyage  à  Paris 
en  1810,  il  se  hâta  de  demander  à  Napoléon  l'autorisa- 
tion de  dépasser  le  chiffre  de  150  000  hommes  fixé  par 
le  traité  (3). 

Pour  léaliser  ce  projet,  il  eut  fallu  du  temps;  malheu- 
reusement, le  temps  allait  manquer.  C'était  d  ailleurs 
l'impression  que  Metternich  avait  rapportée  de  Paris.  A 
la  suite  du  mariage  il  avait  espéré  une  longue  paix,  et 
même  peut-être  des  avantages  réels,  des  restitutions  de 
provinces;  il  avait  pensé  que  le  lien  de  famille  se  trans- 
formerait en  alliance  de  famille;  il  s'était  flatté  que 
Napoléon  referait  une  Autriche  puissante;  or  ses  espé- 
rances ne  s'étaient  pas  réalisées  :  il  rentrait  de  Paris  avec 
des  promesses  vagues;  si  on  lui  avait  laissé  entendre  que 
l'IUyrie  pourrait  être  un  jour  rendue  à  l'Autriche,  on  lui 


(1)  LCCKWALDT,    11. 

(2)  Metternich  à  Lebzeltein.  Vienne,  29  mai  1813  (^H.   H.  S.  A.  7,   Russ- 
lanil,  Weisungen  an  Lcbzeltern,  1813,   III-V,  publié  parON^,KE^,  II,   632.) 

(3)  Napoléon    à    l'Empereur  d'Autriche.    Fontainebleau.    30    septembre 
1810    (Cont'xpondonce  de  Napoléon  I",  16968.) 
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avait  insinué  que  ce  ne  serait  qu'en  échange  de  la  Galicie, 
qui  serait  incorporée  à  la  Polog^ne  (l).  Bien  plus  même, 
on  avait  prononcé  devant  Jui  le  mot  de  (juerre.  L'Em|)e- 
reur  avait  laissé  échapper  des  paroles  inquiétantes  : 
«  L'alliance  véritable  entre  nous,  est  l'alliance  basée  sur 
des  intérêts  communs,  la  seule  durable.  Il  n'existe  pas 
encore  d'alliance  entre  nous,  une  alliance  de  famille  est 
assurément  quelque  chose,  mais  elle  n'est  pas  tout  (2).  » 
Et  quelques  jours  plus  tard,  complétant  sa  pensée,  il  avait 
ajouté  en  parlant  de  l'élection  de  Bernadotte  au  trône 
de  Suéde  :  «Je  regarde  Taflaire  de  Suède  comme  la  cause 
d'une  guerre  prochaine  avec  la  Russie,  pour  des  raisons 
auxquelles  la  volonté  humaine  est  étrangère,  parce 
qu'elles  dérivent  de  la  nature  même  des  choses.  Un  jour 
viendra  bientôt  —  et  je  suis  loin  de  le  hâter  par  mes 
actes  —  où  la  rupture  sera  inévitable  :  quel  rôle  jouerez- 
vous  alors  (3)  ?  » 

Oui,  quel  rôle  jouerait  l'Autriche?  Problème  angois- 
sant pour  elle,  et  qui  devenait  singulièrement  compliqué 
par  suite  de  ses  besoins  immédiats.  Les  calculs  de  Met- 
ternich  se  trouvaient  en  défaut,  tous  ses  plans  s'écrou- 
laient. N'avait-il  pas  considéré  le  mariage  de  Napoléon 
comme  le  seul  moyen  capable  d'assurer  l'indépendance 
des  mouvements  au  dehors,  et  la  réorganisation  des 
finances  et  de  l'armée  au  dedans?  et  voilà  que,  malgré 
ses  calculs,  il  allait  se  trouver  entraîné  contre  son  gré 
plus  loin  qu'il  ne  l'eût  voulu,  puisqu'on  lui  parlait  de 
guerre,  et  qu'on  lui  demandait  quel  rôle  il  y  jouerait.  Il 
lui  fallait  donc  désormais  envisager  cette  nouvelle  éven- 
tualité. 

Aussi,  à  peine  rentré  à  Vienne,  s'était-il  efforcé  de 
dégager  des  idées  précises  des  confidences  qu'il  avait 
reçues.  Trois  lignes  de  conduite  étaient  possibles  dans  la 

(1)  Conversation  du  20  septembre  1810.  (MEXTEnsicii,  I,   109.) 

(2)  Metternich  à  l'empereur  François.  Paris,  9  juillet  1810.  (Mktter- 
HicH,  II,  365.) 

(3)  Conversation  du  20  septembre  1810  (déjà  citée). 
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prochaine  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  :  l'Autriche 
pouvait  ou  s'allier  à  la  Frjince,  ou  s'alliei'  à  la  Russie,  ou 
rester  neutre. 

Tout  d'abord  la  situation  de  l'armée  et  celle  des 
finances  ne  permeHaient  que  difficilement  de  prendre 
parti  pour  l'un  des  deux  adversaires.  A  cette  quasi  Im- 
possibilité matérielle  venaient  s  ajouter  d'autres  raisons, 
non  moins  décisives  pour  la  cour  de  Vienne. 

Le  premier  de  ces  partis  répug^nait  à  l'empereur  Fran- 
çois ainsi  qu'à  Metternich.  Le  mariage  avait  bien  modifié 
les  rapports  qui  existaient  entre  les  deux  souverains, 
mais  il  n'avait  pu  vaincre  les  préventions  qu  on  nour- 
rissait à  Vienne  contre  Napoléon  :  »  Comment  ma  fille, 
avait  dit  lEmpereur,  peut-elle  aimer  un  pareil  indi- 
vidu? »  —  <i  Elle  peut  dire  ce  qu'elle  voudra,  je  ne  puis 
cependant  supporter  un  pareil  homme.  (I)  »  Pourtant, 
malgré  les  boutades  de  son  maître,  Metternich  sentait 
bien  que  1  union  des  deux  familles  aurait  un  jour  ou 
l'autre  une  répercussion  sur  la  politique  des  deux  em- 
pires, et  que  INapoléon  n'agirait  plus  envers  l'Autriche 
avec  la  même  désinvolture  qu'autrefois.  «  Dans  le  ma- 
riage avec  une  archiduchesse,  disait  le  ministre  le  28 
juillet  1810  à  l'empereur  François,  il  y  avait  une  garantie 
que  nul  autre  événement  n'aurait  pu  remplacer  (2).  " 

Aussi  Metternich,  certain  de  voir  l'Autriche  ménagée, 
croit-il  inutile  de  la  jeter  aveuglément  dans  les  bras  de  la 
France  :  il  espère,  au  contraire,  pouvoir  profiter  de  sa  situa- 
tion privilégiée  actuelle  pour  éviter  une  alliance.  S'allier 
à  Napoléon  par  un  traité  est  une  hvpolhèse  inadmissible, 
«  consentir  à  toute  réunion  des  forces  militaires  de  l'Au- 
triche avec  celles  d'une  puissance  dont  le  but  exclusif  est 
la  destruction  de  Tordre  des  choses  qui  a  existé  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  ne  vise  qu'à  dominer  seule,  ce  serait  faire 
la  guerre  à  des  principes  sacrés,  immuables,  et  par  con- 

1)  Ilardenbei{;  à  Munster,  16  septenitire  iSil.  (Oncken,  II,  66  ) 
(2)    Mettcrnicti    à    l'empereur    François,   28   juillet   1811     (Mettf.rmcu, 
II,  377/) 
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séquent  aux  intérêts  les  plus  directs  de  l'Autriche  »  , 
puisque  l'Empereur  d'Autriche  est  «le  véritable,  l'unique 
représentant  d'un  ordre  de  choses  consacré  par  le  temps, 
et  reposant  sur  le  droit  éternel  immuable  »  .  Or  le  jour 
où  "  les  troupes  autrichiennes  marcheraient  côte  à  côte 
avec  les  bandes  françaises  et  confédérées,  et  prendraient 
part  avec  elles  à  une  g^uerre  de  destruction  "  ,  tout  le 
noble  caractère  de  Sa  Majesté  Impériale  d'Autriche  dis- 
paraîtrait. Il  Moralement  l'Autriche  tomberait  au  ranjj 
des  confédérés  "  ,  politiquement  elle  ferait  une  faute  ana- 
log^ue  à  celle  qu'a  commise  la  Russie;  son  empereur 
deviendrait  un  conquérant,  et  serait  conduit  à  opprimer 
les  petits  États,  et  à  détruire  tout  ce  qui  «  servait  à  la 
politique  "  .  Ces  considérations  amènent  Metternich  à 
conclure  »  qu'il  n'y  aurait  vraiment  que  I  impossibilité 
absolue  d'agir  autrement  qui  pourrait  forcer  l'Autriche 
à  s'allier  à  la  France  »   (1) . 

L'alliance  avec  la  Russie  était  une  conception  tout 
aussi  difficile  à  réaliser  que  celle  avec  la  France,  et  fout 
aussi  chimérique.  Il  y  avait  d'abord  les  mêmes  impossibi- 
lités financières  et  militaires;  il  y  avait  ensuite  des  consi- 
dérations spéciales  qui  provoquaient  la  méfiance.  Quelle 
confiance  pouvait-on  avoir  dans  la  Russie?  N'était-ce  pas 
elle  qui,  en  1805,  avait  poussé  l'Autriche  à  la  guerre,  et 
l'avait  ensuite  abandonnée?  N'était-ce  pas  elle  qui,  en 
1806,  après  avoir  promis  à  la  Prusse  de  combattre  pour 
elle  jusqu'à  la  perte  de  son  dernier  village,  avait  saisi  la 
première  occasion  venue  de  signer  une  paix  séparée? 
N'était-ce  pas  elle  encore  qui,  en  1809,  avait  laissé  l'Au- 
triche s'engager,  et  l'avait  conduite  ainsi  jusqu'à  Wagram, 
puis  s'était  contentée  d'assister  impassible  à  sa  défaite, 
l'arme  au  pied  derrière  ses  frontières?  En  outre,  les  pro- 
grès des  Russes  dans  les  Balkans  étaient-ils  rassurants 
pour  l'Autriche?  Là,   les   intérêts  directs  des   deux  Em- 


it)   Metternich    à    l'empereur   Franeois,   17   janvier    181  i.    (.Mettkrmcu^ 
II,  399  et  suiv.) 
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pires  étaient  en  opposition  absolue  :  à  Erfurt,  Napoléon 
s'en  était  rendu  compte,   aussi    avait-il   fort  habilement 
jeté  une  pomme  de  discorde  entre  eux,  en  consentant  à 
l'occupation  de  la  Moldavie  par  les  Russes;  il  avait  prévu 
qu'un  jour  où  l'autre  la  question  serbe    (la   question    de 
la  rive  droite  du  Danube),  mettrait  en  face  les  uns  des 
autres,  Russes  et  Autrichiens.  Ce  problème  des  Balkans, 
Il  ce  problème  de  TEst  »  ,  comme  on  l'appelait  aussi,  com- 
mençait à  passionner  les  esprits.   A  Vienne  on  se  disait 
que,  puisqu'on  se  heurtait  fatalement  et  sans  succès  dans 
l'Ouest  à  Napoléon,  il  fallait  chercher  dans  TEst  des  com- 
pensations aux  pertes  de  l'empire.  La  vieille  et  tradition- 
nelle Autriche  revenait  donc  aux  principes  du  dix-hui- 
tième siècle;  elle  ne  pouvait  admettre  que  «  l'ag^randisse- 
ment  ne  fût  l'objet  de  la  politique,  «  et  faisait  sienne  cette 
parole  de  la  grande  Catherine  :  »  Celui  qui  ne  gagne  rien, 
perd.  »  Aussi  tout  un  parti  se  créait-il  à  Vienne  qui  regar- 
dait vers  l'est  :  le  mot  d'Autriche,  à' Oesterreich,  disait-il, 
n'était-il  pas  une  déformation   du  vieux  mot  Oster-rike, 
royaume  d'Orient?  Malheureusement,  de  ce  côté,  on  se 
trouvait  en  face  des  Russes,  déjà  même  on  était  en  con- 
tact avec  eux,  et  ils  se  montraient  peu  conciliants.  Dans 
les  anciennes  provinces  turques  occupées  par  la  Russie, 
les  sujets  autrichiens  étaient  molestés,    traités  en  sujets 
russes,  soumis  à  toutes  les  charges  militaires,  et  presque 
contraints  à  se  faire  naturaliser  (I). 

A  ces  diverses  raisons,  venaient  s'en  ajouter  d'autres, 
plus  impérieuses  encore  :  il  n'était  pas  douteux  que,  dans 
le  cas  d'une  alliance  entre  1  Autriche  et  la  Russie,  "  les 
forces  autrichiennes  ne  fussent  paralysées  avant  qu  on 
en  fit  usage  »  ,  que  Napoléon  tomberait  sur  l'Autriche, 
comme  il  l'avait  fait  si  souvent,  et  que,  tandis  qu'il 
l'attaquerait  de  iront,  il  provoquerait  des  soulèvements 
sur    ses    derrières,    en    Galicie     par    exemple,     "    avant 

(t)  Rapport  du  prince  de  Metternich  à  l'Empereur.  Vienne  28  et  31  mars 
1810,  cite  par  Lccrwaldt,  21.  —  Sainl-.lulien  à  Metternicti,  15/4  mai  1810, 
cité  par  Demeutsch,  Metternich   und  seine  aumvnrtige  Polilil.,  I,  231. 
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qu'elle  eût  seulement  70  000  hommes  en  étal  de  se 
battre  (1)  "  . 

Ainsi  toutes  ces  considérations  rendaient  im|)ossible 
une  alliance  avec  Tune  ou  Tautre  des  parties  bellig^érantes; 
il  restait  donc  la  troisième  solution,  celle  de  la  neutralité. 
Hardenberg^  n'était  donc  pas  grand  prophète,  quand,  au 
mois  de  mars  181  I,  il  écrivait  à  Munster  :  <>  Je  crois  oser 
prédire  que  l'Autriche  tachera  de  rester  neutre;  elle  ne 
coopérera  pas  volontairement  avec  la  France,  mais  elle  ne 
se  rangera  pas  non  plus  du  côté  de  la  Russie  "  ,  et  il  conti- 
nuait encerlifiant  que  la  Russie  ne  pourrait  compter  "Sur 
la  coopération  active  de  TAutriche  que  dans  l'hypothèse 
où  les  armées  russes  fussent  premièrement  bien  engagées, 
et  eussent  remporté  des  avantages  bien  décisifs,  ou  bien 
si,  dans  d'autres  parties  du  continent,  des  événements 
inattendus  faisaient  naître  pour  la  France  des  embarras 
assez  grands,  pour  pouvoir  en  attendre  des  résultats 
positifs  (2)  "  . 

Cependant,  cette  solution  delà  neutralité,  qui  semblait 
à  Vienne  la  seule  possible,  offrait  "  plus  d'un  danger, 
sans  aucun  avantage  "  ;  car  s'il  était  dangereux  pour 
l'Autriche  d'assister  à  l'affaiblissement  de  la  Russie,  il 
était  tout  aussi  dangereux  pour  elle  de  posséder  une  pro- 
vince polonaise,  la  Galicie,  après  le  rétablissement  du 
royaume  de  Pologne,  rétablissement  qui  serait  une  des 
conséquences  de  la  prochaine  guerre.  Il  était  en  outre 
évident  que  la  neutralité  ne  pouvait  procurer  aucun 
avantage;  Metternich  lui-même  le  reconnaissait,  quand 
il  écrivait  que  "  la  stricte  neutralité  ne  donnait  aucun 
droit  à  des  ménagements  de  la  part  de  la  France  (3)  «  . 

Malgré  tout,  cependant,  la  neutralité  permettaitl'achè- 
vement  des  réformes  commencées;  à  Vienne,  d'ailleurs, 
on  était  convaincu  que,  malgré  les  bruits  alarmants,  la 
guerre    n'éclaterait   pas   avant    1812.    Aussi    estimait-on 

(1)  Metternich  à  l'Empereur,  Paris,  17  janvier  1811  (déjà  cité). 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  15  mars    (Oncken,  [I,  64.) 
(;>)  Metternich  à  l'Empereur,  17  janvier   (déjà  cité). 
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nécessaire  de  j)rofiter  du  ré|jit  ainsi  laissé,  en  «  remé- 
diant à  la  situation  financière,  qui  ne  pouvait  se  pro- 
longer »  ,  et  "  en  créant  les  moyens  d'équiper  el  de 
mettre  en  ligne  une  armée  imposante  pour  la  campagne 
de  1812  (l)  "  .  On  jugeait  également  indispensable  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  question  de  la  Galicie,  et  de 
négocier  à  son  sujet,  avant  que  sa  cession  ne  fût  devenue 
inévitable.  Pour  base  de  cette  négociation  on  prendrait 
la  conversation  de  Paris  du  20  septembre,  celle  dans 
laqiielle  Napoléon  avait  pour  la  première  fois  parlé  de 
rillyrie;  on  demanderait  donc  comme  compensation  à 
cette  cession  : 

"  L'illyrie,  en  y  comprenant  la  Dalmatie,  les  îles  de 
Qunrnero,  l'Istrie  vénitienne  jusqu'à  la  limite  formée  par 
l'Isonzo;  la  Haute-Autriche,  au  moins  la  partie  cédée  du 
district  du  Hausruck,  et  si  c'était  possible  la  partie  limitée 
autrefois  par  l'Inn;  ime  partie  de  la  Silésie ,  cette  com- 
pensation toutefois  ne  serait  que  conditionnelle,  et  dépen- 
dante du  démembrement  de  la  Prusse,  qui  serait  une  con- 
séquence inévitable  de  la  prochaine  guerre  (2) .  » 

Tel  était  le  point  de  vue  autrichien  au  début  de  l'an- 
née 181  I  ;  telles  étaient  les  idées  que  Metternich  faisait 
approuver  par  l'empereur.  Cette  neutralité  pouvait  être 
appelée,  selon  le  mot  de  Gentz  :  «  une  neutralité  active  »  . 
Mais  ailait-elle  pouvoir  devenir  une  réalité? 

Cependant  l'horizon  politique  s'assombrissait  peu  à 
peu  ;  l'air  était  encore  immobile,  mais  Metternich  y  sen- 
tait passer  des  lourdeurs  d'orages;  déplus  en  plus  une 
rupture  entre  la  France  et  la  Russie  semblait  prochaine, 
et,  petit  à  petit,  la  guerre  se  préparait.  Les  deux  adver- 
saires  se  regardaient  encore   avec  calme,  mais  à   Paris 

(1)  Metter.mcu,,  I,  112.  —  Ces  considérations  sont  extraites  d'une  note 
écrite  par  Metternich  quelque  temps  après  son  retour  de  Paris.  Le  rap- 
port original  à  l'Empereur,  d'après  les  éditeurs  des  Mémoires,  n'aurait  pas 
été  retrouvé;  le  rapport  du  17  janvier  1811,  qui  est  le  seul  rapport  officiel 
«ur  ces  événements,  n'est  pas  aussi  afHrmatif  que  la  note  visée  sur  les 
diverses  dates,    il    ne  la  contredit  cependant  pas. 

(2)  Metternich  à  l'Empereur,   17  janvier  (déjà  cité). 
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comme  à  Saint-Pétersbourg^,  chacun  d'eux  prenait  des 
dispositions  en  vue  de  cette  éventualité,  et  cherchait  des 
aides  utiles.  La  position  de  flanc  de  TAutriche  rendait 
son  alliance  infiniment  précieuse,  aussi  des  deux  côtés 
des  ouvertures  lui  étaient-elles  faites. 

Napoléon,  confiant  dans  les  liens  de  famille  qui  l'unis- 
saient à  la  cour  de  Vienne,  et  se  croyant  dans  une  situa- 
tion privilégiée,  ne  se  hâtait  pas  de  traiter;  il  la  tenait  en 
haleine  plutôt  qu  il  ne  cherchait  à  l'attirer  immédiate- 
ment à  lui.  Aujourd'hui,  il  causait  avec  son  ambassadeur 
Schvs'arzenberg  ;  il  reprenait  avec  lui  les  questions  des 
Principautés,  de  la  Serbie,  de  l'iUyrie  ;  il  lui  montrait  de 
loin  ces  provinces  comme  des  proies  faciles  à  atteindre, 
il  allait  même  jusqu'à  prononcer  devant  lui  le  mot  de 
Silésie.  Puis,  pendant  de  longs  jours,  il  ne  lui  parlait 
plus,  il  semblait  l'oublier.  A  ce  jeu  l'Autriche  s'affolait, 
elle  perdait  la  vue  juste  des  événements,  elle  avait  peur 
que  Napoléon  ne  "  s'apprêtât  à  porter  le  dernier  coup  à 
l'ancien  ordre  des  ciioses  sans  tenir  compte  de  ses  dé- 
sirs »  ;  et  alors,  cette  parole  que  l'Empereur  des  Français 
avait  dite  un  jour  à  Metternich,  revenait  à  l'esprit  du 
ministre  :  «  La  neutralité!  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de 
vous  refaire;  et  si  vous  vouliez  garder  une  neutralité 
apparente,  pour  vous  jeter  à  la  fin  dans  les  bras  du  plus 
fort,  le  vainqueur  vous  en  saurait  peu  de  gré,  et  vous 
retireriez  peu  de  fruit  d'une  telle  conduite  (1).  i' 

Alexandre  était  vis-à-vis  de  l'Autriche  dans  une  toute 
autre  situation  :  il  ne  pouvait  compter  comme  Napoléon 
sur  les  liens  de  famille,  qui  facilitaient  bien  des  choses. 
Aussi,  dés  le  début,  élail-il  obligé  d'entamer  des  conver- 
sations sérieuses  et  suivies.  Stackelberg,  son  ambassa- 
deur à  Vienne,  avait  reçu  des  instructions  formelles  à  ce 
sujet:  il  les  avait  reçues  de  deux  côtés  à  la  fois,  du  chan- 
celier Roumiantzov  quand  il  s'était  agi  d'instructions 
officielles,   de  l'Empereur  lui-même,  par  l'intermédiaire 

(1)  Conversation  du  2.0  septembre  iuiO  (tléjà  citée). 
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du  sénateur  Koscbelef,  quand  les  instructions  avaient  été 
secrètes  :  ces  dernières  avaient  été  quelquefois  en  contra- 
diction avec  les  premières,  Roumiantzov  «prétendant  don- 
ner aux  accords  de  Vienne  un  caractère  purement  défen- 
sif,  et  se  contentant  même  d'une  assurance  de  neutralité  "  , 
Alexandre  voulant  plus,  quittf^  »  à  doubler  et  à  dépasser 
parfois  l'action  de  la  diplomatie  officielle  (l)  "  . 

Le  8  lévrier,  le  Tzar  écrivait  à  l'empereur  François, 
et  lui  faisait  savoir  que  si,  dans  le  cas  d'une  guerre 
contre  la  France,  il  ne  lui  demandait  pas  son  assistance, 
>i  il  lui  importait  de  s'ouvrir  à  lui,  pour  le  mettre  au  cou- 
rant de  sa  position  «  .  Il  profitait  de  cette  occasion  pour 
lui  déclarer  qu  il  connaissait  les  intentions  de  Napoléon 
sur  la  Polog^ne.  et  fort  habilement,  insinuait  que  si  ce 
royaume  était  reconstitué,  la  Galicie  serait  perdue  pour 
l'Autriche  :  «  Dans  une  telle  supposition,  continuait-il, 
si  par  le  sort  des  armes  cette  Polog^ne  me  tombait  en 
partage,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  lui  céder  tout  de 
suite,  en  toute  souveraineté,  la  Valachie,  la  Moldavie 
jusqu  au  Sereth ,  pour  la  convaincre  combien  je  suis 
éloigné  du  désir  d'agrandissement,  et  combien  il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  voir  l'Autriche  puissante.  Cette 
acquisition,  en  y  joignant  la  Serbie,  serait  un  bien  bel 
agrandissement  pour  les  États  de  Votre  Majesté.  »  Le 
Tzar  pro])osait  même  de  faire  occuper  les  Principautés 
par  les  troupes  russes  au  compte  de  l'Autriche,  afin  de  lui 
éviter  toute  espèce  "  d'embarras  avec  les  Turcs  "  ;  il  l'as- 
surait en  outre  qu'il  ne  ferait  aucune  objection  le  jour  où 
elle  voudrait  «  s  emparer  de  ses  anciennes  possessions  en 
Italie  (2)  »  . 

Cinq  jours  plus  tard,  Alexandre  écrivait  de  sa  propre 
main  une  longue  instruction  pour  Stackelberg  :  il  y 
reprenait  les  points  déjà  traités  dans  sa  lettre  à  l'Empe- 
reur, et  les  complétait  par  des  commentaires  qui  ne  pou- 

(1)  Vandal,  III,  37. 

(2)  Alexandre   à  l'empereur  François,    8    février.    (H.    H    S.  A.  6,  Russ- 
land,  Weisungen,   1811,  I-VIII.) 
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vaieiit  laisser  aucun  doute  sur  ses  désirs  :  il  avouait  qu  il 
préférait  se  rendre  maitre  de  la  Pologne  plutôt  que  de 
la  voir  se  reconstituer;  mais,  en  même  temps,  il  se  défen- 
dait de  vouloir  entraîner  l'Autriche  dans  sa  g^uerre  contre 
la  France,  il  laissait  toutefois  entendre  qu'il  traiterait 
volontiers  avec  elle,  et  dans  ce  cas  il  souhaitait  que  l'ar- 
mée autrichienne  o[)éràt  indépendamment  des  troupes 
russes,  et  qu'il  fût  bien  spécifié  "  que  le  but  qu'auraient 
en  vue  les  deux  alliés,  devait  être  le  même,  savoir  :  de 
réduire  l'ambition  de  Napoléon,  et  nullement  de  faire  la 
guerre  à  la  France  »    (!) . 

Ces  propositions  étaient  en  partie  celles  que  Schouvalof 
avait  déjà  faites  en  février  1810.  La  Russie  offrait  à  ce 
moment-là  d'échanger  la  petite  Valachie,  la  Transylva- 
nie, et  le  Bauat  contre  la  Buckovine.  A  cette  offre,  l'Au- 
triche avait  répondu  qu'elle  ne  pouvait  admettre  qu'on 
disposât  des  provinces  d'un  État  voisin,  avec  lequel  elle 
vivait  en  bonne  intelligence  (2) . 

Cette  réponse  de  1810  ne  pouvait  qu'être  renouvelée 
en  1811,  puisque  la  situation  générale  ne  s'était  pas  mo- 
difiée dans  la  presqu'île  des  Balkans.  D'ailleurs  ces  offres 
étaient-elles  sincères?  La  confiance  qu'on  pouvait  avoir 


(1)  Martkns,  Recueil  de  traités  et  de  conventions  conclues  par  la  Russie 
avec  les  puissances  étram^ères,  III,  78-79.  —  Martens  ne  croit  pas  à  l'envoi 
de  cette  inslriurtion,  parce  qu'il  n'existe  pas  à  Saint-Pétersbourg  de  réponse 
de  Stackeibcrg,  Metlernich  pourtant  écrit  le  26  mars  :  «  Le  comte  de  Stac- 
kelberg  est  venu  me  voir  avant-hier,  il  m'a  montré  une  lettre  écrite  en  en- 
tier de  la  main  de  son  maitre,  et  m'a  lu  le  passage  suivant  :  Vous  corres- 
pondrez avec  moi  directement,  et  vous  adresserez  vos  lettres  et  vos  cour- 
riers dans  les  occasions  délicates  à  M.  de  Koschelef  qui  jouit  de  toute  ma 
contiance.  Le  chancelier  ne  saura  rien  de  leur  contenu.  «  (Mkttkrmch, 
II,  418.)  D'ailleurs  Koschelef  parle  de  cette  instruction  à  Saint-Julien. 
(Saint- Julien  à  Metternich,  22/10  février  1811,  n»  A  :  H.  H.  S  A.  9,  Russ- 
land,  Berichte,  1811;  I-VII.)  Lezeltern  écrit  de  même  :  «  D'après  l'instruc- 
tion seciète  qu'a  reçue  ce  ministre  (Stackelberg),  il  est  tenu  d'informer 
séparément  M.  de  Koschelef,  à  l'insu  du  chancelier,  de  tout  ce  qu'il  avait 
d'importantà  communiquer.»  (I.ebzeltern  à  Metteinich,  22/11  avril  1811: 
H.  H.  S.  A.  9,  Russiand  Berichte,  1-XII  ) 

(2)  Demklit.sch,  I,  231,  d'après  les  lettres  de  Saint-Julien  du  19/7  avril 
et  28/16  septembre,  et  les  instructions  de  Metternich  du  9  mai. 
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en  Alexandre  devait-elle  être  plus  grande  en  1811  qu'en 
1810?  A  bien  examiner  la  marche  des  événements,  rien 
ne  permettait  de  le  supposer;  la  méfiance  semblait  tout 
aussi  justifiée  que  la  confiance,  puisque  Schouvalol' s'était 
auparavant  déjà  exprimé  catégoriquement  d'une  ma- 
nière toute  différente  au  sujet  de  ces  mêmes  provinces; 
il  avait  déclaré  «que  jamais  il  (Alexandre)  ne  renoncerait 
à  incorporer  les  Principautés  (moldo-valaques)  à  son 
empire,  mais  que,  par  suite  d'une  entente  commune, 
nous  (Autrichiens)  pourrions  nous  assurer  même  pour 
l'avenir  de  grands  avantages  dans  ces  provinces»  .  Excep- 
tion était  faite  pourtant  pour  la  petite  Valachie  en  vue 
d'un  échange  avec  la  Pologne  (l). 

Entre  ces  deux  manières  de  voir  si  opposées  sur  une 
même  question,  ne  pourrait-il  y  avoir  place  au  dernier 
moment  pour  une  troisième?  C'est  ce  que  semble  craindre 
Metternich;  moins  que  jamais,  il  a  confiance  dans  le 
Tzar.  Il  parait  croire  que  cette  nouvelle  solution 
qu'Alexandre  donne  au  problème  des  Balkans,  n'est 
qu'une  preuve  de  «  son  esprit  changeant  "  ,  où  les  sys- 
tèmes ne  "  se  heurtent  pas,  mais  se  succèdent  (2)  "  .  Peut- 
il  dans  ces  conditions  se  fier  à  la  Russie? 

Et  puis  Stackelberg,  dans  ses  conversations,  a  des  réti- 
cences qui  troublent  le  ministre  (3).  «  J'ai  remarqué, 
écrit  Metternich,  dans  son  rapport  à  l'Empereur,  cer- 
taines tournures  de  phrases  qui  me  firent  supposer, 
qu'étant  données  certaines  circonstances,  l'occupation  de 
la  Galicie  pourrait  bien  s'effectuer  sans  notre  consente- 


(1)  Metternich  à  l'empereur  François,  3i  octobre  1810.  (Mkïternicb, 
II,  397  ) 

(2)  Portrait  d'Alexandre.  {Mettp;bnigh,  I,  310.) 

(3)  Ces  réticences  n'avaient  rien  d'étonnant,  car  en  nièine  temps  que  la 
lettre  du  Tzar  du  11,  Stackelberg  recevait  une  instruction  du  chancelier 
Roumiantzov,  dans  laquelle  il  n'était  plus  question  des  Principautés,  mais 
d'un  simple  désir  de  ne  pas  voir  l'Autriche  du  côté  des  ennemis.  (Mah- 
TEjis,  m,  80.)  On  comprend  qu  en  j^résence  de  dépêches  aussi  contradic- 
toires, il  y  ait  eu  du  flottement  dans  son  esprit,  et  de  l'hésitation  dans  ses 
réponses. 


18  L  INTEUVEiNTION    DE    L'AUTUICHE 

ment.  "  Ces  conlradiclions  le  metlent  en  défiance  :  u  La 
marche  excentrique  du  cabinet  russe  que  nous  ne  con- 
naissons que  trop,  pense-t-il,  et  dont  le  plan  formé  par 
la  Russie  contre  la  Prusse  en  1805  nous  fournit  un 
exemple  très  concluant,  ne  nous  autorise-t-elle  pas  à 
admettre  comme  possible  ce  qui  paraît  l'impossibilité 
même?  "  Et  alors,  il  propose  de  répondre  à  Stackelberg, 
mais  cela  "  dans  un  entretien  tout  amical,  qu'il  faudrait 
amener  sous  un  prétexte  convenable,  que  l'Empereur 
d'Autriche  serait  forcé  de  considérer  toute  violation  de 
territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  "  .  Il  faudrait 
en  même  temps  faire  des  représentations  à  la  Russie  sur 
la  concentration  de  ses  troupes  près  des  frontières  de  la 
Galicie  et  de  la  Buckovine  (1) . 

Cette  proposition  du  ministre  ayant  élé  approuvée  par 
l'Empereur,  Metternich  se  mit  en  mesure  d'agir.  A  la 
lettre  du  8  février  l'empereur  François  réj)ondit  par  une 
lettre  du  29  mars.  Dans  cette  pièce  il  exposait  aussi 
librement  qu'Alexandre  l'avait  fait  son  point  de  vue,  et 
demandait  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  éviter  une  rupture 
entre  la  France  et  la  Russie.  Puis,  reprenant  la  question 
de  la  Porte,  il  rappelait  qu'il  avait  déjà  offert  sa  média- 
tion entre  la  Porte  et  la  Russie,  médiation  qu'on  avait 
refusée;  il  déclarait  à  ce  propos  que  l'Autriche  ne  pou- 
vait «  sans  manquer  à  tout  ce  qu'elle  se  devait  et  à 
elle-même,  et  à  une  puissance  qui  n'avait  cessé  de  lui 
donner  des  preuves  aussi  irrécusables  de  confiance  que 
la  Porte,  entrer  même  en  pourparlers  sur  des  arrange- 
ments qui,  avant  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  ne  sauraient  être  regardés  que  comme  une 

(1)  Rapport  à  l'empereur  François,  26  mars  1811.  (Metter:nich, 
II,  416.)  «  J'ai  été  dans  le  cas  de  supposer,  par  quelques  phrases  lâchées 
par  M.  de  Stackelberg,  que  la  Russie,  dans  ce  moment  de  crise,  pourrait 
bien  se  voir  forcée  de  prévenir  en  Galicie  un  foyer  possible  d'insurrection» 
pour  ses  propres  provinces  Sa  Majesté  Impériale  m'a  ordonné  de  ne  pas 
cacher  à  ce  ministre  que  la  lésion  de  notre  territoire  serait  en  tout  temps 
considérée  comme  une  déclaration  de  guerre.  "  (Metternich  à  Saint-Julien, 
30  mars.  H.  H.  S.  A.  6,  Russiand,  Weisungen  an  Saint-Julien,  181 J ,  I-VII.) 
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conquête,  qu'elle  viserait  à  faire  sur  la  dernière  de  ces 
puissances  (1)  "  . 

Metternich  en  même  temps  envoyait  une  longue  ins- 
truction à  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  le  comte 
de  Saint-Julien.  Reprenant  l'exposé  des  événements  de- 
puis 1809,  il  s'efforçait  d'établir  que,  dans  une  guerre 
entre  la  France  et  la  Russie,  les  chances  de  la  Russie 
étaient  peu  nombreuses,  et  que  1  envoi  de  Lauriston  à 
Saint-Pétersbourg,  comme  successeur  de  Gaulaincourt, 
pouvait  être  regardé  comme  une  disposition  pacifique  de 
la  France.  Ces  considérations  lui  permettaient  de  laisser 
dans  l'ombre  la  question  principale,  le  rôle  que  jouerait 
l'Autriche  dans  la  prochaine  guerre  (2). 

A  cette  première  instruction  ostensible  et  systémati- 
quement vague,  il  en  joignait  une  seconde  plus  précise 
et  plus  confidentielle,  il  y  démontrait  que  la  Russie  n'était 
pas  en  état  de  faire  la  guerre  à  la  France  avec  des  chances 
de  succès  «  Nous  ne  nous  attendons  pas,  y  disait-il  encore, 
que  le  cabinet  russe  puisse  être  satisfait  de  nos  explica- 
tions. En  lui  prêchant  la  paix  avec  la  France  et  avec  les 
Turcs,  nous  heurterons  par  la  première  ses  projets  nais- 
sants, et  par  la  dernière,  des  vues  de  conquête  trop  an- 
ciennes pour  pouvoir  être  facilement  abandonnées  d'elles- 
mêmes.  »  Puis,  entrant  directement  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion, il  continuait  :  l'empereur  François  a  déclaré  dans  sa 
lettre  que  les  propositions  russes  étaient  "  impossibles  à 
admettre...  On  nous  demande,  dans  le  cas  que  les  armes 
victorieuses  de  la  Russie  eussent  fait  la  conquête  du 
duché  de  Varsovie  et  de  la  Galicie,  si  nous  n'accepterions 
pas  en  échange  de  celte  pi-ovince  la  Moldavie  et  la  partie  de 
la  Valachie  pti  dehors  du  Sereth,  on  ne  nous  permettrait 
pas  mo'ns  la  conquête  de  la  Serbie,  toutes  prises  faites, 
comme  les  deux  provinces  susdites,  sur  vne puissance  notre 

(1)  L'empereur  François  à  l'empereur  Alexandre.  Vienne,  29  mars. 
(H.  H.  S.  A.  6.  Uussland,  Weisungen,  1811,  l-VL) 

(2)  Metternich  à  Saint-Julien.  Vienne,  30  mars,  n"  1.  (H.  H.  S.  A. 
6,  Russiand,  Weisungen  an  Saint-Julien,  1811,  I-VI.) 
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amie;  on  nous  propose  en  un  mot  l'échange  de  ce  ({ue 
nous  possédons  contre  ce  que  la  Russie  ne  possède  pas  "  . 
La  lettre  de  l'Kmpereur  «  renferme  à  ce  sujet  en  peu  de 
mots  ce  que  dire  se  peut  » .  TouteFois  Saint-Julien  pourra 
«  ne  pas  moins  développer  encore  de  son  côté  l'absurdité 
qu'il  y  a  à  la  proposition  (1)  »  . 

A.insi  la  Russie  se  trouvait  éconduite. 

Pendant  ce  temps,  à  Paris,  Napoléon  recevait  Schwar- 
zenberg,  et  dans  une  longue  conversation  lui  découvrait 
sa  pensée.  Il  lui  exposait  ses  vœux  pour  la  paix,  et  son 
désir  de  la  voir  maintenue;  cependant,  il  lui  parlait 
malgré  tout  de  guerre,  et  examinait  devant  lui  les  trois 
solutions  auxquelles  1  Autriche  pouvait  s'arrêter  la  neu- 
tralité, l'alliance  russe,  l'alliance  française.  Or,  pendant 
cette  conversation,  il  laissait  échapper  des  paroles  alar- 
mantes (2),  qui  ne  pouvaient  que  troubler  Metternich. 
L'empereur  Napoléon  «  parla,  écrit  dans  son  rapport  le 
ministre  à  son  maitre,  d  insurrections  qui,  dans  le  cours 
de  la  prochaine  guerre,  pourraient  éclater  dans  notre 
province  de  Galicie,  et  qu'il  pourrait  se  trouver  porté 
à  appuyer  dans  l'intérêt  de  ses  alliés  les  Polonais,  fait  qui 
serait  de  nature  à  provoquer  un  conflit  entre  nous  et 
lui  1)  .  Ces  perspeclives  décident  Metternich  à  engager  im- 
médiatement des  pourparlers  au  sujet  de  l'échange  de  la 
Galicie,  et  à  faire  demander  à  Paris  : 

«  Quel  serait  comme  accroissement  de  territoire,  de 
population,  et  de  revenus,  l'équivalent  que  l'Empereur 
des  Français  offrirait  pour  la  Galicie?  Quelle  indemnité 
compterait-il  accorder  à  ses  confédérés  après  la  fin  de 
la  guerre?  Quelles  perspectives  de  dédommagement  ou- 
vrirait-il? Quelles  seraient  l'étendue  et  la  nature  de  ses 
plans  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  Russie?  Ses  projets 
se  borneraient-ils  au  rétablissement  de  la  Pologne?  (3).  » 

(1)  Metternich  à  Saint-Julien,  dépêche,  n»  2.  (Id ) 

(2)  Demelitsch,  357,  d'après  le  rapport  de  Schwarzenberg  du  14  avril. 

(3)  Metternich  à  l'empereur  François,  25  avril  811.  (Metternicu, 
II,  419  ) 
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Ces  instructions  avant  été  envoyées  à  Schvvarzenberg, 
ce  dernier  entra  aussitôt  en  conférence  avec  Bassano. 

Entre  temps  la  situation  était  devenue  de  plus  en  plus 
tendue  entre  la  France  et  la  Russie;  et  bientôt  il  n'y 
avait  plus  de  doute  à  avoir,  la  {juerre  se  préparait.  Jus- 
qu'alors tout  s'était  borné  à  de  simples  conversations  entre 
la  France  et  l'Autriche,  conversations  dans  lesquelles 
chacune  des  deux  puissances  s'était  tenue  dans  la  plus 
extrême  réserve,  de  sorte  que  la  solution  de  la  question 
n'avait  pas  fait  un  pas.  Brusquement  pris  de  peur  en  sep- 
tembre 1811,  l'ambassadeur  partait  pour  Vienne,  afin 
de  faire  partag^er  ses  craintes  à  son  maitre,  et  d'obtenir 
son  consentement  à  une  alliance  avec  la  France,  décla- 
rant qu'il  ne  "  retournerait  à  Paris,  sans  une  instruction 
signée  par  1  Empereur  qui  l'autorisât  à  traiter  de  l'al- 
liance avec  la  France,  dans  le  cas  qu'on  lui  fit  des  ouver- 
tures à  ce  sujet  (1)  »  . 

Schwarzenberg  mettait  tellement  "  d'opiniâtreté  »  à 
soutenir  sa  manière  de  voir,  qu'il  décidait  Metternich 
à  sortir  de  la  position  de  neutralité  qu'il  avait  adoptée,  et 
qui  n'était  qu'une  position  d'attente.  Napoléon  n'allait- 
il  pas  bouleverser  l'Europe  «  sans  tenir  compte  de  l'Au- 
triche "  ?  Il  était  évident  qu'au  point  de  vue  militaire, 
la  France  n'avait  pas  besoin  de  son  concours,  et  alors 
l'impuissance  qui  était  le  résultat  de  la  neutralité  ces- 
sait d  être  un  mythe,  pour  devenir  une  réalité;  n'était-ce 
pas  le  cas  prévu  d'  »  absolue  nécessité  »  ,  qui  pouvait 
forcer  l'Autriche  à  devenir  l'alliée  de  la  France?  Par 
contre  »  ne  prendre  aucun  parti  dans  la  guerre  actuelle, 
n'était-ce  pas  le  moyen  d'assurer  la  mine  inévitable  de  la 
monarchie  >»  ?  puisqu'une  insurrection  en  Galicie,  et  des 
mouvements  en  lllyrie  et  sur  la  frontière  de  la  Bavière 
permettant  une  intervention  de  Napoléon  dans  les  États 
autrichiens  étaient  probables  De  plus,  Metternich  voyait 
la  Prusse  armer  avec  ardeur.    »  Elle  prend  en  quelque 

(1)  Haiilenlierg  à  Munster,  20  février  1812.  (Onckek,  II,  72.) 
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sorte  l'avance  sur  nous,  écrivait-il  mélancoliquement,  et 
son  intervention  dans  la  lutte  empêchera  d  excuser  le 
caractère  purement  passif  de  notre  attitude.  " 

Divers  moyens  s'offraient  à  1  Autriche  pour  sortir  de 
son  inaction;  elle  pouvait  transformer  sa  neutralité  active 
en  neutralité  armée,  en  mettant  sur  pied  des  troupes  en 
nombre  suffisant  pour  surveiller  ses  frontières  depuis  la 
Silé'^ie  jusqu'à  la  Buckovine,  en  occupant  militairement 
la  Galicie  et  Tlllyrie,  et  en  annonçant  qu'une  violation 
de  son  territoire  serait  suivie  d'une  déclaration  de  guerre. 
Malheureusement  ce  système,  à  la  fin  des  hostilités,  ne 
permettait  pas  à  l'Autriche  »  d  intervenir  dans  les  arran- 
g^ements  auxquels  donnerait  lieu  la  paix  future  "  .  Un 
autre  moyen  était  celui  de  l'alliance  française;  mais  pour 
qu'il  fût  acceptable,  il  fallait  que  non  seulement  Napoléon 
assurât  à  l'Autriche  qu  elle  serait  indemnisée  de  ses  frais 
de  guerre,  mais  encore  qu'il  consentît  à  »  améliorer  sa 
situation  géographique  "  par  l'acquisition  de  «  la  Silésie, 
des  provinces  illyriennes  et  de  la  frontière  de  l'Inn  "  en 
compensation  de  la  Galicie;  il  fallait  de  plus  obtenir 
que  le  corps  autrichien  fût  complètement  séparé  des 
troupes  irançaises,  et  que  «  les  troupes  étrangères  n'eus- 
sent pas  le  droit  de  traverser  les  États  autrichiens  (l)  ». 

Ce  dernier  système  ayant  été  adopté  par  l'Empereur, 
le  5  décembre  eut  lieu  à  Vienne  une  conférence,  dans 
laquelle  on  discuta  le  détail  de  la  marche  à  suivre,  et 
le  chiffre  de  l'effectif  des  troupes  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  France.  Schwarzenberg  proposait  une  armée 
de  100  000  hommes,  afin  de  faire  croire  »  que  l'on  fai- 
sait ce  qu'on  voulait  faire  de  bonne  grâce,  et  de  mériter 
que  la  France  en  revanche  accordât  des  avantages  à  l'Au- 
triche ;  mais  rEm[)ereur  refusa  net,  et  ne  voulut  jamais 
accorder  que  30  000  hommes,  et  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité absolue  40  000  hommes  (2)  "  . 

(i)  Metternich  à  l'Empereur,  28  novembre  1811.  (Metïermcu,  II,  422.) 
C'est  par  erreur  que  dans  les  Mémoires  ce  rapport  porte  la  date  du  28  décembre. 
(2)  Hardenberg  à  Munster,  20  février  1812.  (Okckln,  II,  73  ) 
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Ces  raisons  ii'étaieal  d'ailleurs  pas  les  seules  qui 
jetaient  ainsi  l'Autriche  dans  les  bras  de  la  France.  La 
situation  était  en  ce  moment  des  plus  tendues  entre  l'Au- 
triche et  la  Hong^rie.  Les  mesures  financières  du  comte 
Wallis  avaient  été  très  mal  accueillies  à  Budapesth  :  la 
diète  qui  devait  se  borner  à  les  sanctionner,  et  à  laquelle 
on  avait  demandé  de  g^arantir  l'amortissement  de  100  mil- 
lions de  florins  en  nouveaux  billeis  (l),  en  portant  son 
subside  annuel  de  5  200  000  à  I  2  000  000  de  florins,  afin 
de  couvrir  le  déficit,  avait  très  mal  accueilli  les  proposi- 
tions du  j|ouvernement.  Elle  avait  discuté  la  mesure  elle- 
même  ;  et  quant  aux  subsides,  elle  avait  voté  7  000  000 
de  florins  au  lieu  de  12  000  000;  elle  avait  de  |)lus  stipulé 
qu  ils  serait-nt  [)ayés  en  nature,  et  non  en  argent  ^2j .  Au 
cours  de  ces  discussions,  des  paroles  agressives  avaient 
été  échangées;  les  ministres  avaient  été  traités  de 
"  coquins»  (3).  Aussi  Gentz  avait-il  pu  écrire  quelque 
temps  après  :  «  On  sent  que  la  conquête  de  la  Hongrie  est 
la  première  condition  de  toute  réforme  essentielle  (4)  »  ; 
et  Metlernich  lui-même  avait  conseillé  à  l'Empereur  de 
former  le  corps  auxiliaire  de  régiments  hongrois,  que 
Ton  remplacerait  dans  leurs  garnisons  hong^roises  par  des 
régiments  allemands  (5). 

Ainsi  le  sort  en  était  jeté,  l'alliance  française  était 
décidée  (6)  ;  aussi  l'embarras  de  l'Autriche  avait-il  été 
g^rand,  quand  le  général  prussien  Scharnhorst  grimé  et 
affublé  d  un  faux  nom  s'était  présenté  à  Vienne,  chargée 
par  son  gouvernement  d  exposer  la  situation  pénible  dans 
laquelle  sa  patrie  se  débattait,  de  demander  des  conseils, 


(i)  Otto  à  Bassano,  6  juillet  et  31    octobre  1811.  (A.  E.  Autriche,    ;i90.) 

(2)  LUCKWALDT,   26. 

(3)  Otto  à  Bassano,  28  septembre.  (A.  E.  Autriche,  390.) 

(4)  Gestz,    Tagebuch,  I,  247. 

(5)  Metlernich  à  l'Empereur,  15  janvier  1812.  (Mkttehnich,  II,  438.) 
(6}  Le  bruit  même  s'était  répandu  que  Schwarzenberg  emportait  le  traité, 

«  qu'il  était  signé,  et  que  le  comte  de  Metlernich  avait  déjà  reçu  le  présent 
d'usage  évalué  à  la  somme  de  200  000  francs»  .  Otto  à  Bassano,  7  décembre, 
A.  E.  Autriche,  390.) 
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des  secours,  et  de  proposer  une  alliance.  Metternich 
avait  éludé  la  réponse,  il  s'était  même  absolument  refusé 
à  donner  un  conseil,  quelque  vague  qu'il  lût  (1). 

A  peine  rentré  à  Paris,  Schwarzenberg  obtint  une 
audi  nce  de  Napoléon;  les  conversations  au  sujet  de 
l'alliance  se  tirent  alors  plus  précises;  il  fut  question 
d'une  armée  de  «  40  à  50  000  bommesdans  laquelle  il  y 
aurait  6  000  cbevaux,  la  plus  grande  partie  en  cavalerie 
légère,  et  60  pièces  d'artillerie  »  .  Ce  point  fixé,  l'Empe- 
reur déclara  qu'il  "  regardait  la  Moldavie,  la  Valachie 
ainsi  que  la  Serbie,  comme  provinces  autrichiennes"  ;  il 
garantit  à  l'Autriche  la  Galicie,  à  moins  qu'elle  ne  pré- 
férât l'échanger  contre  un  équivalent,  et  remarqua  que 
l'Illyrie  avec  le  port  de  Trieste  formerait  un  excellent 
objet  d'échange;  il  fut  aussi  question,  mais  plus  vague- 
ment, d'une  rectification  de  (routière  du  côté  allemand, 
et  de  l'acquisition  de  la  Silésie,  qui  serait  décidée  à  la 
moindre  faute  de  la  Prusse.  Napoléon  termina  par  cette 
remarque  "  qu'en  affaires,  il  fallait  des  formes  et  des 
faits  pour  en  venir  à  un  résultat,  et  que  le  verbiage  ne 
menait  à  rien  (2)  »  . 

A  cette  première  conversation  précise  avec  l'Empereur, 
en  succédèrent  d'autres  avec  Bassano.  Le  secret  de  la 
néfociation  devait  être  absolu;  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  le  comte  Otto,  ne  devait  pas  soupçonner  ce  qui  se 
passait  à  Paris,  car  Napoléon  ne  voulait  pas  que  la  guerre 
commençât  avant  1812;  aussi  s'efforçait-il  d'enlever  à  la 
Russie  tout  prétexte  d'attaquer.  "  Il  jugeait  inutile  et 
dangereux  d'engager  des  négociations  dont  l'écho  pour- 
rait retentir  à  Pétersbourg,  et  précipiter  la  rupture  (3) .  » 
Il  était,  au  contraire,  ravi  du  bruit  qui  courait  dans  les 
chancelleries,  qu'il  n'avait  encore  rien  demandé  à  lAu- 

(1)  D'UsSKL,  la  Défection  de  la  Prusse,  7.  —  Oncken,  II,  75.  —  Raske, 
Hardeuherij,  IV,  283.  —  Dkmklitscu,  490. 

(2)  Audience  accordée  à  Schwarzenberg  par  Napoléon,  17  décembre 
1811.  (Metternich,  II,  440.) 

(3)  Vandal,  III,  72. 
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triche,   et  qu'il  ne  se  souciait  même  pas  de  son  alliance. 

C'était  donc  dans  le  plus  grand  secret  que,  le  24  jan- 
vier, Metternich  envoyait  à  Schwarzenberg  des  instruc- 
tions. L'ambassadeur  pouvait  promettre  un  corps  au.\i- 
liaire  de  30  000  hommes.  Quant  aux  Principautés  moldo- 
valaques,  il  devait  déclarer  que  l'Empereur  «  ne  visait  à 
aucune  conquête  sur  les  Turcs  "  ,  que  pourtant,  si  à  la  paix 
ces  principautés  devaient  tomber  entre  les  mains  de  la 
Russie,  "  il  n'hésiterait  pas  à  prendre  sur  cette  puissance 
les  parties  qu'elle  aurait  conquises  "  .  Pour  ce  qui  était 
de  la  Galicie,  l'Autriche  acceptait  la  garantie  de  sa  pos- 
session, mais  se  réservait  au  moment  de  la  paix  de  de- 
mander une  rectification  de  frontières  contre  "  quelques 
parties  avoisinantes  de  la  Buckovine  »  .  Enfin  elle  adop- 
tait avec  joie  toute  idée  de  restitution  de  l'Illyrie  (l). 

Dans  une  seconde  instruction  du  même  jour,  instruc- 
tion secrète,  Metternich  abordait  la  question  de  la  Silésie  : 
il  la  réservait  comme  une  question  délicate;  pourtant, 
ajoutait-il  :  «  Vous  voudrez  bien,  mon  prince,  ne  pas 
laisser  ignorer  à  Napoléon  que,  loin  de  l'avoir  perdue  de 
vue,  nous  ne  saurions  admettre  (\ue,  dans  la  supposition 
que  la  Prusse  dût  jamais  perdre  cette  province,  elle  tom- 
bât en  d'autres  mains  que  les  nôtres  (2).  » 

C'est  sur  ces  bases  que  les  conférences  entre  Bassano 
et  Schwarzenberg  commencèrent  et  qu'elles  aboutirent 
le  14  mars  à  la  signature  d'un  traité,  qui  fut  ratifié  le  15 
à  Paris,  et  le  25  à  Vienne. 

Ce  traité  comprenait  deux  pièces  :  un  traité  d'alliance 
u  j)ateiit  »  ,  entre  »  8.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse,  et  S.  M.l'Rmpereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  (3)  "  ,  et  un  traité 
secret. 


(i)  Metternich  à  Schwarzenberg.  Vienne,  24  janvier,  n°l.  (H.  H.    S.  A., 
305,  Frankreich,  Weisungcn  an  Schwarzenberg,  1812,  I-II.) 

(2)  Ibùl.  Dépêche,  n»  2. 

(3)  Moniteur,  1813,  n°  278.  —  Martk.ss,   Nouveau   recueil,  I,    427.  — 
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La  première  pièce  étail  composée  de  neuf  articles. 

Par  le  premier,  les  hautes  parties  contractantes  établis- 
saient un  pacte  «  d'amitié,  d  union  et  d  alliance  «  .  Par  le 
second,  elles  se  garantissaient  »  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire actuel  »  .  Par  le  troisième,  elles  déclaraient  qu'elles 
«  travailleraient  toujours  aux  mesures  qui  leur  paraî- 
traient les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix,  »  ets'obli- 
gaient  à  se  soutenir  réciproquement,  dans  le  cas  où 
«  1  une  ou  l'autre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée  »  . 
"  Le  secours  stipulé  par  latticle  précédent,  disait  l'article 
4,  sera  complété  de  30  000  hommes,  dont  24  000  hom- 
mes d'infanterie,  et  6  000  hommes  de  cavalerie  constam- 
ment entretenus  au  grand  complot  de  guerre,  et  d'un 
attirail  de  GO  pièces  de  canon.  »  L'article  5  réglait  les 
délais  delà  mise  en  marche  de  ce  secours.  Par  1  article  6, 
l'intégrité  du  territoire  de  l'empire  ottoman  était  garanti  : 
Bassano  et  Schwarzenberg  s'étaient  mis  d'autant  plus 
facilement  d  accord  sur  ce  point,  que  Napoléon  avait 
regretté  les  premières  ouvertures  qu'il  avait  faites  à  l'Au- 
triche au  sujet  de  la  rétrocession  des  Principautés,  il  était 
même  revenu  sur  ses  déclarations  précédentes  en  admet- 
tant que  ces  provinces  ne  deviendraient  autrichiennes 
que  dans  le  cas  où  elles  cesseraient  d'être  turques  (1). 
L'Autriche,  par  un  article  7,  reconnaissait  le  principe  de  la 
navigation  des  neutres.  Les  deux  derniers  articles  spéci- 
fiaient que  le  traité  ne  pourrait  être  communiqué  aux 
tiers  sans  le  consentement  réciproque  de  l'une  et  l'autre 
puissance,  et  contenaient  divers  protocoles  au  sujet  des 
ratifications. 

Le  traité  secret  renfermait  onze  articles,  dont  plusieurs 
précisaient  les  dispositions  du  traité  patent,  les  expliquant 
et  les  commentant;  et  dont  d'autres,  au  contraire,  visaient 
des  points  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  divulguer. 

Berliner  Naehrichten,  1812,  n°  76  (sauf   les  articles  secrets).  —  Archives 
nationales.  (A.  F.,  IV,  1676.) 

(1)  Schwarzenberg  à   Metternich.  Paris,    15  janvier.  (H.   H.  S.  A.,  303. 
Frankreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1812,  I.) 
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Par  le  premier  de  ses  articles,  ii  spécifiait  que  le  "se- 
cours "  de  l'Autriche  ne  pourrait  être  exigé  dans  une 
guerre  en  Espagne,  ou  contre  l'Angleterre  (art.  1)  ;  mais 
qu'il  serait  fourni  dès  que  la  guerre  viendrait  à  éclater 
entre  la  France  et  la  Russie  (art  2).  Par  l'article  suivant, 
Napoléon  s'engageait  à  ne  pas  laisser  son  alliée  seule  en 
face  des  Russes  (art  3).  L'article  4  avait  trait  au  corps 
auxiliaire  :  il  prévoyait  que  ce  corps  serait  formé  de  trois 
divisions  d'infanterie,  et  d'une  de  cavalerie;  qu'il  serait 
commandé  par  un  général  autrichien  <»  au  choix  de  l'Em- 
pereur d'Autriche  »  ;  qu'il  serait  placé  sous  les  <i  ordres 
iuimédiats  »  de  Napoléon  ;  «  qu'il  ne  pourrait  être  divisé, 
et  formerait  toujours  un  corps  distiuct  et  séparé  >  .  Le 
choix  du  commandant  autrichien  avait  soulevé  quelques 
difficultés.  Napoléon  eût  désiré  voir  l'archiduc  Charles  à  la 
tête  du  corps  auxiliaire,  mais  l'Autriche,  craignant  que  le 
choix  de  ce  général  ne  fût  considéré  comme  une  exten- 
sion de  l'alliance,  et  ne  modifiât  son  caractère,  s  était 
dérobée  :  elle  avait  prétexté  qu'un  archiduc  ne  pouvait 
commander  un  corps  de  troupes  d'aussi  faible  effectif  (1) . 

Les  articles  suivants  garantissaient  la  Galicie  à  l'Au- 
triche, «  même  dans  le  cas  où  le  royaume  de  Pologne 
viendrait  à  être  rétabli  »  .  Ainsi,  au  moment  de  la  paix, 
il  n'y  aurait  plus  aucun  aléa  (art.  5) .  Mais,  malgré  cette 
garantie,  comme  il  pouvait  devenir  dangereux  pour  l'Au- 
triche de  posséder  une  province  polonaise  limitrophe  de 
la  Pologue  qu  on  voulait  rétablir,  l'Autriche  se  réservait 
la  «  convenance  de  céder,  pour  être  réunie  au  royaume 
de  Pologne,  une  partie  de  la  Galicie,  en  échange  des  pro- 
vinces illyriennes.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'enga- 
geait dés  à  présent  à  consentir  à  cet  échange  «  .  Les  con- 
ditions de  l'échange  étaient  prévues  :  il  se  ferait  >•  d'après 
la  base  combinée  de  la  population,  et  de  l'étendue  des 
revenus  ».   A  la  suite  de  longues  conférences,  Schwar- 

(1)  Metternich  à  Schwarzenberg,  24  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  305  Frao- 
kreich,  Weisiingen,  1S12,  I-Il.)  —  Schwarzenberg  à  Metternich,  19  février. 
(H.  H.  S.  A  ,  ;i03.  Frankreich,  Herichte,  1812,  II.) 
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zenberg  n'avait  pu  obtenir  davantage  au  sujet  de  l'iilyrie. 
Metternich  aurait  désiré  dès  le  début  une  «  restitution 
pure  et  simple  "  de  ces  provinces,  mais  Schw^arzenberg 
s'était  heurté  à  un  parti  pris  inébranlable;  la  rédaction 
adoptée  était  tout  ce  qu  il  avait  pu  obtenir  de  plus  satis- 
faisant, et  de  "  plus  approchant  des  vues  de  notre  cour»  , 
écrivait-d,  parce  que  l'Autriche  avait  «  dès  ce  moment 
la  certitude  de  réunir  ces  provinces  à  la  paix,  si  elle  le 
voulait,  et  que  la  France  contractait  une  obligation  en- 
vers elle,  sans  qu'elle   fût  réciproque  (1)  ». 

Après  la  question  des  échanges,  venait  celle  des  agran- 
dissements ;  l'article  7  était  ainsi  conçu  :  »  Dans  le  cas 
d'une  heureuse  issue  de  la  guerre,  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  s'engage  à  procurer  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche des  indemnités  et  agrandissements  de  territoire 
qui  non  seulement  compensent  les  sacrifices  et  charges 
de  la  coopération  de  Sa  dite  Majesté  dans  la  guerre,  mais 
qui  soient  un  monument  de  l'union  intime  et  durable 
qui  existe  entre  les  deux  souverains  »  (Juels  étaient  ces 
agrandissements  et  ces  indemnités?  le  traité  était  muet  à 
leur  égard.  Evidemment,  il  ne  pouvait  s  agir  des  princi- 
pautés danubiennes,  l'article  6  du  traité  patent  garantis- 
sant l'intégrité  du  territoire  de  l'empire  ottoman.  C'était 
donc  ailleurs  qu'il  fallait  les  chercher,  c'était  sans  doute 
en  Allemagne,  c'était  en  Silésie,  et  sur  la  frontière  bava- 
roise (2)  ;  là  seulement  pouvait  être  trouvé  "  un  monu- 
ment d'union  intime  et  durable  »  . 

Par  l'article  8,  Napoléon  se  solidarisait  complètement 
avec  l'Autriche  dans  le  cas  d  une  menace  de  la  part  de  la 
Russie.  L'article  9  prévoyait  une  alliance  turque  venant 
com[)léter  l'alliance  autrichienne.  Les  deux  derniers  arti- 
cles de  ce  traité  secret  visaient  le  secret  des  négociations, 
et  la  ratification  de  l'ensemble. 

(1)  Schwarzenberg  à  Metternich,  19  février  (déjà  cité). 

(2)  Metternich  à  l'empereur  François,  15  janvier  1812.  (METiEnMicir, 
II,  437.) 
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Tel  était  le  traité  de  1812.  Sans  doute  Metternich 
n'avait  pas  obtenu  tout  ce  qu'il  aurait  voulu.  Il  eut 
désiré  l'illyrie,  ou  tout  au  moins  quelques  parties  de  son 
territoire  «  dés  le  commencement  de  la  campagne  »  .  Ce 
désir  était  bien  loin  d'être  rempli,  puisque  ces  provinces 
n'étaient  regardées  que  comme  des  objets  de  compensa- 
tion. Il  eût  souhaité  une  rectification  de  la  frontière  bava- 
roise :  il  faudrait  qu'on  tâche  «  d'obtenir  immédiatement 
la  promesse  qu'à  défaut  de  l'ancienne  frontière  de  l'Inn, 
on  nous  en  assure  au  moins  une  autre  que  la  frontière 
actuelle  (1)  »  Là  encore  il  éprouvait  des  mécomptes, 
puisque  de  ce  souhait  il  n'était  pas  seulement  question  : 
les  termes  de  »  monument  d'union  et  durable  »  étaient 
bien  vagues;  répondaient-ils  d'ailleurs  à  ses  préoccupa- 
tions positives? 

Mais  par  contre  il  avait  obtenu  d'être  traité  d'égal  à 
égal.  »  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution  fran- 
çaise, disait-il  à  Hardenberg,  il  n'avait  pas  été  conclu  de 
traité  sur  un  pied  d'égalité  et  de  réciprocité  tel  que 
celui-ci  (2) .  "  Le  corps  autrichien  était  complètement 
indépendant;  il  formait  un  corps  auxiliaire,  et  ne  pou- 
vait dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  être  amal- 
gamé avec  les  corps  de  la  Grande  Armée,  comme  toutes 
les  autres  troupes  des  États  alliés  ou  dépendants.  En 
dehors  de  ce  corps  auxiliaire,  on  ne  réclamait  rien  à 
l'Autriche,  pas  de  droit  de  passage,  pas  de  réquisitions, 

(1)  Metteraich  à  l'empereur  François.  Vienne,  15  janvier  1812.  (Met- 
TKBMCn,  II,  439.)  L'archiduc  Jean  dit  dans  son  journal  qu'au  commence- 
ment de  1812  on  avait  écrit  à  Paris  pour  proposer  d'occuper  l'Ilivrie  et  le 
Tyrol  pendant  la  durée  de  la  guerre,  afin  d'v  maintenir  l'ordre.  (Lucr- 
WALDT,  29.)  Cela  ressort  aussi  de  la  dépèche  n"  2  de  Metternich  à  Schwar- 
zenberg  du  24  janvier  (déjà  citée). 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  28  avril.  (0.ncke>,  II,  82.) 
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pas  de  livraisons.  Il  y  avait  donc  une  différence  complète 
entre  le  traité  du  14  mars  avec  TA-utriche,  et  celui  du 
24  février  avec  la  Prusse  (l).  Les  avantages  obtenus 
étaient  même  si  considérables,  et  les  charges  si  réduites, 
que  Metternich  pouvait  presque  se  faire  illusion,  et  croire 
qu'entre  une  neutralité  armée  et  cette  alliance,  qui  cepen- 
dant faisait  de  l'Autriche  une  puissance  belligérante,  la 
différence  passerait  inaperçue. 

Aussi  fait-il  semblant  de  ne  pas  l'apercevoir.  Le 
28  avril,  il  avoue  le  traité  au  comte  Hardenberg.  Il  lui 
lit  non  seulement  les  clauses  du  traité  patent,  mais  encore 
celles  du  traité  secret.  Il  cherche,  il  est  vrai,  à  s'excuser  ; 
il  déclare  que,  s'il  les  a  signées,  c'est  parce  qu'il  était 
persuadé  que  Napoléon  n'aurait  pas  admis  une  neutralité 
armée,  et  qu'il  aurait  sans  scrupule  violé  une  simple  neu- 
tralité; qu'il  aurait  suscité  en  Galicie  et  en  Hongrie  des 
insurrections  que  l'Autriche  n'aurait  pu  réprimer,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  osé  entreprendre  des  rassemblements 
de  troupes,  Metternich  reconnaît  de  plus  qu'à  la  fin  de  la 
guerre,  cette  situation  de  puissance  neutre  eût  été  pleine 
de  dangers;  «  les  principes  français  sur  des  arrangements 
au  détriment  des  tiers  étant  connus,  et  les  mêmes  prin- 
cipes ayant  été  manifestés  officiellement  par  l'Empereur 
Alexandre»  .  La  seule  manière  de  sortir  de  cette  situation 
embarrassante  avait  donc  été  pour  l'Autriche  la  conclu- 
sion de  ce  traité  d'alliance,  qui  lui  permettait  de  préparer 
ses  armements,  et  de  porter  son  armée  "  au  nombre  qu'elle 
voudrait,  sans  être  obligée  d'employer  pour  son  allié  un 
homme  de  plus  que  le  nombre  stipulé  par  le  traité  »  .  Le 
ministre  fait  savoir  à  Hardenberg  qu'il  coin[)te  avoir 
120  000  hommes  sous  les  armes,  et  même  davantage, 
s'il  le  faut,  «  pour  pouvoir  dans  la  suite  avoir  voix  au 
chapitre,  et  à  la  fin  de  la  lutte  être  préparé  à  tout  évé- 
nement »  .  Mais,  en  même  temps,  il  assure  la  persistance 
de  ses  principes  politiques,  et  affirme  "  que  jamais  il  ne 

(1)   D'USSEL,   7. 
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pourra  désirer  ni  ragrandissemeut  de  la  France,  ni  l'anéan- 
tissement de  la  Russie  »  . 

Non  content  d'exposer  ainsi  ses  projets  à  un  envoyé 
du  Hanovre,  qui  n'est  en  réalité  qu'un  agent  anglais,  il 
le  charge  expressément  de  rendre  com|)te  de  cette  con- 
versation au  Prince  Régent  d'Angleterre,  et,  afin  de  ne 
pas  laisser  subsister  de  malentendu,  il  lui  donne  lecture 
des  deux  dépêches  qu'il  envoie  à  Saint-Pétersbourg,  lune 
adressée  au  chancelier  pour  lui  annoncer  le  traité,  l'autre 
au  Tzar,  purement  confidentielle,  dans  laquelle  il  déclare 
qu  il  eut  agi  différemment,  si  la  Russie,  en  commençant 
la  guerre  dès  l'automne  précédent,  eut  empêché  la  con- 
centration des  troupes  françaises  sur  la  Vistule,  et  si  en 
s'alliant  à  la  Prusse,  et  en  occupant  le  duché  de  Varsovie, 
elle  eût  couvert  le  flanc  de  l'empire,  et  permis  ainsi  la 
réorganisation  de  l'armée  autrichienne  derrière  l'armée 
russe  (1) . 

En  outre,  Metternich  envoie  le  général  Niigentà  Londres 
avec  une  lettre  de  l'Kmpereur  au  Prince  Régent  pour  lui 
annoncer  le  traité,  et  lui  exposer  les  raisons  qui  l'avaient 
décidé  à  le  signer. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  Tzar  avait  très  vite  su  l'exis- 
tence du  traité.  Le  5  avril,  il  rencontrait  Lebzeltern  à  la 
promenade,  et  le  prenant  à  l'écart  lui  disait  à  brûle- 
pourpoint.  «  Vous  êtes  cont7'e  moi,  votre  convention  est 
signée  à  Paris,  et  votre  contingent  fort  de  30  000  hommes  se 
rassemble  en  Galicie.  —  Sire,  répondait  Lebzeltern,  cette 
nouvelle  a  le  droit  de  me  surprendre,  et  d'après  vos  der- 
nières communications,  je  ne  puis  croire  que  des  enga- 
gements avec  la  France  soient  conclus.  —  J'ai  reçu  un 
courrier  de  Munich,  reprenait  l'Fmpereur,  avec  cette  nou- 
velle et  ces  détails;  rien  n'est  jdus  positif,  et  les  communica- 
tions de  Vienne  n'étaient  que  de  la  bouillie  pour  les  chats  (2) .  " 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  ces  paroles,  Metternich  se 

(1)  Haidenberg  à  .Munster,  23  avril    (Oncken,  II,  81.) 
Ci)  Lebzeltern  à  Metternich,  7  avril/26  mars.  (H.  H.  S.  A.,  10.  Russland. 
Berichte  von  Lebzeltern,  1812.) 
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hâte  de  faire  des  confidences  complètes  au  Tzar.  En  plus  des 
deux  lettres  qu'il  a  écrites  à  Alexandre  et  au  chancelier,  il 
prépare  des  instructions  pour  l'ambassadeur  à  Saint-Péters- 
houTQ,  le  comte  de  Saint-Julien,  ainsi  que  pour  le  chevalier 
de  Lebzeltern,  conseiller  d'ambassade,  chargé  dédoubler 
l'insuffisance  de  l'ambassadeur  en  titre,  et  d'être  un  agent 
de  diplomatie  occulte,  suivant  le  procédé  cher  au  Tzar. 

A  Saint-Julien,  il  annonce  simplement  la  signature  du 
traité,  la  justifiant  par  des  nécessités  absolues,  et  par  le 
refus  de  Napoléon  de  vouloir  prendre  des  mesures  "  effi- 
caces pour  assurer  et  faire  respecter  la  neutralité   ( A)  »  . 

Avec  Lebzeltern,  il  est  plus  explicite  :  «  Sa  Majesté 
vous  ordonne  de  déposer  dans  le  sein  de  ce  souverain 
(Alexandre),  et  sous  le  sceau  du  plus  profond  secret, 
l'assurance  que,  loin  de  quitter  dans  la  guerre  qui  se  pré- 
pare le  caractère  d'une  puissance  auxiliaire  et  nullement 
principale,  l'Autriche  bornera  ses  efforts  au  secours  de 
30  000  hommes  stipulé  par  le  traité  du  14  mars;  ce  corps 
se  joindra  à  l'armée  française  en  restant  toutefois  sous 
le  commandement  d'un  chef  autrichien,  et  en  formant 
un  corps  distinct.  Les  mesures  que  Sa  Majesté  a  ordon- 
nées en  sus  de  la  formation  du  corps  de  30  000  hommes 
ont  un  double  but,  celui  de  défendre  nos  frontières  dans 
le  cas  que  la  Russie  voulût  les  attaquer,  et  celui  de  réor- 
ganiser notre  armée;  notre  entière  passivité  dépendra 
donc  uniquement  de  la  ligne  de  conduite  que  cette  puis- 
sance observera  vis-à-vis  de  nous.  Elle  seule  pourrait  nous 
forcer  à  employer  contre  ses  intérêts  des  troupes  nulle- 
ment mobilisées  en  suite  de  notre  alliance  avec  la  France. 
La  Russie  n'aura  rien  à  craindre  de  leur  formation  et 
de  leur  rassemblement,  si  elle  ne  les  provoque  pas.  » 
Cette  dépêche  est  si  compromettante  que  Lebzeltern  doit 
la  détruire  dès  qu'il  s'en  sera  servi  (2). 

(1)  Metteinich  à  Saint-Julien  25  avril  (H.  H.  S.  A.,  7.  Russiand,  Wei- 
sungen  an  Saint-Julien,  1812;  I-IV.) 

(2)  Mctternioh  à  Lebzeltern,  Vienne,  25  avril.  (H.  H.  S  A..  7.  Russland, 
Weisungen  an  Ijebzcltern,  1812;  UI-V^.) 
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Non  content  cravoiier  ainsi  le  traité  à  Saint-Pétersbourg, 
Metternich  le  communique  à  Stackelberg.  Il  le  lui  donne 
à  lire,  mais  ajoute  en  même  temps  que,  malg^ré  cette 
pièce,  on  peut  causer.  Il  déclare  à  ce  sujet  que  le  corps 
auxiliaire  n'opérera  que  du  côté  de  la  Buckovine  et  qu'il 
ne  sera  augmenté  sous  aucun  prétexte:  «  Quelle  g^arantie 
me  donnez-vous,  demande  l'ambassadeur,  de  ce  que 
cette  promesse  sera  effectivement  remplie?  —  Les  jO^aran- 
ties,  riposte  le  ministre,  seraient  dans  l'intérêt  même  de 
la  monarchie  autrichienne,  si  elles  n'étaient  pas  dans  la 
loyauté  du  souverain  au  nom  duquel  je  parle  en  ce 
moment  (1) .  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  6  mai,  l'empereur  Fran- 
çois lui-même  recevait  l'ambassadeur  russe.  Dans  cette 
audience,  il  lui  donnait  l'assurance  formelle  que  le  traité 
avec  la  France  n'avait  été  sig^né  que  par  nécessité;  que 
K  1  Autriche  ne  visait  qu'à  remplir  les  eng^ag^ements  résul- 
tant de  son  alliance,  sans  jamais  se  reg^arder  comme  par- 
tie principale,  à  moins  que  la  Russie  ne  la  forçât  à  le 
devenir  »  ;  et  que  la  Russie  trouverait  le  jour  d'un  accom- 
modement »  un  ami  actit  dans  le  camp  français,  sans 
avoir  rencontré  un  ennemi  pendant  la  guerre  (2)  »  . 

C'est  ainsi  que  la  Russie  apprenait  non  seulement  le 
traité,  mais  encore  la  manière  particulière  dont  on  comp- 
tait à  Vienne  l'observer.  Le  Tzar  Ht  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur;  il  ne  se  plaignit  pas,  mais  songea  aus- 
sitôt à  profiter  des  confidences  reçues,  et  à  tirer  parti  de 
la  situation. 

Pourtant  les  déclarations  de  1  Autriche,  malgré  leur 
franchise,  ne  le  satisfaisaient  pas  entièrement;  aussi 
chargea-t-il  Lebzeltern  d'obtenir  des  éclaircissements 
supplémentaires:  il  désirait  dès  maintenant  être  fixé  sur 
l'attitude  que  prendrait  l'Autriche,  si  les  troupes  russes 
repoussaient  le  corps  auxiliaire  dans  les  provinces  autri- 


(1)  Dépêche  du  comte  Stackelberg,  16/28  avril.  (Martens,  III,  87.) 

(2)  Metternich  à  l'Empereur,  5  mai.  (H.  H.  S.  A.,  282.  Vortrage,  1812,  V.) 
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chiennes,  et   avoir  la  garantie  que  jamais   ce  corps   ne 
serait  augmenté  (1). 

En  réponse  à  ces  questions,  Metternich  Ht  savoir  que 
si  Tarmée  française  était  rejelée  sur  le  territoire  de  la 
monarchie  autrichienne,  la  neutralité  de  l'empire  se  trou- 
verait violée,  ce  qui  amènerait  l'Autriche  à  défendre  ses 
provinces.  Il  assura  que  les  troupes  de  Buckovine  et  de 
Transylvanie  n'avaient  pas  d'autre  mission  que  celle  de 
proléger  de  ce  côté  la  frontière,  et  que,  d'après  les  termes 
mêmes  du  traité,  le  corps  auxiliaire  ne  pouvait  être  aug- 
menté; la  Russie  ne  devait  donc  rien  avoir  à  craindre  de 
ces  divers  chefs.  Quant  à  la  demande  d'un  engagement 
par  écrit,  la  question  était  embarrassante  pour  un  homme 
qui  professait  qu'il  fallait  «  éviter  autant  que  possible  les 
assurances  par  écrit,  pour  ne  pas  se  compromettre  (2)  »  . 
Il  tourna  la  difficulté  en  répondant  que  l'Empereur  d'Au- 
triche donnait  sa  parole  d'honneur  que  ses  troupes  ne 
seraient  pas  augmentées  (3). 

Ainsi  les  précautions  autrichiennes  étaient  prises;  la 
guerre  ne  serait  qu'un  semblant  de  guerre.  Pourquoi 
dès  lors  rompre  toute  relation?  Si  chacun  des  ambassa- 
deurs d'Autriche  et  de  Russie  quittait  officiellement  la 
cour  auprès  de  laquelle  il  était  accrédité,  il  ne  s'en  éloi- 
gnait pas  définitivement;  s'il  disparaissait  pour  un  temps, 
il  avait  soin  de  s'en  tenir  à  faible  distance,  l'oreille  aux 
écoutes,  prêt  à  reprendre  son  poste,  au  moindre  signe, 
au  moindre  indice.  Stackelberg  se  rendait  ainsi  à  Gratz, 
au  reçu  d'une  lettre  toute  amicale  de  Metternich,  dans 
laquelle  le  ministre  exprimait  le  souhait,  que  l'envoyé 
russe  ne  se  sentit  pas  trop  dépaysé  dans  cette  villé- 
giature. 

Cette  manière  d'agir  de  Metternich  était  tellement  tor- 


(i)  Extrait  de  la  Correspondani-e  de  Lebjeltern    (H.  H.  S.  A.,  282.  Vor- 
trage,  18t2,  VI.  —  MiinENs,  lll.  87  ) 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  27  janvier  18t3.  (0.n(;ken,  II,  109.) 

(3)  Metternich  à   l'Empereur,  Prague,  22  juin.  (K.   H.  S.    A.,  2u2.  Vor- 
trâge,  1812,  VI. 
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tueuse,  elle  semblait  tellement  incohérente,  qu'Harden- 
ber^,  qui  pourtant  avait  été  mis  au  courant  de  toutes  ses 
déniarchos,  tut  pris  de  peur,  et  qu'il  se  demanda  si  Met- 
ternich  était  sincère.  Il  était  évident  qu'on  pouvait  en 
douter  :  mais,  conclut-il  dans  une  lettre  du  24  mai  1810 
à  Munster,  tout  s'explique  par  «  son  caractère  "  . 

Clément  Wenceslas  Lothaire  de  Metternich-Lunebour^ 
était  né  à  Goblentz  en  1773.  Tour  à  tour  ambassadeur  à 
Dresde,  à  Berlin,  puis  à  Paris,  il  avait  été  nommé  en 
1809  ministre  d'Etat  et  des  Affaires  étrangères,  et  depuis 
lors  assumait  la  direction  des  relations  extérieures  de 
l'empire  au  milieu  d'une  époque  aussi  troublée.  Cette 
lourde  tache  ne  l'effrayait  pas,  d  ailleurs  elle  ne  semblait 
pas  trop  lourde  pour  ses  épaules  de  trente-six  ans.  Beau, 
séduisant,  causeur  agréable  et  spirituel ,  il  apportait  dans 
les  affaires  une  désinvolture  qui  surprenait  et  étonnait 
ses  contemporains;  il  déconcertait  par  sa  merveilleuse 
souplesse  diplomatique,  son  aisance  dans  les  cas  les  plus 
embarrassants,  son  art  presque  «  impertinent  »  d'en  sor- 
tir, son  manque  absolu  de  scrupules  :  «  Avec  une  haute 
opinion  de  la  supériorité  de  ses  moyens,  de  sa  prudence, 
et  de  sa  finesse,  il  aimait  la  finasserie  dans  la  politique, 
et  l'y  croyait  nécessaire,  disait  de  lui  Hardenberg  (1).  » 
«  Il  était  plus  finasseur  que  fin,  écrivait  Schouvalov.  » 
Aussi  se  plaisait-il  dans  les  situations  compliquées,  et 
excellait-il  à  les  débrouiller,  u  croyant  pouvoir  suppléer 
au  courage  d'esprit  et  à  la  force  par  la  ruse;  et  si  celle-ci 
aussi  se  trouvait  en  défaut,  cédant  momentanément  daus 
l'espoir  qu'une  autre  le  tirera  d'affaire  (2)  »  .  Sans  prin- 
cipes qui  eussent  pu,  un  jour  ou  l'autre,  devenir  {tenants, 
il  se  laissait  conduire  par  les  événements,  plutôt  qu'il 
n'essayait  de  les  diriger. 

Élégant  et  grand  seigneur,   il  continuait  au  dix-neu- 
vième siècle  toutes  les  traditions  de  la  diplomatie  raffi- 


(1)  Hardeul)eig  à  Munster,  24  mai  lSi2.  (ONCKE^,  II,  88. 
(i)  Ihid. 
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née  du  dix-huitième;  il  en  gardait  toutes  les  nuances,  il 
en  ressuscitait  tous  les  moyens;  homme  de  salon,  il  savait 
l'influence  que  les  femmes  peuvent  exercer  sur  l'opinion, 
il  aimait  leur  présence  et  leur  conversation,  il  n'était  d'ail- 
leurs pas  insensible  à  leurs  charmes  :  tous  les  soirs,  on  le 
voyait  chez  la  princesse  Bagration  (1),  où  d'ailleurs  il  avait 
succédé  dans  les  bonnes  grâces  de  la  maîtresse  de  maison 
à  son  prédécesseur  (2).  On  le  savait  à  Vienne,  et  on  y  pré- 
tendait que  toutes  les  discussions  diplomatiques  n'au- 
raient pas  sur  lui  l'effet  ^  d'un  regard  »  de  la  prin- 
cesse (3). 

Il  dépensait  sans  compter,  trop  même,  puisque  le  bruit 
s'accréditait  en  1811  qu'il  régnait  «souvent  de  l'embarras 
dans  son  intérieur  (4)  i>  ,  et  que  ses  billets  étaient  escomp- 
tés à  24  pour  100  (5).  Il  aimait  les  plaisirs  et  les  amuse- 
ments, aussi  fréquentait-il  toutes  les  sociétés,  les  plus 
légères  comme  les  plus  sérieuses,  les  plus  françaises 
comme  les  plus  russes.  Aujourd'hui  il  se  trouvait  à  l'am- 
bassade de  France,  demain  il  sera  chez  le  comte  Ferdi- 
nand Palffy;  un  jour  il  était  chez  les  princesses  de  Gour- 
lande,  le  lendemain  chez  le  comte  Razumovski.  Sa  fille 
dansait  chez  ce  dernier,  ancien  ambassadeur  de  Russie, 
(i  un  menuet  où  elle  paraissait  comme  personnage  prin- 
cipal (6)  »  ,  les  répétitions  se  faisaient  chez  le  ministre, 
dans  la  pièce  à  côté  de  son  cabinet  (7);  il  ne  s'en  cachait 


(i)  «  Un  agent  étranger  s'étant  plaint  de  ne  pouvoir  rencontrer  M.  le 
comte  de  Metternich,  on  lui  a  conseillé  de  se  faire  présenter  chez  la  pi'in- 
cesse  Bagration  où  il  pourrait  le  voir  tous  les  soirs.  »  (Otto  à  Champagny, 
3  avril  1811.  A.  E.  Autriche,  389.) 

(2)  «  La  princesse  Bagration  se  livre  avec  tant  d'ardeur  à  la  politique 
qu'elle  a  été  successivement  la  bonne  amie  de  trois  ministres  des  Affaires 
étrangères.  Le  dernier  étant  sur  le  point  de  lui  échapper,  elle  lui  a  donné 
pour  rival  le  ministre  de  Saxe,  le  comte  de  Schulenbourg.  »  (Otto  à  (Iham- 
pagny,  3  février  1811.  Id.) 

(3)  Otto  à  Champagny,  6  février  1811.  (Id.) 

(4)  Otto  à  Champagny,  3  avril  1811.  (W.) 

(5)  Otto  à  Champagny,  26  juin  1811,   (Id.) 

(6)  Otto  à  Champagny,  6  février  1811.  (Td.) 

(7)  Otto  à  Champagny,  30  janvier  1811.  (Id.) 
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même  pas.  '^  A  onze  heures  Ju  matin,  à  Theure  des  con- 
férences diplomatiques,  le  ministre  de  Westphalie  en  sor- 
tant d'une  audience  apercevait  par  la  porte  entrouverte 
les  préparatifs  d  une  répétition  (1).  "  Et  pourtant,  au 
milieu  d'occupations  aussi  nombreuses  et  aussi  diverses, 
aussi  graves  ou  aussi  frivoles,  dans  ces  mondes  si  opposés 
l'un  à  l'autre,  jamais  il  ne  perdait  pied.  Il  était  comme 
Napoléon,  il  avait  une  "étoile  (2)  »,  il  y  croyait,  et  c'était 
beaucoup. 

De  telles  qualités  et  de  tels  défauts  étaient  «  peu  propres 
à  inspirer  une  grande  confiance  »  .  C'était  ainsi  que  le 
jugeait  Hardenberg  au  début  de  l'année  1812.  Otto  et 
Stackelberg  n'avaient  pas  d'autre  opinion  sur  son  compte. 


(1)  Otto  à  Champagny,  2  juin  1811.   (A.  E.  Autriche,  389.) 

(2)  Gemz,  III,  249. 
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l'idée  de  paix.  —  Intrigues  russes. 

IL  Instructions  à  Floret  du  9  décembre.  —  Rêve  de  Metternich.  —  Arri- 
vée du  29''  Bulletin.  —  Emotion  qu'il  provoque.  —  Napoléon  quitte 
l'armée.  —  Sa  lettre  à  l'empereur  François  du  14  décembre.  —  Arrivée 
de  Napoléon  à  Paris.  —  Instructions  de  La  Bcsnardière  à  Otto.  — 
Démarches  autrichiennes  auprès  d'Otto. 


Le  9  mai  1812,  Napoléon  et  Marie-Louise  quittaient 
Saint-Gloud  à  six  heures  du  matin,  et  se  mettaient  en  route 
pour  Dresde,  par  Chàlons,  Metz,  Mayence,  Wurtzbourg, 
Bayreuth.  Plauen  (l)  Le  16,  à  onze  heures  du  soir,  ils  arri- 
vaient dans  cette  ville  ;  et  le  18  ils  y  recevaientLeurs  Majes- 
tés Impériales  d'Autriche,  invitées  par  l'Impératrice  elle- 
même,  qui  était  ^  charmée  de  cette  occasion  de  voir  sa 
famille  (2)  »  .  Les  souverains  autrichiens  étaient  accom- 
pag^nés  d'une  suite  nombreuse;  l'Empereur  amenait  avec 
lui  deux  aides  de  camp,  le  g^rand  chambellan,  quatre 
chambellans  de  service,  l'Impératrice,  son  grand  maître. 


(i)  Albert  Schuermans,  Itinefaii-e  gênerai  de  Na/mleon  357. 
(2)  Bassano  à  Otto,  16  mars  1812.  (A.  E.  Autriche,  391.) 
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sa  {jrandc  maîtresse,  et  trois  dames  dii  palais.  Metternich 
était,  lui  aussi,  du  voya^je. 

Napoléon  eut  j)endant  la  durée  de  ce  séjour  des  «  rap- 
ports journaliers  avec  l'Kmpeieur  »  et  avec  son  nriinistre(l). 
Plein  de  prévenance  pour  le  couple  imj)érial  autrichien, 
il  voulait  le  g^ag^ner  à  tout  prix,  et  croyait  y  avoir  réussi  : 
«L'embarras  et  la  timidité  naturelle  de  l'empereur  Fran- 
çois, écri\'ait  à  cette  époque  Bassano,  ont  cédé  devant  la 
franchise  et  le  caractère  naturel  de  l'empereur  Napoléon. 
De  lonjjues  conversations  ont  eu  lieu  entre  les  souverains. 
Tous  les  intérêts  de  l'Autriche  y  ont  été  traités,  et  je  crois 
que  l'empereur  François  aura  recueilli  de  son  voyage  une 
confiance  plus  entière  dans  les  sentiments  français  pour 
lui,  et  une  riche  moisson  de  bons  conseils.  Il  aura  vu,  par 
ses  propres  yeux,  coml)ien  l'impératrice  Marie-Louise  est 
heureuse.  Ce  spectacle  si  doux  [)our  un  père  a  produit 
sur  son  auguste  personne  plus  de  surprise  que  d'émotion. 
Quoi  qu  il  en  soit,  si  les  dispositions  réelles  ne  sont  pas 
changées,  on  aura  du  moins  obtenu  une  amélioration 
sensible,  puisque  les  illusions  inspirées  et  nourries  par 
l'esprit  de  coterie  auront  disparu  (2).  " 

Aussi  quand  le  29  mai  1  Empereur  avait  quitté  Dresde 
pour  rejoindre  1  armée,  élail-il  parti  plein  de  confiance 
dans  son  alliance,  et  dans  les  liens  de  famille,  convaincu 
d'avoir  tait  tomber  toutes  les  préventions  qu'on  avait 
nourries  contre  lui,  et  ayant  cru  avoir  transformé  1  al- 
liance politique  en  alliance  de  famille;  il  était  persuadé, 
comme  son  ministre  Bassano,  qu'après  cette  entrevue 
il  allait  désormais  être  traité  dans  sa  nouvelle  famille, 
malgré  la  réserve  et  la  froideur  de  l'impératrice  Marie- 
Louise-Béatrice  d  Este,  avec  la  même  intimité  que  celle 
qui  u  d  habitude  s'établit  entre  deux  familles  de  bons 
bourgeois,  qui  se  confondent  en  quelque  sorte  l'une  dans 
l'autre    3)  »  . 

(1)  Meïtermcii,  1,  120. 

(2)  Bassano  à  Otto.  Dresde,  27  mai  lSi2.  (A.  E.  Autriclie,  391.) 

(3)  PASQriER,  Mémoires,  L  253. 
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Cependant  la  Grande  Armée  avait  passé  le  iNiémen,  et 
était  entrée  en  Russie;  elle  s'était  lancée  à  la  poursuite 
de  l'armée  russe  toujours  insaisissable,  qui  se  repliait 
conlinuellement  devant  elle,  et  se  dérobait  sans  cesse  à 
l'étreinte  qui  voulait  la  broyer.  Sans  doute,  dès  qu'elle 
les  atteignait,  les  Russes  étaient  vaincus,  mais  ces  victoires 
n'étaient  jamais  complètes;  ils  échappaient  toujours, 
allaient  se  reformer  plus  loin,  et  attiraient  à  leur  pour- 
suite l'Empereur.  Malgré  la  saison  défavorable,  Napoléon 
pénétrait  de  plus  en  plus  en  Russie,  chaque  jour  il  éten- 
dait sa  ligne  de  communication,  et  la  dislance  qui  le  sépa- 
rait de  sa  base  d'opérations  augmentait  sans  cesse. 

Bassano,  lui  aussi,  avait  suivi  le  quartier  général  à 
Vilna,  et  si  le  corps  diplomatique  n'était  pas  encore 
arrivé  dans  cette  dernière  ville,  il  en  était  tout  proche  à 
Kœnigsberg.  Seul  l'envoyé  de  Prusse,  Krusemark,  avait 
trouvé  moyen  de  forcer  la  consigne,  et  d'atteindre  le  mi- 
nistre (1) . 

Par  lui,  sa  cour  était  renseignée  avant  les  autres  sur 
les  bruits  qui  se  répandaient,  sur  les  nouvelles  vraies  ou 
fausses  qui  transpiraient,  sur  les  conversations  qui  se 
tenaient  entre  les  portes,  et  qui  troublaient  l'antichambre 
du  ministre;  par  lui,  les  communications  avec  les  Prus- 
siens qui,  à  la  suite  du  traité  avec  la  France,  étaient  allés 
se  réfugier  en  Russie,  étaient  devenues  plus  faciles;  et 
ainsi  la  Prusse  avait  pu  se  faire  avant  les  autres  puis- 
sances une  idée  exacte  de  la  situation. 

Aussi,  dès  le  commencement  de  septembre,  le  chance- 
lier prussien,  baron  Hardenberg,  avait-il  reçu  des  nou- 
velles positives  de  la  campagne.  Il  avait  appris  que,  mal- 
gré l'échec  du  plan  de    Phull  (2),  le  Tzar  ne  désespérait 

(1)  OncKEN,  I.  12.  —  Napoléon  avait  interdit  aux  agents  diplomatiques 
le  séjour  de  Vilna.  [Correspondance,  19015.)  Krusemark  avait  tourné  la 
difticulté;  il  avait  demandé  au  prince  de  Neuctiâtel  la  permission  d'aller  à 
Vilna  pour  surveiller  les  intérêts  du  corps  prussien.  Berthier  avait  répondu 
que  les  «  ministres  étrangers  ne  devaient  pas  dépasser  Vilna  »  .  C'était  l'au- 
toriser à  avancer  jusque-là.  (Ebnouf,  Maret,  419.) 

(2)  Ptiull,  colonel  dans  l'armée  prussienne,  avait  en    180(5  quitté  le   ser- 
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pas,  cjii  il  avait  la  plus  ^jrantlc  confiance  dans  son  armée, 
et  la  plus  inébranlable  résolution  de  continuer  la  guerre, 
quels  que  lussent  les  revers  qu'il  dut  éprouver  (Ij. 

Gomme  »  Tentenle  la  plus  cordiale  n'avait  cessé  de 
régner  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  (2)  "  , 
Hardenberg  résolut  de  communiquer  ces  nouvelles  à  Met- 
ternicli.  Le  4  septembre,  il  lui  écrivait  longuement  :  il  lui 
faisait  part  des  tristes  pressentiments  qui  1  assiégeaient, 
des  obligations  nouvelles  qu'il  pensait  devoir  être  mises 
par  Napoléon  à  la  charge  de  ses  alliés.  "  Où  en  seront 
les  bases?  »,  pensait-il.  Il  lui  proposait,  en  conséquence, 
de  se  solidariser  avec  lui,  et  de  «  se  concerter  ensemble 
autant  que  les  circonstances  le  pouvaient  permettre  »  .  Il 
était  évident  que  cette  démarche  prussienne  devait  rester 
absolument  secrète  :  »  Tenons  la  plume  nous-mêmes  »  , 
disait-il  en  terminant  (3). 

Fresque  en  même  temps  que  cette  lettre,  arrivait  à 
Vienne  une  lettre  de  Napoléon  à  l'empereur  François. 
L  Empereur  français  v  demandait  le  renforcement  du 
corps  auxiliaire  :  "Je  prie  Votre  Majesté  de  renforcer  son 
corps  de  3  000  hommes  de  cavalerie,  et  de  6  000  hommes 
d'infanterie  (4) .  d  Cette  lettre  était  accompagnée  d'une 
lettre  de  Bassano  à  Metternich  insistant  pour  la  prompte 
mise  sur  pied  des  renforts  réclamés  par  l'Empereur  (5). 

Quelques  jours  plus  tard,  l'Empereur  d'Autriche  rece- 
vait une  seconde  lettre  de  son  gendre,  lui  annonçant  la 
victoire  de  la  Moskowa,  et  le  priant  de  nouveau  de  »  ren- 

vice  piussien  pour  le  service  russe.  Le  plan  de  l'hull  consistait  à  attendre 
l'armée  française  dans  un  camp  retranché  à  Drissa,  oîi  l'on  avait  entassé 
des  approvisionnements  et  des  renforts,  tandis  qu'on  l'attaquerait  en  même 
temps  sur  ses  flancs  et  ses  derrières.  Mais  ce  plan  avait  complètement 
échoué  parce  que  l'armée  russe  n'avait  pas  attendu  l'armée  française. 

(1)  Oncken,  1.5  —  Voir  aussi  u'Ussel,  10. 

(2)  Mettermcii,  I,  123. 

(3)  Oa'c:ke^,  I,  375.  —  Voir  aussi  d'Ussel,  11. 

(4)  Napoléon  à  l'Empereur  d'Autriche.   Viaznia.  29  août  1812.    (Corre.*- 
ponJance,  19158.) 

(5)  Bassano   à   Metternich.    Vilna,   5    septeud)re  1812.    (A.   E.  Autriche, 
393) 
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forcer  le  prince  de  Schwarzenberg,  afin   qu'il  soutienne 
l'honneur  des  armes  autrichiennes  (1)  »  . 

L'embarras  du  vieil  Empereur  fut  grand  Comment 
refuser  de  satisfaire  à  la  demande  de  son  irascible  gendre 
sans  exciter  sa  colère  et  sa  défiance?  Comment  concilier 
cette  demande  avec  toutes  les  promesses  faites  à  la  Rus- 
sie? Cependant  le  premier  moment  d'émoi  passé,  Met- 
ternich  ne  fut  pas  effrayé  outre  mesure.  Le  manque  de 
ressources  de  l'Autriche  pouvait  et  devait  permettre  de 
trouver  un  faux-fuyant  :  aussi  ne  se  hàta-t-il  pas  do  ré- 
pondre à  la  PVance,  il  se  contenta  d  envoyer  des  renforts 
insignifiants  (2)  qui,  à  la  suite  de  marches  et  de  contre- 
marches, mirent  très  longtemps  à  arriver;  il  essaya  en 
somme  de  gagner  du  temps.  Il  joua  le  même  jeu  avec 
la  Prusse,  différant  de  jour  en  jour  sa  réponse  :  "  Aussi 
longtemps,  disait-il,  qu'un  empire  a  des  flatteurs  et  des 
envieux,  il  n'est  pas  près  de  sa  perte  (3).  "  Aussi  la  lettre 
impatiemment  attendue  par  Hardenberg  ne  partit-elle 
que  le  5  octobre. 

Metternich  y  reconnaissait  que  la  situation  était  grave  : 
mais  quelle  confiance  pouvait-on  avoir  dans  les  Russes 
et  dans  Alexandre  (4)  ?  Il  ne  fallait  donc  pas  jouer  »  son 
existence  sur  une  seule  carte  "  ;  avant  tout  il  fallait 
attendre  l'hiver  :  car  l'hiver  seul  permettrait  de  voir  clair 
dans  une  situation  aussi  embrouillée.  A  ce  moment  seu- 
lement on  pourrait  parler  de  paix.  Il  serait  d'autant  plus 
facile  de  le  faire,  que,  pendant  les  entrevues  de  Dresde, 
Napoléon  lui-même  avait  autorisé  une  démarche  en  ce 


(i.\  Nnpoléon  à  l'Empereur  d'Autriche.  Mojaisk,  9  septembre  i8l!2.  {Cor- 
respondance, 19183. j 

(2)  Ceci  résulte  de  la  dépêche  de  Metternich  à  Floret,  du  4  novembre,  n"  1. 
(H    H.  S.  A.,  305,  Frankreich,  Weisungen   an  Floret,  1812;  V-XII  ) 

(3)  Metternich  à  l'Empereur,  20  novembre  (H.  H.  S.  A.,  283,  Vorlriige, 
1812;  XI-XII.) 

(4}  Il  semble  que  la  nouvelle  de  l'incendie  de  Moscou  n'était  pas  encore 
parvenue  à  Vienne  :  elle  a  dû  n'arriver  que  le  29  septembre  à  Berlin,  et 
n'être  annoncée  que  ce  jour-là  à  Metternich  par  Zichy.  Bassano  n'a  pas 
communiqué  cette  nouvelle  à    Vienne  aussitôt,  il  n'en  parle  que    le  T. 
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sens  en  Angleterre,  «  démarche  que  nous  avons  récusée 
alors,  parce  qu'elle  devait  ne  pas  [)orter  le  caractère  qui 
seul  convient  à  l'Autriche  (I)  »  . 

Dans  ce  commencement  d'octobre  du  reste,  Metter- 
nich  croyait  au  succès  de  Napoléon  ;  par  des  lettres  de 
Bassano  et  de  Floret,  son  représentant  {2j ,  il  avait  appris 
l'entrée  des  Français  à  Moscou;  quelques  jours  plus  tard 
Floret  lui  écrivait  qu'il  était  difficile  de  concevoir  com- 
ment le  Tzar  pourrait  continuer  la  guerre  (3).  Un  secré- 
taire de  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg,  qui  arrivait  à 
Vienne  en  ce  moment,  peignait  sous  les  couleurs  les 
plus  noires  l'état  de  l'armée  russe  (4).  Tous  ces  détails 
le  confirmaient  encore  dans  sa  manière  de  voir. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  de  lincendie  de  Moscou 
s'était  répandue  à  Vienne,  et  aussitôt  les  bruits  les  plus 
alarmants  avaient  été  mis  en  circulation.  «  Cet  acte 
semble  faire  présager  une  guerre  différente  de  celles  qui 
ont  été  faites  jusqu'ici,  écrivait  à  ce  sujet  l'ambassadeur 
autrichien  à  Berlin,  le  comte  Zichy  (5) .  "  "  Il  renverse  les 
calculs  de  l'Empereur,  mandait  à  son  tour  Floret,  et  les 
espérances  de  l'armée  qui  est  lasse  de  cette  guerre,  et 
qui  la  voit  se  prolonger  avec  un  acharnement  qu'aucune 
autre  n'a  eu...;  l'hiver  sera  un  nouvel  et  terrible  en- 
nemi (6) .  " 

Cependant,  Floret  avait  enfin  obtenu  l'autorisation 
de  se  rendre  à  Vilna  (7).  De  là,  les  nouvelles  qu'il 
envoyait  devenaient  plus  précises,  mais  aussi  de  plus 
en  plus  mauvaises.  Un  jour,  il  faisait  savoir  que  Napo- 
léon, ayant  quitté  Moscou,   allait   se  porter  entre  Smo- 


(i)  Oncken,  L  378.  —  d'Usskl,  16. 

(2)  Bassano  à  Otto,  Vilna,  20  septembre  1812.  (A.  E.  Autriche,  391).  — 
Floret  à  Mettcrnich,  Kœnigsbcrg,  23  septembre  1812.  (0^(;KEN,  I,  12.) 

(3)  Floret  à  Mettcrnich,  K-oenigsberg,  27  septembre  1812.  (Onckkn,  l,  13  ) 

(4)  Oncken,  I,  13.  —  d'Ussel,  15. 

(5)  Zichy  à  Metternich.  Berlin,  29  septembre  18J2.  (Oncken,  I,  2i.) 

{())  Floret  à    Metternich,    Kienigsberg,  9  octobre,    n»  296.  (H.  H.    S.  A., 
304,  Frankreich,  Berichte  von  Floret,  1812;  V-XII.) 

(7)  Bassano  à  Floret.  Vilna,  12  octobre    1812.  (A.  E.  Autriche,  393.) 
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lensk  et  Vitebsk  pour  y  établir  ses  quartiers  d'hiver, 
et  reprendre,  l'année  suivante,  la  campagne  par  une 
marche  sur  Kiev  et  Pétersbourg  (1).  Un  autre  jour,  il 
écrivait  que  l'Empereur  avait  demandé  aux  princes  de  la 
Confédération  du  Rhin  d'augmenter  leur  contingent  (2). 
Un  autre  jour  encore,  il  mandait  :  «  On  ne  sait  pas  com- 
ment Napoléon  pourra  passer  l'hiver  en  deçà  du  Nié- 
men »  ,  réorganiser  sa  cavalerie,  rendre  le  moral  à  ses 
troupes,  et  recommencer  une  nouvelle  campagne  l'année 
suivante  :  »  Voilà  des  questions,  pensait-il,  auxquelles  je 
ne  me  permets  pas  de  répondre,  la  paix  répondrait  à 
tout  (3).  V 

C'est  alors  que  Metternich  croit  le  moment  venu  d'agir. 
Dès  qu'il  apprend  par  une  dépêche  de  Bassano  à  Otto 
le  dépari  de  Lauriston  pour  le  quartier  général  russe,  il 
envoie  le  4  novembre  des  ordres  précis  à  Floret. 

L'envoyé  autrichien  doit  faire  ressortir  que  le  «  mo- 
ment actuel  serait  peut-être  celui  où  une  paix  générale 
serait  plus  facile,  peut-être  tnéme  la  paix  particulière 
avec  la  Russie  «  .  Dans  ses  conversations  avec  Bassano,  il 
doit  développer  ce  point  de  vue  ;  il  doit  lui  rap[)eler  que, 
pendant  les  entrevues  de  Dresde,  son  maître  avait  exprimé 
l'idée  qu'une  démarche  «  spontanée  et  directement  autri- 
chienne ')  en  Angleterre  «  serait  de  quelque  valeur  »  .  A 
l'heure  actuelle  ne  pourrait-on  pas  faire  cette  démarche 
avec  quelque  chance  de  succès?  Car  il  semble  peu  pro- 
bable qu'on  puisse  signer  une  paix  séparée  avec  la  Russie. 
Comment,  en  effet,  l'empereur  Alexandre  pourrait-il 
«  excuser  aux  yeux  de  ses  peuples  les  immenses  sacri- 
fices que  leur  aurait  imposés  la  guerre  passée,  et  que 
leur  imposerait  la  paix  future?  "   (4-). 


(1)  Floret  à    Metternich.    Vilna,  8  novembre,  n»  34*.  (H.  H.  S.  A.,  304, 
Frankreich,  Bcrichte  von  Floret,  1812;  V-XII.) 
(2y  Ibid.,  15  novembre,  n"  36. 

(3)  Ibid.,  22  novembre,  n°  37. 

(4)  Metternich  à   Floret.  Vienne,  4   novembre,  n°  3.   (H.  H.  S.  A.,  305, 
Frankreich,  Weisun^n  an  Floret,  1812;  V-XII. j 
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Non  content  d'envoyer  des  instructions  à  Floret,  il 
écrit  dans  le  même  sens  à  Scliwarzenberg  qui,  ambas- 
sadeur en  congé,  commande  le  corps  auxiliaire  autri- 
chien ;  il  lui  recommande  de  saisir  les  occasions  qu'il 
pourrait  avoir  d'orienter  les  idées  de  Hassano  vers  la 
paix.  Sans  doute  il  ne  peut  »  tenir  un  langage  aussi 
prononcé  que  celui  de  M.  de  Floret;  mais  les  circons- 
tances sont  telles,  qu'il  nous  paraît  que  Napoléon  devrait 
désirer  sortir  le  plus  tôt  possible  de  la  position  compro- 
mettante dans  laquelle  il  peut  se  trouver  encore,  si  les 
Russes  mettent  à  profit  l'élan  que  donnera  à  la  nation  la 
marche  sûrement  rétrograde  de  l'armée  française  (1)  "  . 
En  même  temps,  Metternich  s'ouvre  directement  à 
Otto  ;  choisissant  le  jour  de  la  fête  de  l'ordre  de  Saint- 
Étienne,  il  le  prend  à  part,  et  lui  dit  à  brûle-pourpoint  : 
«  Pendant  l'hiver,  vous  aurez  le  temps  de  négocier;  toute 
l'Europe  a  besoin  de  paix.  Dans  le  cas  où  vous  ne  pour- 
riez vous  entendre;  avec  la  cour  de  Pétersbourg,  je  par- 
lerai en  votre  nom,  si  votre  maître  m'y  autorise,  car  vous 
concevez,  je  ne  ferai  rien  sans  son  aveu.  Je  pense  d'ailleurs 
que  mon  entremise  ne  serait  pas  entièrement  sans  succès, 
mais  pour  être  durable  la  paix  doit  être  générale,  et  l'An- 
gleterre doit  y  prendre  part.  Je  n'ai  aucun  rapport  avec 
cette  puissance,  cependant  si  votre  maître  le  désire,  je 
ferai  volontiers  une  démarche  qui  nous  fera  connaître  ses 
intentions  (2) .  » 

Le  jour  même  où  Metternich  parlait  ainsi  à  l'ambassa- 
deur de  France,  il  avait  un  entretien  avec  le  comte  Har- 
denberg,  il  lui  montrait  la  dépêche  du  4  septembre  du 
chancelier  prussien  Hardenberg,  sa  propre  réponse  du 
5  octobre,  les  instructions  qu'il  avait  adressées  à  Floret, 
ainsi  que  les  notes  qu'il  se  proposait  d'envoyer  à  Péters- 
bourg et  à  Londres,  et  dans  lesquelles  il  déclarait  que  le 

(1)  Metternich  à  Schwarzenberg.  Vienne,  19  novembre,  chiffrée. 
(H.  H.  S.  A.,  305,  Frankreich,  Weisungen  an  Schwarzenberg,  1812; 
IV-XII.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  10  novembre  1812.  (A.  E.  Autriche,  393.) 
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moment  semblait  venu  de  pouvoir  parler  de  paix  (1) .  A  la 
suite  de  ces  communications,  la  conversation  s'engageait 
sur  les  résultats  probables  de  ces  diverses  démarches  ;  c'est 
ainsi  qu'Hardenberg  apprenait  la  manière  dont  Melter- 
nich  jugeait  la  situation.  Le  ministre  autrichien  ne  croyait 
pas  que  le  désastre  trançais  put  amener  1  aftranchissement 
de  TAllemagMe  :  »  Pour  pouvoir  réaliser  un  pareil  projet, 
il  eût  fallu  être  préparé  d  avance  à  une  guerre  d'encore 
plusieurs  années.  »  Aussi  ne  souhaitait-il  pas  une  alliance 
intime  entre  la  Prusse  et  1  Autriche  ;  cependant,  il  recon- 
naissait que,  sous  la  poussée  des  événements,  la  Prusse 
pouvait  être  amenée  à  changer  de  système,  mais  il  laissait 
entrevoir  qu'elle  ne  serait  certainement  pas  suivie  par 
l'Autriche  dont  la  «  position  était  toute  différente  »  .  Met- 
ternich  avouait  alors  que  son  maître  ne  se  déclarerait 
jamais  contre  la  France.  Ainsi  les  préventions  du  beau- 
père  contre  le  gendre  étaient  complètement  tombées;  la 
naissance  d  un  petit- fils,  et  les  entrevues  de  Dresde 
avaient  resserré  les  liens  <|ui  unissaient  les  deux  Empe- 
reurs; un  travail  latent  s'était  fait  depuis  lors;  1  alliance 
politique  dictée  par  la  raison  d'État  se  transformait  petit 
à  petit  en  alliance  de  lamille,  et  malgré  son  égoïsme  pro- 
fond, il  était  évident  qu'il  s'était  développé  dans  le  cœur 
de  l'empereur  François  des  sentiments  paternels  pour  son 
"  auguste  fille,  et  son  petit-fils»  ,  dont  une  partie  rejaillis- 
sait sur  son  gendre. 

Allant  plus  loin  encore  dans  ses  confidences,  Metternich 
déclarait  qu'il  était  tout  aussi  effrayé  de  la  prépondérance 
de  la  Russie,  que  de  celle  de  la  France.  «Il  n'a  nullement 
envie,  conclut  Hardenberg  dans  sa  lettre,  d  assister  la 
Russie  contre  la  France  dans  une  guerre  qui  pourrait  peut- 
être  se  terminer  sinon  par  une  augmentation  immédiate 
de  territoire  pour  la  Russie,  pourtant  par  un  accroisse- 
ment de  prépondérance  politique  incommode  à  l'Autriche 
et  dangereuse  pour   elle,    aussi  longtemps  qu'elle  ne  se 

(1)  Onckkn-,  I,  30. 
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trouverait  pas  dans  le  cas  de  la   contre-balancer  (1).    » 

C'est  ainsi  que  Metternich  revient  insensiblement  à  son 
système  primitif,  celui  de  la  neutralité.  L'occasion  qui 
s'oftre  de  pouvoir  porter  aux  puissances  bellig^érantes  des 
j)aroles  de  paix  est  une  chance  inespérée,  qui  va  lui  per- 
mettre d'orienter  dans  ce  sens  son  action  politique;  aussi 
va-l-il  désormais  diriger  vers  ce   but  toute  son  activité. 

Cette  paix,  la  Prusse  la  réclame;  Napoléon  en  a  besoin, 
croit-il;  les  Russes  et  les  Anjj^lais  semblent  pouvoir  y  être 
amenés  ;  Bassano  n'a  pas  fait  aux  propositions  de  Floret  un 
mauvais  accueil  :  «  Cette  dépêche  est  bien  importante, 
avait-il  dit,  et  quoique  le  cas  prévu  n'existe  pas  encore, 
j'en  aurai  bonne  mémoire,  j'en  ferai  certainement  usage 
auprès  de  l'Empereur.  Je  trouve  cette  dépêche  bien  pensée; 
le  comte  de  Metternich  voit  les  choses  en  grand,  il  va 
droit  au  but...  Elle  offre  à  1  Empereur  la  chance  d'une 
tentative  qui  ne  le  compromettrait  pas,  ne  blesserait  pas 
son  amour-propre,  et  qui  peut  amener  un  résultat  que  sa 
position  doit  lui  faire  vraiment  désirer  (2) .  » 

Otto,  lui  aussi,  avait  écouté  avec  complaisance  la  con- 
versation du  9;  c'est  pourquoi  le  1  1  décembre  Metternich 
revient  sur  ce  sujet,  et,  dans  un  nouvel  entretien  avec 
l'ambassadeur,  il  ne  craint  pas  d  insister;  car,  prétend-il, 
"Otto  ne  comprend  qu'à  demi,  il  supplée  à  ce  qu  il  ne 
comprend  pas  par  des  arguments  à  sa  façon,  et  qui  se 
trouvent  très  souvent  en  opposition  avec  les  miens  (3).  " 

L'Empereur  lui-même  fait  des  ouvertures  en  ce  sens  : 
<i  II  m'a  assuré,  écrit  Otto,  que  pour  acheminer  la  paix, 
il  ferait  avec  plaisir  toutes  les  démarches  qui  pourraient 
être  agréables  à  son  auguste  gendre,  et  qu'il  était  per- 
suadé de  pouvoir  agir  efficacement  sur  l'esprit  de  l'Em- 
pereur de  Russie.  Il  a  ajouté  que,  quoiqu'il  n'ait  aucun 


(1)  Hardenberg  à  Munster,  9  novembre  1811.  (Onckem,  II,  96.) 

(2)  Floret  à  Metternich    Vilna,  23  novembre,  n»  37  chiffrée.  (H.  H.  S.  A., 
304,  Frankreich,  Berichte  von  Floret,  i8i2;  V-XII.) 

(3)  .VIetternich  à    Floret.   V^ienne,  9  décembre,  n»  3.    (H.    H.  S.  A.,  305. 
Frankreich,  Weisungen  nn  Floret,  1812;  V-XII.) 
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rapport  avec  l'Angleterre,  il  y  enverrait  volontiers  un 
agent  secret,  pour  connaître  les  dispositions  du  Prince 
Régent  (1) .  " 

Le  moment  serait  donc  mal  venu  pour  les  Autrichiens 
de  se  compromettre  avec  les  [lusses.  Or,  ceux-ci  font 
tout  ce  qu'il  faut  pour  arriver  à  ce  but.  Chez  les  prin- 
cesses de  Courlande,  chez  la  princesse  Bagration,  le  parti 
russe  s'agite  de  nouveau  :  un  certain  Butjakin  arrive 
à  Vienne  avec  des  lettres  et  des  instructions  secrètes 
d'Alexandre.  Le  comte  Ferdinand  PaUfy  colporte  une 
lettre  de  la  maîtresse  du  Tzar,  la  belle  princesse  Naris- 
chkin,  pour  prouver  qu'il  est  en  relation  avec  l'Empereur 
de  Russie:  "  Ils  vont  me  compromettre,  pense  Metter- 
nich.  1)  Les  émissaires  russes  font  invasion,  ils  se  répandent 
partout,  et  pénètrent  même  jusqu'au  ministre,  jusqu'à 
l'Empereur. 

A  la  frontière  de  Galicie,  un  courrier  russe  se  présente 
aux  avant-postes  du  prince  de  Reuss,  disant  qu'il  est 
chargé  de  remettre  à  l'Archiduc  Palatin  les  intérêts  de  la 
dot  de  sa  femme,  qui  est  princesse  russe,  et  on  le  laisse 
passer  (2) . 

Razumovski  est  autorisé  par  lettre  à  parler  d'affaires. 
Le  lieutenant  Petersen  rapporte  à  Vienne  les  étendards 
du  régiment  Oreillv  qui  avaient  été  pris;  une  lettre  du 
chancelier  Roumiantzov  est  jointe  à  l'envoi  (3).  Des  ins- 
tructions arrivent  à  Stackelberg;  elles  lui  prescrivent  de 
témoigner  à  Metternich  lintérètque  le  Tzar  prend  au  re- 
lèvement de  l'Autriche.  «  S.  M.  l'empereur  Alexandre 
engage,  portent-elles,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  à 
s'ouvrir  à  lui  sur  ce  qui  peut  être  de  sa  convenance,  étant 
très  convaincu  qu  il  y  va  de  l'intérêt  de  son  propre 
empire,  que  la  maison  d'Autriche  retournée  son  premier 

(1)  OUo  à  Bassano.  Vienne,  11  novembre  1812,  chiffrée.  (A.  E.  Autriche, 
393.) 

(2)  Ibid.,  18  novembre. 

(3)  Metternich  à  l'Empereur,  19  novembre.  (H.  H.  S.  A.  Vortrage, 
1812;  XI-XII.)  T.ANCF.ROx,  jl/r^ioi'/c.ç  pnl)lié.s  par  F.*brv,   136. 


LA    NOUVELLE    DU    DESASTRE  4^ 

état,  et  occupe  à  nouveau  dans  la  balance  de  l'Europe 
cette  place  honorable  qu'elle  y  tenait  depuis  plusieurs 
siècles  (I) .  " 

Le  chancelier  Hardcnberg^  communique  aussi  des  lettres 
de  Russie,  dans  lesquelles  on  pouvait  lire  :  «  L'Empereur 
de  Russie  veut  assurer  sur  des  bases  solides  l'indépen- 
dance et  la  prospérité  de  son  empire,  et  il  ne  croirait 
pas  y  avoir  réussi,  si  la  Prusse  et  l'Autriche  n'étaient  point 
replacées  au  rang  d'États  indépendants.  Nos  intérêts  à  cet 
égard  sont  les  vôtres...  Unissez-vous  à  l'Autriche  pour 
concourir  à  ce  grand  but  (2) .  " 

Quelques  jours  plus  tard,  le  secrétaire  de  la  légation 
d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg,  lord  Walpole,  arrivait 
à  Vienne,  avec  une  lettre  de  son  ambassadeur,  le  vicomte 
Cathcart  :  »  J'ai  les  ordres  de  M.  le  Prince  Régent  de  la 
Grande-Bretagne  de  profiler  de  toute  occasion  d'inviter 
la  cour  d'Autriche  à  reprendre  ses  anciennes  liaisons  avec 
lui,  disait  la  lettre.  Pour  cet  objet,  milord  Walpole  a 
bien  voulu,  avec  la  connaissance  et  l'aide  de  S.  M.  Impé- 
riale, entreprendre  le  voyage  de  Vienne  pour  avoir  l'hon- 
neur de  s'aboucher  avec  Votre  Excellence,  pour  lui  dé- 
tailler l'état  de  guerre,  et  la  position  dans  laquelle  se 
trouve  l'armée  qui  a  hasardé  d'envahir  la  Russie,  ainsi 
que  celui  des  forces  gigantesques  que  l'Empereur  a  pré- 
parées pour  la  défendre  (3).  »  Walpole  devait  en  consé- 
quence faire  comprendre  à  l'Autriche  que  le  moment  était 
venu  de  rompre  son  alliance  avec  la  France,  et  de  s'allier 
à  la  Russie.  En  échange,  il  était  chargé  de  lui  promettre 
une  rectification  de  frontière,  surtout  du  côté  de  l'Italie  (4) . 

Un  émigré  français,  Crossard,  avait  même  écrit  à 
l'Empereur  (5). 

(1)  Roumianlzov  à  Stackelberg,  27  septeinbrp/19  octobre  1812.  (A.  E.  Au- 
triche, 393.) 

(2)  Scholer  à  Hardenberg.  (Onckes,  I,  26.) 

(3)  Cathcart  à  Metternich,  Saint-Pétersbourg,  21  octol)re/2  novembre 
1812.  (A.  E.  Autriche  393). 

(4)  LrcKWAi.oT,  43  (note). 

(5)  Crossaril  avait  même  écrit  deux   lettres  à  l'Empereur  :  l'une  pendant 
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Cette  fols,  les  Russes  deviennent  par  trop  encombrants; 
ils  n'ont  aucune  idée  des  convenances,  il  faut  le  leur  dire. 
Très  sèchement  Metternich  fait  savoir  à  Stackelberg  que 
"  toutes  ces  menées  »  ne  peuvent  que  le  compromettre, 
qu'elles  sont  contraires  aux  stipulations  qui  ont   «  eu  lieu 
au  mois  de  juin  »  .  Quant  à  la   lettre  de   Grossard,  il   la 
lui    renvoie   :    »  S.   M.    Impériale   ilésire   également  que 
vous    invitiez  Kutusov  à  défendre  à   M.   de  Grossard  de 
continuer  l'indécente  correspondance  qu'il  a   osé  ouvrir 
avec    l'Empereur.    Vous    comj)rencz,    mon   cher   Gomte, 
combien  tous  ces  incidents  rendent  ma  position  difficile, 
ils  finissent  par  la  rendre  imjiossible.  Et  quelle  confiance 
veut-on  que  nous  ayons   dans  le  retour  d'un   gouverne- 
ment à  des  idées  éternellement  vraies,  quand  nous  voyons 
Stein   influencer  le  cabinet,   et  Crossaid  l'armée?  Cette 
remarque  n'est  pas  de  moi.  Elle  m'a  été  faite  par  l'Empe- 
reur comme  premier  résultat  de  la  lecture  des  différents 
rapports  (jui  lui  sont  arrivés  depuis  peu  de  jours  (l).  " 
Ainsi    Metternich    élude   les    avances   des  Russes.  S'il 
accepte  les  étendards  autrichiens  rapportés  par  Fetersen, 
il  les  oublie  dans  un  coin  de  son  cabinet;  s'il  tolère  la 
présence  de  Walpole  à  Vienne,  il  ne  le  charge  d'aucune 
communication,    «  il  lui  fait  savoir  qu'il  ne  peut  rien  lui 
dire  »  ;  mais  il  l'assure  cependant  que  l'Autriche  ne  se 
refuserait  pas  à  des  explications.  Il  se  contente  de  tourner 
en  ridicule   «  ce  jeune  homme  sortant  de  Técole  »,   «ce 
petit  jockey  diplomatique  "  qui  avait  été   »  fessé  »  par 
l'opposition  de  son  pays  (2). 

que    les    Français    étaient    encore    à    Moscou,    l'autre   après    Krasnoé  ;   une 
seule  était  arrivée.  (Grossard,  Meiimires,  V,  107.) 

(1)  Metternich  à  Stackelberg,  13  novembre.  (H.  H.  S.  A.,  llussland. 
Varia,  Notenwechsel.)  La  même  lettre  dans  le  Comte  de  Nkssklrodk, 
Lettres  et  papiers,  IV,  131,  mais  avec  la  date  du  23. 

(2)  LuCRWAi,DT,  4-6.  —  O.NCKEN,  I,  212.  —  Moniteur  du  31  décembre 
1812.  —  Metternich  à  Stackelberg,  10  janvier  et  15  janvier.  (Nessklrode, 
V,  4  et  8.)  Dans  une  lettre  du  8  janvier  1813,  Otto  rend  compte  de  la 
première  entrevue  de  Metternich  avec  Walpole.  «  Il  était  arrivé  sous  un 
nom  supposé;  le  mini.stre  l'avait  pris  pour  un  juif  polonais.  —  Quel  est 
votre  nom?  —  Lord  Walpole,  très  bien  connu   ici    par  plusieurs  personnes 
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Ces  incidents  n'empêchent  pas  cependant  Metternich 
de  continuer  avec  Stackelberg  la  correspondance  com- 
mencée. S'il  se  méfie  de  la  démarche  de  Razumovski,  s'il 
désire  savoir  si  Stackelberg  en  est  prévenu,  il  ne  la  re- 
pousse pas  de  prime  abord.  Aussi  envoie-t-il  Lebzeltern 
auprès  de  l'ambassadeur,  pour  lui  dire  que  «  la  paix  est  le 
vœu  le  plus  cher  de  l'Empereur  »  ,  que  l'Autriche  n'aug- 
mentera pas  son  contin^jent  dans  la  présente  []^uerre,  que 
sa  ligne  de  conduite  n'a  pas  changé,  et  qu'elle  est  prête 
à  reprendre  les  pourparlers  engagés,  il  y  avait  deux  ans, 
quand  elle  avait  cherché  à  empêcher  les  deux  adversaires 
d'en  venir  aux  mains  (1) . 

Le  même  jour,  il  écrit  à  Zichy  que  la  politique  autri- 
chienne est  la  conséquence  des  calculs  les  plus  raisonnes, 
et  que  «  l'alliance  infiniment  limitée  "  avec  la  France 
avait  été  simplement  conclue  pour  maintenir  la  paix  en 
Europe  (2). 


II 


Ayant  ainsi  paré  aux  difficultés  les  plus  pressantes,  le 
9  décembre  Metternich  envoie  à  Floret  des  nouvelles  ins- 
tructions pour  préciser  celles  du  4  novembre. 

de  distinction.  —  Qui  \ous  a  envoyé? —  Lord  Cathcart.  —  Est-ce  par  ordre 
du  ministère  anglais,  ou  de  son  propre  mouvement?  —  Je  dois  supposer 
que  l'ambassadeur  a  reçu  des  ordres  à  ce  sujet.  —  Enfin  qu'avcz-vous  à 
nous  proposer?  —  Je  suis  chargé  de  négocier  un  arrangement  en  faveur  de 
la  Russie,  de  convenir  des  bases  d'une  alliance.  —  L' .Autriche  n'est  pas 
dans  l'usage  de  traiter  par  l'intermédiaire  d'une  autre  puissance;  si  la  Russie 
a  quelque  chose  à  nous  dire,  elle  saura  bien  nous  trouver.  Ce  n'est  pas 
même  avec  votre  ministre  que  nous  traiterions  par  un  agent  secret.  " 
(A.  E.  Autriche,  393.)  —  Metternich  à  Floret,  8  janvier.  (U.  H.  S.  A., 
308,  Frankreich,  Weisungen  an  Floret,  1813;    1.) 

(1)  Instructions  données  à  M.  X...,  23  novembre  1812.  (A.  E.  Au- 
triche, 393.)  Ces  dernières  communiquées  à  la  France  sont  un  extrait  des 
instructions  du  23  novembre  qui  ont  été  confiées  à  Lebzeltern.  (H.  H.  S.  A., 
Russiand,  Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1812;  V-XIL)  —  Metternich  à  Stackel- 
berg,  23  novembre.  (H.   H.  S.  A.,  Russiand,  Varia  I  Notenwechsel.) 

(2)  Onckkn,  I,  29. 
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Il  est  évident  que  la  campagne  de  Russie  a  complète- 
ment échoué;  elle  a  échoué  malgré  toutes  les  probabilités 
en  faveur  de  sa  réussite  :  l'empereur  Alexandre  qui,  «jus- 
qu'à présent,   avait  fourni  tant  de  preuves  de  versatilité 
et  de  faiblesse  »  ,  a  été  ferme  dans  sa  ligne  de  conduite; 
de   meilleurs   résultats   peuvent-ils   être   attendus  d'une 
seconde  campagne?  C'est  peu   vraisemblable.   Pourquoi 
alors  ne  parlerait-on  pas  de  paix?  "  Je  dois  vous  inviter  à 
prier  M.  le  duc  de  Bassano  de  vouer  la  plus  grande  atten- 
tion aux  calculs  et  aux  ouvertures  du  ministre  de  la  puis- 
sance la  plus  à  même  de  juger  cette  immense  question. 
Nous  lui  parlons  avec  une  franchise  entière...  Je  n'avance 
pas  une  proposition  hasardée,  en  assurant  que  l'Autriche 
seule  contient  par  le  calme  et  par  l'imperturbable  fer- 
meté   de    son    attitude,    cinquante    millions    d'hommes 
prêts  à  se  soulever  pour  une  cause  qu'il  dépendrait  d'un 
seul  mot  du  Souverain    de   l'Autriche  de  faire  regarder 
comme  générale...  Rien   ne  saurait  déterminer  l'empe- 
reur Alexandre  dans  le  moment  actuel  à  une  paix  sépa- 
rée. »  Il  a  tout  l'hiver  pour  faire  des  armements;  il  vient 
encore  de  resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  à  l'Angleterre, 
en  lui  confiant  sa  flotte  ;  une  paix  générale  est  donc  la  seule 
possible,   «  si  l'Empereur  des  Français  la  veut  "  .  Or  «  la 
seule  puissance  en  Europe,  qui  soit  appelée  à  parler  la 
première  de  paix,  c'est  l'Autriche»  .  L'alliance  de  famille 
avec  la  France  lui  permet  auprès  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre des  démarches  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  suspectes  ;  de  plus,  les  avances  qu'elle  reçoit  jour- 
nellement des  Russes  lui  font  espérer  qu'on  l'êcoutera  à 
Saint-Pétersbourg,   tandis  que  toute  proposition  directe 
de  la  France  aurait  chance  de  ne  pas  être  prise  en  con- 
sidération.  "  Il  faut,  en  un  mot,  écrit  Metternich  pour  se 
résumer,    que    ce  soit   l'Autriche  parlant  aux  premières 
puissances  de  l'Europe,  l'Autriche  tenant  le  langage  de  la 
paix  à  toutes,  à  la  France  celui  d'une  alliée,  aux  autres 
puissances  celui  de  la  plus  entière   indépendance  »  ,  qui 
prenne  les  premières  initiatives.   «  Le  moment  est  venu. 
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s'est  écrié  1  empereur  François  [en  apprenant  l'évacua- 
tion (le  Moscou],  où  je  puis  prouver  à  l'Empereur  des 
Français  qui  je  suis.  "  Il  faut  donc  le  saisir. 

A  cette  dépêche  n"  1  était  jointe  une  dépêche  n"  2 
dans  laquelle  Metternich  s'étendait  longuement  sur  les 
considérations  qui  lui  permettaient  de  tenter  cette  dé- 
marche, et  qui  la  justifiaient.  Car  cette  initiative  est  si 
délicate  que  l'Autriche  ne  saurait  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  éviter  les  méfiances  de  son  soupçonneux 
allié  (1). 

Ces  instructions  envoyées,  Metternich  a  presque  aussitôt 
après  un  entretien  avec  le  comte  Hardenberg^.  Selon  son 
habitude  il  lui  fait  des  confidences,  et  lui  apprend  que  si 
les  exifjences  des  Russes  ont  considérablement  augmenté, 
ses  préventions  contre  eux  se  sont  accrues  dans  la  même 
proportion.  11  ne  lui  cache  pas  que  désormais  la  Russie 
va  devenir  un  danger  pour  l'Europe,  et  qu'il  va  être 
nécessaire  "  de  contre-balancer  ses  prétentions  »  ,  en 
l'empêchant  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Alle- 
magne. Il  avoue,  d'ailleurs,  qu'il  avait  toujours  craint 
«  son  ambition  "  .  tandis  qu'il  avait  été  persuadé  que 
"  INapoléon  aurait  assez  respecté  les  liens  du  sang,  pour 
non  seulement  ne  plus  prendre  sur  l'Autriche,  mais  encore 
pour  la  protéger  contre  la  Russie  "  .  Ce  qui  l'amène  à 
déclarer  que  «  le  mariage  de  Bonaparte  avec  l'Archidu- 
chesse avait  opéré  dans  le  système  politique  antérieur  de 
la  cour  de  Vienne  »  un  changement  tel,  que  «  loin  de 
vouloir  contribuer  à  renverser  la  dynastie  de  Napoléon, 
l'Autriche  était,  au  contraire,  décidée  à  la  soutenir  doré- 
navant ».  Cette  dynastie  napoléonienne,  l'affaire  Malet 
avait  montré  combien  elle  était  faiblement  assise,  puis- 
qu'il avait  suffi  du  seul  bruit  de  la  mort  de  lEmpereur, 
pour  qu'un  homme  hardi  ait  pu  faire  réussir  le  com- 
mencement d'une  conspiration.   «  Aussi  le  comte  de  Met- 

(1)  Metternich  à  Floret,  9  décembre.  (H.  H.  S.  A.  305,  Frankreich, 
Weisungen  an  Floret,  1812;  V-XII.)  Le  n"  1  publié  par  Oxcken,  I,  381. 
Analysé  en  détail  par  d'Ussel,  25  et  note. 
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ternich  craint-il,  écrit  Hardenberg,  que  cette  dynas- 
tie ne  soit  assez  consolidée  pour  qu'elle  ne  risquât 
pas  d'être  renversée  par  les  Français  eux-mêmes,  s'ils 
voyaient  iSapoléon  accablé  d'ennemis  et  de  revers;  et 
l'empire  même  peut-être  menacé  encore  une  fois.  »  Dans 
ces  conditions,  il  est  évident  que  si  on  ne  peut  «  être 
maître  des  événements  »  ,  il  faut  éviter  de  les  «  faire 
naître  "  .  La  paix  est  donc  le  seul  remède  possible  à  l'état 
de  choses  actuelles,  une  «  paix  qui,  tout  en  diminuant  la 
prépondérance  de  la  France,  consoliderait  cependant  sa 
nouvelle  dynastie,  et  n'aug^menterait  pas  la  puissance  de 
la  Russie  "  .  A  ce  point  de  vue,  une  union  étroite  avec 
la  Prusse  est  désirable. 

Continuant  ses  confidences,  Metternich  dévoile  à  Har- 
denberg  son  rêve  politique.  «  Le  comte  de  Metternich, 
écrit  encore  Hardenberg,  voudrait  concourir  à  l'exécution 
d'un  grand  plan  pour  l'Europe,  que  cependant  il  n'ap- 
pelle encore  qu'un  rêve  politique.  Les  principaux  traits 
en  seraient  :  que  la  France  devrait  être  restreinte  dans  ses 
bornes  naturelles  entre  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées; 
que  l'Allemagne  fût  divisée  en  plusieurs  grands  Etats 
indépendants,  et  dont  l'indépendance  serait  garantie  par 
l'Autriche  et  par  la  Prusse  qui  devrait  être  rétablie  au 
rang  de  grande  puissance.  Il  faudrait,  à  son  avis,  diviser 
l'Italie  en  deux  grands  royaumes,  en  réservant  de  ce 
côté-là  pour  l'Autriche,  qui  en  outre  rentrerait  en  ses 
possessions  perdues,  la  frontière  du  Mincio;  qu'on  devrait 
enfin  rendre  à  la  Porte  les  frontières  qu'elle  avait  en 
Europe  avant  la  paix  de  Bukarest,  et  restreindre  la 
Russie  dans  les  limites  qu'elle  avait  avant  celle  de  Til- 
sit  (1).  " 

Tel  est,  à  la  fin  de  1812,  le  plan  d'équilibre  européen 
conçu  par  Metternich,  c'est  ce  plan  qui  va  guider  sa  con- 
duite politique,  c'est  à  le  faire  aboutir  qu'il  va  désor- 
mais travailler;   il  est,   il  le  reconnaît,   d'une  exécution 

(1)  Hardenberg  à  Munster,  12  déceinbie.  (O-ncke;*,  II.  98.) 
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difficile  et  délicate,  voire  même  compliquée  ;  mais  il  ne 
désespère  pas  de  la  mener  à  bien. 

Sur  ces  entrefaites,  des  nouvelles  de  plus  en  plus  cir- 
constanciées de  la  Grande  Armée  arrivaient  à  Vienne. 
Elles  y  arrivaient  directement  par  les  correspondances  de 
Bassano  à  Otto  et  de  Floret  à  Metternich,  indirectement 
])ar  les  dépêches  de  Krusemark  au  chancelier  Harden- 
berg  qui  étaient  communiquées  à  Vienne,  ainsi  que  par 
tous  les  bruits  tendancieux  qui  se  répandaient,  démesu- 
rément fjrossis  suivant  les  secrètes  aspirations  des  nou- 
vellistes. C'est  ainsi  qu'on  avait  su  que  l'Empereur  avait 
failli  être  fait  prisonnier,  qu'on  avait  appris  les  souf- 
frances et  les  privations  de  la  retraite,  l'impossibilité  dans 
laquelle  on  s'était  trouvé  de  nourrir  les  hommes  et  les 
chevaux,  de  traîner  les  convois,  les  poudres  et  les  canons, 
qu'on  avait  connu  les  effectifs  réduits  des  divers  corps  (1). 
Aussi,  quand  le  vin(Jt-neuvième  bulletin,  celui  qui 
apprenait  le  désastre,  arriva  à  Vienne  porté  par  un  jeune 
auditeur  attaché  à  l'ambassade  de  Varsovie,  M.  de  Bro- 
che, ne  causa-t-il  aucune  surprise  :  on  éprouva  presque 
du  soulagement,  on  s'attendait  à  pire.  Otto  sauta  au  cou 
de  l'envoyé,  et  l'emmena  immédiatement  chez  Metter- 
nich. Ce  dernier,  très  maître  de  lui,  "  ne  sourcilla  pas  »  , 
il  «  lut  attentivement  le  bulletin,  témoigna  pour  les  souf- 
frances de  l'armée  un  intérêt  aftectueux»  ,  exprima  l'opi- 
nion que  l  Empereur  trouverait  des  moyens  de  réparer 
ses  pertes,  et  comme  il  donnait  ce  soir-là  un  grand  diner, 
il  y  invita  Otto  et  Broglie  (2) . 

Bien  qu  il  n'eut  pas  laissé  paraître  son  désarroi  aux 
Français,  Metternich  eut  après  leur  départ  un  moment 
de  découragement.  Le  comte  Hardenberg,  qui  le  vit 
quelques  instants  plus  tard,  mande  à  sa  cour  qu'en  face 
de  l'effondrement  de  tous  ses  projets,  "  il  n'eût  pas 
désiré  mieux  que  de  s'entendre  au  plus  tôt  avec  les  puis- 
ai) Lettres  diverses.  (0><:ke:«,  L  '33. )  —  Krusemark  à  Hardenberg, 
Vilna,  2i  novembre.  {IbU.,  386.) 

(2)  Drc  DK  BnOGi.iE,  Soureviis,  I,  200. 
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sances  en  guerre  contre  la  France,  surtout  avec  TAn^le- 
terre  "  .  Aussi,  le  soir,  le  diner  »  ful-il  long,  froid  et 
silencieux  (1)  "  ;  mais  comme  le  lendemain  on  apprit 
que  Napoléon  était  "  sauf  de  sa  personne  »  ,  et  qu  il  avait 
forcé  le  passage  de  la  Bérézina,  Metternich  reprit  "  le 
calme  de  la  réflexion,  et  la  persuasion  que  ses  affaires 
n'étaient  pas  encore  tellement  désespérées,  et  dés  ce 
moment,  il  revint  à  son  système  favori,  celui  de  tempo- 
riser (2)  "  . 

Otto,  lui  aussi,  signale  ces  jours-là  de  la  nervosité  chez 
le  ministre,  mais  sans  en  comprendre  la  raison.  Il  écrit 
que,  dans  son  dernier  entretien  avec  Metternich,  celui-ci 
u  avait  eu  Tair  de  craindre  pour  l'alliance"  ,  qu'il  s'était 
oublié  plusieurs  fois  jusqu'à  lui  dire,  "  que  si  l'Autriche 
prenait  un  autre  parti,  elle  verrait  en  peu  de  temps  plus 
de  cinquante  millions  d'hommes  de  son  côté  »  .  Cette 
déclaration  trouble  à  son  tour  Otto.  »  Cet  homme  hon- 
nête, serviteur  fidèle,  esprit  sage  et  modéré  (3)  »  ,  n'aper- 
çoit pas  les  causes  de  cette  impressionnabilité,  il  ne  les 
soupçonne  nnéme  pas,  il  ne  saisit  pas  le  double  jeu  que 
joue  son  adversaire;  sa  nature  franche  et  droite  répugne 
à  ces  finasseries,  aussi  conclut-il  tristement  étonné  : 
a  On  croit  nous  faire  une  faveur  particulière  en  refusant 
de  prendre  les  armes  contre  nous,  dans  un  moment  où 
on  nous  suppose  moins  forts  que  les  Russes.  »  Et  comme 
les  nouvelles  sont  rares,  il  ne  peut  rien  démentir,  il  se 
borne  à  opposer  "  une  attitude  calme,  et  la  confiance 
dans  la  supériorité  de  la  France  si  justement  acquise,  et 
que  ces  revers  passagers  ne  pourraient  ôter  (-4)  »  . 

Cependant,  si  les  nouvelles  officielles  manquaient,  les 
nouvelles  officieuses  commençaient  à  arriver.  On  avait 
«u  vaguement  d'abord,  puis  d'une  manière  plus  précise 


(1)  De  Rroclik,  Souvenus,  I,  200. 

(2)  Ilardenberg  à  Munster,  24  décembre.  (Onckeîï,  II,  100.) 

(3)  De  Brogue,  I,  199. 

(4)  Otto    à     Bassano,    Vienne,    16   décembre.    (A.     E.    Autriche,    393.) 
Publiée  par  F.un,  Manuscrit  de  1813,  I,  290. 
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ensuite,  les  détails  du  voyage  de  rEmpereur.  On  avait 
appris  que  Napoléon  avait  quitté  l'armée  à  Smorçoni 
dans  un  traîneau  avec  Caulaincourt,  qu'il  voyajjeait  sous 
le  nom  de  M.  de  Rayneval,  que  sur  le  siège  de  sa  voiture 
se  trouvait  l'officier  polonais  Wonzovvich,  et  que  toute  sa 
suite  était  réduite  à  un  valet  de  pied  et  au  fidèle  mame- 
lucklUistan  (l).  On  avait  appris  également  qu'à  Miednick, 
il  avait  rencontré  le  duc  de  Bassano,  qui  avait  remplacé 
dans  le  traîneau  Caulaincourt,  puis  qu'après  «  un  travail 
de  deux  heures  "  dans  une  maison  à  demi  brûlée  du 
faubourg  de  Vilna  (2),  l'Empereur  était  parti  pour  Var- 
sovie, où  il  s'était  arrêté  pour  dîner  à  l'hôtel  d'Angle- 
terre. A  Varsovie,  il  avait  reçu  son  ambassadeur,  M.  de 
Pradt,  le  comte  Stanislas  Potocki,  et  le  ministre  des 
finances  du  Grand-Duché;  il  avait  parlé  de  ses  désastres, 
avoué  ses  fautes,  énuméré  ses  ressources,  et  promis  de 
u  revenir  à  la  tète  d'une  nouvelle  armée,  »  ensuite  il 
avait  repris  son  voyage. 

Le  14,  il  était  arrivé  à  Dresde  à  deux  heures  du  matin, 
et  s'était  arrêté  chez  son  envoyé  M.  de  Serra.  A  peine 
descendu  de  voiture,  il  avait  fait  prévenir  le  Roi  qui,  tout 
troublé  de  ce  réveil  à  celte  heure  insolite,  s'était  rendu 
en  chaise  à  porteurs  auprès  de  son  puissant  allié,  et  avait 
eu  avec  lui  un  long  entretien  (3) . 

A  Dresde,  il  avait  profité  de  son  arrêt  pour  écrire  de 
longues  lettres  à  l'Empereur  d'Autriche  et  au  Roi  de 
Prusse.  Le  lendemain  à  Erfurt  il  avait  de  même  écrit  aux 
Princes  de  la  Confédération  du  Rhin;  enfin  le  18,  à  onze 
heures  du  soir,  il  était  arrivé  aux  Tuileries,  sans  être 
attendu,  après  avoir  eu  beaucoup  de  peine  à  se  faire 
ouvrir  les  portes  du  palais. 

Dans  ses  lettres.  Napoléon  demandait  à  ses  alliés  une 
augmentation  de  leurs  contingents  (i) .  A  l'Empereur d'Au- 

(I)Fain,  l,  3. 

(2)  Aussi  clans  Ernocf,  409. 

(3)  PoTOCRA,  333.  —  Serra  à    Bassano,    Lli-    décembre.  (A.  E.    Saxe,  83.) 

(4)  Voir  dans  d'Ussel  la  lettre  au  lloi  de  Prusse,  32. 
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triche,  il  donnait  des  nouvelles  de  sa  santé  qui  n'avait 
«jamais  été  meilleure  "  ,  [)uis  il  annonçait  qu'il  ne  séjour- 
nerait que  les  mois  d'hiver  à  Paris  «  pour  vaquer  à  ses  af- 
faires les  plus  importantes»  .  Il  désirait  qu'on  envoyât  au- 
près de  lui  un  amhassadeur  autrichien.  Enfin,  après  avoir 
fait  allusion  aux  derniers  événements,  il  ajoutait  :  u  11 
serait  important  dans  ces  circonstances  que  Votre  Majesté 
rendît  mobile  le  corps  de  Galicie  et  de  Transylvanie,  en 
portant  ainsi  ses  forces  entières  à  60  000  hommes  (1).  » 
A  celte  lettre  était  jointe  une  lettre  de  Serra  à  Otto, 
écrite  sous  la  dictée  de  l'Empereur,  expliquant  et  com- 
mentant la  lettre  impériale.  L'augmentation  du  corps 
auxiliaire  était  rendue  nécessaire  par  la  si^jnature  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  de  la  paix  de  Bukarest,  qui  per- 
mettait aux  Russes  de  faire  entrer  en  ligfne,  de  ce  côté  du 
théâtre  des  opérations,  les  troupes  occupées  jusque-là 
contre  les  Turcs.  Il  fallait  que  désormais  le  corps  autri- 
chien put  agir  d'une  manière  indépendante  en  Polhynie, 
et  en  Yolhynie.  «  L'Autriche  a  déjà  retiré,  continuait 
l'Empereur  par  la  plume  de  Serra,  un  grand  avantage  de 
la  lutte  actuelle,  puisqu'elle  a  obtenu  la  restitution  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie  à  la  Turquie,  question  de  la 
première  importance  pour  cette  puissance.  Dans  la  situa- 
tion actuelle  des  choses,  il  est  nécessaire  que  l'Autriche 
fasse  aussi  un  effort  pour  assurer  le  triomphe  de  la  cause 
commune,  à  moins  qu'elle  ne  voulût  changer  de  sys- 
tème, ce  qui  ne  paraîtrait  ni  conforme  au  caractère  de 
l'Empereur,  ni  aux  premières  idées  d'une  saine  politique, 
puisque  dès  ce  moment  elle  deviendrait  partie  princi- 
pale et  le  théâtre  nécessaire  de  la  guerre.  »  Gomme  con- 
clusion l'Empereur  prescrivait  à  Otto  d'exposer  à  Vienne 
que  son  retour  à  Paris  avait  été  déterminé  non  pas  tant 
par  le  règlement  des  affaires  pendantes,  que  par  la  mise 
sur  pied  d'une  armée  de  300  000  hommes  (2;. 

(1)  Napoléon   à   l'Empereur  d'Autriche,   Dresde,    14  décembre.   {Corres- 
pondance, 19385.) 

(2)  Serra  à  Otto,   Dresde,  15  décembre.  (A.  E.  Autricl:e,  391.) 
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Il  est  certain  qu'eu  dictant  cette  lettre,  Napoléon  se 
rendait  compte  de  la  gravité  de  la  situation  dans  laquelle 
il  s^e  trouvait.  Il  sentait  que  sa  retraite  avait  fortement 
diminué  son  prcstig^e,  que  ses  alliés  devaient  être  ébran- 
lés; il  savait  qu  à  Vienne,  il  avait  contre  lui  un  parti 
puissant,  dans  Tentouraf^e  même  de  l'Empereur,  à  la 
tête  duquel  se  plaçait  1  Impératrice  elle-même,  qui  à 
Dresde  était  restée  insensible  à  ses  avances,  et  s'était 
roidie  contre  la  séduction  (1)  ;  il  trouvait  étran^je  la 
campag^ne  du  corps  autrichien,  ses  lenteurs  voulues  et 
calculées,  ses  marclies  et  ses  contremarches  ;  il  avait 
appris  que  sur  les  frontières  de  Galicie,  entre  les  Autri- 
chiens et  les  Russes,  le  mot  de  u  neutralité  »  avait  été 
prononcé  (2),  et  sur  ce  point  les  explications  de  Metter- 
nich  lui  avaient  paru  insuffisantes  (3)  ;  il  s'apercevait  que 
tout  le  terrain  sur  lequel  il  s'appuyait,  remuait  et  mena- 
çait de  s'enfoncer,  aussi  osait-il  parler  d'un  »  chanp^e- 
ment  de  système  »  .  Cette  éventualité,  il  ne  l'examinait 
pas  encore,  mais  il  en  avait  prononcé  le  nom,  et  en  ces 
circonstances,  ce  nom  prononcé  en  disait  long  sur  ses 
pensées  secrètes.  Il  prévoyait  peut-être  déjà  la  nécessité 
de  faire  des  concessions  à  l'Autriche,  il  les  examinait  et 
les  pesait. 

Le  18,  ces  lettres  sont  à  Vienne.  Otto  fait  immédiate- 
ment savoir  que  la  réponse  de  l'Autriche  va  être  portée 
parle  comte  Bubna;  et  il  profite  de  cette  occasion  pour 
peindre  la  société  de  Vienne  comme  fâcheusement  im- 
pressionnée par  toutes  ces  nouvelles.  »  Les  bruits  les 
plus  alarmants,  les  conjectures  et  les  espérances  les  plus 
inconvenantes  se  sont  succédé  rapidement  »  ,  écrit-il.  On 
parle  de  la  destruction  totale  de  l'armée.  »  Seuls  l'Em- 
pereur et  son  ministre,  continue  la  lettre,  mettent  une 
confiance   entière   dans    les  succès   d'une   seconde   cam- 


(1)  GuLGi.i.v,  Mai  ta  Liidovica. 

(2)  Hassano  à  Otto.  Vienne,  20    septembre.  (A.  E.   Auliiehe,  393.) 

(3)  Metternich   à    Floret,  4   novembre,  n»  i.    (H.    H.  S.    A.,  305,  Fran- 
kreicli,  Weit^ungcn  an  Floret,  1812;  V-XII.) 
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pap^ne  ;  mais  ils  n'en  désirent  pas  moins  d'être  chargés  par 
Votre  Majesté  de  la  lâche  honorable  de  tenter,  pendant 
Ihiver,  la  voie  des  négociations.  "  Otto  signale  dans  la 
même  lettre  les  menées  des  liasses,  les  démarches  qu'ils 
font  pour  détacher  l'Autriche  de  l'alliance,  et  constate 
que  "  ces  efforts  n'ont  pu  ébranler  la  loyauté  de  l'Empe- 
reur (l)  "  . 

A  Paris  l'arrivée  inopinée  de  Napoléon  avait  fait  une 
impression  profonde,  on  ne  pouvait  croire  à  la  rapidité  de 
son  voyage.  «  Personne  ne  s'y  attendait,  écrivait  ce  jour- 
là  le  secrétaire  autrichien  Lefèvre;  elle  a  produit  par 
conséquent  une  sensation  d'autant  plus  grande.  Je  ne  sais 
si  Napoléon  a  calculé  les  effets,  sur  l'opinion  publique, 
de  la  célérité  de  son  voyage,  mais  il  est  sûr  que  la  rapi- 
dité avec  laquelle  il  est  arrivé  a  étonné.  Tout  ce  qui 
étourdit  les  Parisiens  les  captive,  et  lorsqu'on  sut  que 
l'Empereur  était  revenu  en  quatre  jours  de  Dresde,  on 
fut  stupéfait  :  c  est  un  homme  extraordinaire  en  tout, 
répétaient  toutes  les  bouches;  on  oubliait  tout  à  coup  les 
plaintes  qu'on  avait  proférées  contre  lui  la  veille,  et 
la  phrase,  c'est  un  homme  extraordinaire,  rassurait  les 
esprits  (2).  " 

A  peine  rentré,  l'Empereur  se  remet  au  travail  avec  sa 
régularité  accoutumée.  Il  reçoit  les  ministres,  les  grands 
corps  de  l'État,  les  députations,  les  délégations,  il  rouvre 
les  cercles  aux  heures  ordinaires,  et  avec  le  cérémonial 
d'usage.  Malgré  tout,  cependant,  son  attention  se  con- 
centre sur  la  politique  extérieure.  L'Autriche  n'a  pas 
pour  le  moment  de  représentant  en  France,  c'est  là  pour- 
tant qu'il  devient  nécessaire  d'en  avoir  un.  En  l'absence 
de  l'ambassadeur  officiel,  du  prince  Schvvarzenberg, 
il  faut,  écrit  Bassano,  «  que  l'Autriche  ait  à  Paris  un 
ministre  capable  de  traiter  les  affaires...  Il  faut  qu'il  soit 

(i)  Ouo  à  l'Empereur,  Vienne,  18  décembre.  (A.  E.  Aulriche, 
393). 

(2)  Lefèvre  à  Metternich,  Paris,  18  décembre,  n"  59.  (H.  H.  S.  A., 
30V,  Frankrcieh,  Berichte  von  Lefèvre,  1812;  XI-XH.) 
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non  seulement  un  homme  capable,  mais  un  homme 
bien  intentionné  (l)  »  . 

Ce  choix  est  délicat,  il  ne  peut  être  fait  à  la  hâte,  aussi 
comme  l'avait  déjà  annoncé  Otto,  Bubna  reçoit-il  une 
mission  à  Paris.  Le  but  de  son  voyag^e  n'est  autre,  mande 
Metternich,  «que  de  recevoir  des  éclaircissements  sur  les 
vues  et  les  projets  de  1  Empereur  des  Français  »  ;  car 
«  les  circonstances  urgentes  du  moment  exig^ent  les 
explications  les  plus  franches  (2)  »  . 

Ces  explications  les  plus  franches,  la  France  n'attend 
j)as  l'arrivée  de  l'envoyé  autrichien  pour  les  fournir.  Dès 
le  26  décembre,  La  Besnardière  qui,  en  l'absence  du  duc 
de  Bassano,  non  encore  rentré  de  Russie,  est  chargé  de  la 
correspondance  avec  l'Autriche,  envoie  à  Otto  une 
longue  lettre,  dans  laquelle  il  reprend  l'exposé  de  la 
situation,  il  rappelle  les  raisons  qui  ont  motivé  la  rentrée 
de  l'Empereur  à  Paris  et  les  causes  de  la  défaite  :  les 
18  degrés  de  froid  à  Smolensk,  et  les  25  à  Vilna;  «mais 
en  mars  tout  aura  changé,  les  Russes  n'auront  plus  cet 
auxiliaire  "  .  Et  alors,  suit  le  tableau  des  forces  qui  entre- 
ront en  campagne  au  printemps  prochain.  Ces  chiffres 
sont  formidables,  et  ils  seront  atteints,  car  les  hommes  se 
lèvent  de  partout  :  les  100  cohortes  de  la  garde  nationale, 
la  conscription  de  1813,  les  troupes  de  marine,  porteront 
à  300  000  hommes  le  total  des  forces  françaises  Tels  sont 
«  les  moyens  présents  »  .  Sa  Majesté  «  veut,  monsieur  le 
comte,  que  vous  les  connaissiez,  pour  que  vous  les  fas- 
siez connaître  vous-même  dans  vos  conversations  "  .  Ces 
moyens  sont  plus  que  suffisants,  mais  ils  peuvent  encore 
être  augmentés.  Aux  300  000  hommes  viendront  s'ajouter 
200  000  hommes  de  plus,  pour  peu  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  fassent  mine  de  vouloir  changer  de  système. 
Ainsi  «  vous  devez  surveiller  avec  l'attention  la  plus  vigi- 
lante les  dispositions  et  les  mouvements  intérieurs  du 
cabinet  de  Vienne  »  . 

(1)  Hassano   à  Otto,  Vienne,  18   décembre.  (A.  E.    Autiiclie,  393.) 

(2)  Metternich  à  Otto,  Vienne,  20  décembre.  (A.  E.  Autriche,  393.) 
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Mais  celte  attitiule  menaçante  n'est  pas  celle  qui  con- 
vient à  la  France,  et  fort  habilement  La  Besnardière  essaie 
de  déplacer  la  question,  et  de  démontrer  que  l'Autriche 
est  dans  la  g^uerre  actuelle  la  principale  intéressée  :  n  L'in- 
térêt de  la  France  dans  cette  guerre,  écrit-il,  n'est  qu'un 
intérêt  de  second  ordre,  elle  ne  confine  pas  à  la  Russie  »  . 
tandis  que  la  situation  géographique  de  l'Autriche  fait  de 
cette  puissance  «  une  partie  principale  daus  la  guerre  "  ; 
aussi,  si  l'Empereur  des  Français  consent  à  continuer  de 
supporter  les  plus  grosses  charges  de  cette  guerre,  il  con- 
vient que  l'Autriche  augmente  la  part  qu'elle  y  prend,  en 
renforçant  son  contiugent.  La  France  ne  cesse  de  le  répé- 
ter, la  Russie  n'est  pas  son  ennemie  naturelle,  elle  n'a 
qu'une  «  ennemie  naturelle,  l'Angleterre  "  .  Ce  raisonne- 
ment conduite  la  conclusion  suivante  :  si  l'Autriche  aban- 
<lonnait  la  France,  cet  abandon  aurait  pour  résultat  «  de 
renverser  le  système  établi  par  le  mariage,  et  de  rétablir 
peut-être  l'alliance  entre  la  France  et  la  Russie  (1)  "  . 

Tandis  qu'à  Paris  on  était  tout  à  la  guerre,  à  Vienne 
on  était  tout  à  la  paix.  Le  comte  de  Sickingen,  un  des 
familiers  de  l'empereur  François,  venait  trouver  Otto,  et 
ne  lui  cachait  pas  les  craintes  de  son  maître  :  «  L'Empe- 
reur ne  cherche  que  le  repos,  et  désire  ardemment  la 
paix...  Il  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de  voir  consolider 
le  gouvernement  français  et  la  nouvelle  dynastie;  il  craint 
pour  sa  fille  et  son  petit-fils.  » 

Metternich,  de  son  côté,  insistait  également.  Sans  doute 
des  armements  étaient  indispensables,  mais  uniquement 
afin  d'obtenir  une  »  bonne  paix  »  .  «  Je  ne  doute  pas,  di- 
sait-il, que  vous  ne  recommenciez  la  campagne  prochaine 
d'une  manière  brillante,  mais  à  quoi  vous  mènera-t-elle? 
Le  peuple  russe  apprendra  de  vous  à  faire  la  guerre,  et 
profitera  de  vos  leçons  pour  tomber  sur  l'Europe.  Comme 
il  n'a  rien  à  gagner  par  la  guerre,  l'empereur  Napoléon 
trouvera  sans  doute  dans  son  génie  d'autres  ressources 

(1)  La  Besnardière  à  Otto,  Paris,  26    iléceuibre.   (A.    E.    Autriche,  393.^ 
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pour  combattre  TAngleterre.  »  Il  déclarait  que  le  blocus 
€ontinental  était  en  faillite.  Pour  réussir  par  ce  moyen,  il 
eût  fallu  u  le  concours  de  TEspajjue,  de  la  Russie,  de  la 
Porte  ».  Les  marchandises  anglaises  se  vendaient  partout. 
Ce  système  n'avait  servi  qu'à  indisposer  l'Europe  centrale  ; 
«l'Angleterre  n'était  forte  que  par  la  guerre,  concluait-il, 
TOUS  ne  pouvez  la  ruiner  qu'en  la  forçant  à  faire  la  paix. 
Nous  vous  offrons  notre  intervention  (1)  ». 

C'étaitainsi  que,  dans  les  derniersjoursde  l'année  1812  , 
chacun  des  gouvernements  de  Vienne  et  de  Paris  envisa- 
geait la  situation.  Il  semble  bien  que  dès  ce  moment  la 
manière  de  voir  de  l'un  et  l'autre  alliés  soit  trop  diffé- 
rente, pour  qu'ils  puissent  trouver  un  terrain  d'entente 
entre  eux.  L'alliance  de  1812  pourrait  bien  dès  lors  être 
compromise. 

(1)  Otto  à  Bassano,  Vienne,  28  et  30   décembre.  (A.    E.    Autiiohe,  393.) 
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cours au  Sénat.  —  Entrevue  de  Floret  et  de  Bassano  —  Lettres  de 
l'empereur  François   et  de  Metternich. 

III.  Remplacement  d'Otto  par  INarbonne.  —  l'iéorganisation  de  l'armée.  — 
Ressources  financières.  —  Tra\aux  exécutés.  —  Le  Concordat.  —  Mct- 
ternicli  juge  la  situation  on  France.  —  Instructions  nouvelles  à  Bubna 
du  25  janvier.  —  Entrevue  do  Metternich  et  de  Stackelberg.  —  ]Noto 
russe  du  3  février. 


En  se  rendant  à  Paris,  Bubna  devait  porter  à  Napoléon 
i' une  lettre  antographe"  en  réponse  à  celleque  l'Empereur 
avait  écrite  le  14  décembre  de  Dresde,  et  profiter  de  cette 
occasion  a  pour  tirer  au  clair  la  manière  dont  ce  souve- 
rain envisageait  sa  position  du  moment  "  .  Il  n'avait 
aucune  mission  (l)  ;  il  devait  simplement  »  borner  ses 
soins  à  engager  l'empereur  Napoléon  à  s'expliquer  sur 
ses  propres  idées,  et  lui  transmettre  la  manière  autri- 
chienne de  juger  l'imminente  crise  du  moment  "  .  Aussi 
son  rôle  ne  dépassait-il  pas  celui  de  porteur  d'une  lettre  de 
Sa  Majesté  Impériale  à  Paris.  Cependant  ce  caractère  spé- 
cial et  limité  ne  devait  pas  l'empêcher  de  faire  remar- 

(t)  Metternich  k  Stackcibcig,   10  janvier.  (Nksselrode,  IV,   4  ) 
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quer  que  l'Autriche  était  intimement  convaincue  qu'une 
«  paix  {jénérale,  faite  sur  de  larg^es  bases  »  ,  était  néces- 
saire, puisque  la  Russie  ne  pouvant  plus  «  dans  ce  mo- 
ment, avec  un  véritable  espoir  de  succès,  être  entamée 
dans  son  intérieur,  la  guerre  ne  pourrait  être  conduite 
que  sur  le  territoire  des  alliés  actuels  de  la  France  "  ;  or, 
l'Empereur  d'Autriche  ne  pouvait  admettre  qu'elle  se  fît 
dans  l'intérieur  de  ses  provinces,  elle  ne  pouvait  donc 
avoir  pour  théâtre  que  la  Prusse  ou  la  Pologne,  et  quel 
(i  avantage  pouvait-il  résulter  de  la  destruction  entière  de 
ces  deux  États  »  ! 

Bubna  devait  en  outre  prévenir  Napoléon  que  «  tout 
s'opposait  à  ce  que  Sa  Majesté  Impériale  donnât  une  plus 
grande  étendue  à  ses  secours,  que  ne  lui  traçait  le  traité 
du  14  mars  dernier"  .  Il  résultait  de  cette  décision  que  les 
troupes,  qui  au  début  de  la  campagne  avaient  été  réunies 
en  Galicie  et  en  Transylvanie  pour  couvrir  ces  provinces 
contre  des  incursions  possibles  des  Russes,  ne  pourraient 
venir  renforcer  le  corps  auxiliaire  ainsi  que  l'Empereur 
des  Français  en  avait  exprimé  le  désir  (1).  Moins  que 
jamais,  elles  ne  devaient  être  détournées  de  leur  objectif 
primitif,  «  dans  un  moment  où  l'armée  française  était 
réduite  à  peu  près  à  rien  "  ,  et  où  vraisemblablement  la 
Russie  allait  cesser  de  garder  les  ménagements  qu'elle 
avait  eus  jusqu'à  présent  pour  l'Autriche.  L'Empereur 
avait  donc  ordonné  aux  troupes  de  Transylvanie  de  passer 
en  Buckovine,  et  à  celles  de  cette  dernière  province  de 
rejoindre  le  corps  Galicie.  Mais  comme,  malgré  ces  mou- 
vements, ces  troupes  restaient  encore  trop  peu  nombreuses 
pour  résister  à  une  attaque,  il  était  à  souhaiter  que  le 
corps  auxiliaire  ne  s  éloignât  pas  trop  des  frontières  autri- 
chiennes, et  que,  si  »  des  quartiers  d'hiver  dussent  être 
pris,  il  fût  dirigé  le  plus  près  possible  de  la  Galicie  >»  . 

(1)  Napoléon  à  Bassano,  11  décembre  1812:  «  Donnez  pour  instruction 
à  Otto  de  tâcher  que  les  30  000  hommes  en  Transylvanie  et  en  Hongrie 
prennent  l'offensive  en  Wolhvnie.  »  [Correspondance,  19384  )  —  Bassano 
à  Otto,  18  décembre.  (A.  E.  Autriche,  393.) 
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Cette  dernière  partie  des  instructions  pouvant  faire 
naître  des  méfiances  à  Paris,  Metternich  recommandait 
à  son  envoyé  de  ne  s'en  servir  que  si  "  Napoléon  desti- 
nait une  autre  position  au  corps  auxiliaire  que  celle  qui 
ressortait  de  l'essence  même  des  choses  (1)  »  . 

Telles  étaient  les  instructions  que  Bubna  avait  reçues 
le  20  décembre.  En  somme,  il  devait  prendre  des  notes, 
puisque  personne  ne  se  méfierait  de  lui,  et  faire  valoir 
hautement  son  caractère  de  militaire,  afin  de  renvoyer 
toute  question  qui  mènerait  à  une  négociation  à  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Vienne.  Le  choix  de  l'envoyé  était 
heureux  :  c  était  un  général,  et  non  un  diplomate  de 
profession,  qui  était  chargé  de  sonder  1  Empereur  ;  et 
pourtant,  malgré  son  titre  militaire,  «  sous  une  appa- 
rence simple  et  commune,  il  était  certainement  le  diplo- 
mate le  plus  adroit  et  le  plus  consommé  du  cabinet  de 
Vienne  (2)  »  ;  «  avec  son  air  de  bonhomie,  c  était  un 
galant  homme,  très  attaché  à  l'Empereur  et  à  l'État  »  , 
pensaient  de  lui  ses  subordonnés  (3) . 

Bubna  n'arriva  à  Paris  que  le  31  au  matin,  retardé  dans 
son  voyage  par  des  douleurs  de  goutte  (4j . 

Ce  même  jour  à  six  heures  du  soir,  il  fut  reçu  par  l'Em- 
pereur. L'audience  dura  deux  heures  et  demie.  «Eh  bien, 
vous  voilà  encore?  lui  dit  Napoléon  en  l'apercevant;  vous 
avez  été  en  disgrâce  pour  les  conférences  de  Schonbrunn. 
Bah!  Qu'est-ce  que  cela  fait  (5)?  »  Puis  l'Empereur  s'in- 
forma de  la  santé  de  son  beau-père;  ceci  fait,  il  déclara 
sans  transition  qu'il  était  resté  en  Russie  quinze  jours  de 
trop,  et  qu'il  aurait  dû  commencer  la  retraite  après  l'in- 
cendie de  Moscou,  dès  qu'il  avait  vu  que  la  paix  était 
impossible;  le  froid  l'avait  surpris  :    «il  était  affreux,  il 

(1)  Instructions  pour  Rubna,  20  décembre.  (H.  H.  S.  A.,  305,  Fran- 
kreich,  Weisungen  an  Rubna,   1812;  XII),  publices»  par  Oxckk:«,  I,  390. 

(2)  Rausset,  Mémoires  aitecdotifjues,  II,  267. 

(3)  Wacken  à  Metternich,  Paris,  3  janvier.  (H.  H.  S.  A  ,  Frankrcich, 
Berichte  von  Lefèbre,  1813;  I.) 

(i)  La  Besnardlère  à  Otto,  31  décembre  1812.  (A.  E.  Autriche,  393.) 
(5)  Wacken  à  Metternich,  3  janvier  (déjà  citéj. 


LES    PREMIÈRES    DÉMARCHES    DE   L'AUTRICHE       67 

montait  à  20  deg^rés  et  au  delà,  il  a  hébété  mes  soldats  «  ; 
c'était  le  froid  qui  avait  été  la  cause  de  toutes  ses  pertes; 
les  Russes  d'ailleurs  étaient  aussi  épuisés  que  lui.  A  cette 
affirmation.  Bubna  avait  objecté  que  les  nouvelles  de  Rus- 
sie arrivées  à  Vienne  représentaient  la  Grande  Armée 
comme  complètement  dissoute.  Napoléon  s'était  aussitôt 
récrié;  pourtant,  maljjré  la  protestation  impériale,  Bubna 
avait  emporté  de  cette  conversation  l'impression  que  «  les 
bulletins  russes  ne  s'éloipnaient  pas  beaucoup  de  la  vérité, 
et  que  dans  le  fond  il  n'y  avait  d'autre  différence  essen- 
tielle, sinon  que  les  Russes  appelaient  colonnes  ce  que 
l'empereur  ISapoléon  entendait  sous  le  nom  des  traî- 
nards «  .  L'Empereur  d'ailleurs  était  convaincu  qu'il  pour- 
rait se  maintenir  sur  la  Vistule,  et  que  s'il  fût  resté  à  l'ar- 
mée, il  se  fût  même  maintenu  à  Vilna  ;  mais  il  craignait 
que  le  Roi  de  Naples  ne  put  faire  de  même  :  "  Il  n'est  bon 
qu'un  jour  de  bataille»  avait-il  déclaré.  Bubna  ayant  insi- 
nué que  son  départ  de  l'armée  avait  produit  une  sensation 
fâcheuse  :  «  Je  ne  suis  revenu,  avait  repris  1  Empereur, 
que  parce  que  j'ai  des  arrangements  à  prendre  dans  l'in- 
térieur de  mon  empire.  Les  Anglais  ont  répandu  les  bruits 
les  plus  extraordinaires  sur  ma  personne,  ils  ont  prétendu 
que  j  étais  mort.  J'ai  voulu  leur  prouver  et  montrera  mes 
peuples  que  je  me  portais  bien.  » 

Puis,  il  s'était  mis  à  parler  de  ses  projets  futurs,  de  la 
réorganisation  de  son  armée;  il  avait  déclaré  qu'il  rentre- 
rait en  Russie,  à  moins  que  le  sort  des  armes  ne  lui  fut  de 
nouveau  défavorable,  dans  ce  cas  il  se  retirerait  derrière 
l'Elbe,  sur  de  trouver  dans  <i  1  amour  de  ses  peuples  des 
ressources  immenses  »  . 

Cependant,  il  était  prêt  à  faire  la  paix,  si  1  Empereur 
d'Autriche  désirait  la  faire,  et  si  elle  pouvait  se  faire  sans 
le  «  déshonneur  de  la  France.  J'avoue,  continuait-il, 
qu'il  en  coûte  à  mon  amour-propre  de  parler  de  paix  dans 
ce  moment,  mais  je  ne  l'écoute  point  »  . 

Bubna  avait  saisi  cette  occasion  pour  exposer  la  ques- 
tion de  la  paix  telle  qu'elle  était  envisagée  dans  ses  ins- 


68  L'INTERVENTION    DE   LALTRICHE 

tructions;  l'Autriche  ferait  tout  pour  la  paix,  et  rien  pour 
la  guerre,  avait-il  déclaré.  «  Pourquoi,  avait  interrompu 
l'Empereur,  TAutriche  ne  ferait-elle  rien  pour  la  guerre? 
Elle  a  des  troupes,  et  si  elle  manque  d'argent,  je  lui  en 
donnerai.  —  Sire  ce  n'est  pas  seulement  le  manque  d'ar- 
gent... mais  c'est  l'opinion  des  peuples  »  ,  et  alors  Bubna 
avait  affirmé  que  la  Hongrie  était  favorable  aux  Russes, 
que  la  Galicie  était  peu  disposée  à  une  guerre  dont  le 
théâtre  était  trop  proche  de  ses  frontières,  et  que  les  pro- 
vinces allemandes  se  ressentaient  encore  des  souffrances 
de  la  dernière  campagne.  "Eh  bien,  faisons  la  paix,  avait 
interrompu  Napoléon  en  haussant  les  épaules,  je  ne 
demande  pas  mieux,  que  votre  Empereur  parle  à  haute 
voix  à  la  Russie.  » 

Cette  phrase  avait  permis  à  Bubna  d'aborder  la  ques- 
tion de  l'intervention  de  l'Autriche  auprès  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre.  L'Empereur  avait  répliqué  :  "  Je  suis  aise 
que  l'empereur  François  n'écoute  pas  celte  politique  vul- 
gaire qui  conduit  à  la  neutralité,  lorsque  deux  grandes 
monarchies  sont  engagées  dans  une  lutte  et  s'affaiblissent. 
Je  me  réjouis  qu'il  se  décide  à  devenir  médiateur.  »  Mais 
ce  rôle  ne  peut  être  joué  que  si  l'Autriche  arme  :  d'ail- 
leurs, continuait-il,  «  je  ne  partage  pas  votre  manière  de 
voir  sur  la  possibilité  d'une  paix  générale.  La  Russie  fera 
sa  paix  »  .  L'Empereur  la  veut,  ses  finances  la  réclament, 
et  elle  n'est  pas  aussi  liée  avec  l'Angleterre  qu'on  le 
croit.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  peut  pas  faire  la  paix. 
Le  peuple  et  le  commerce  la  veulent;  «  mais  dans  ce 
pays  règne  l'anarchie  »  ,  et  le  gouvernement  a  l'intention 
de  réduire  la  F'rance  à  n'avoir  que  trente  vaisseaux  de 
ligne  :  «Je  n'y  souscrirai  jamais,  dussé-je  sacrifier  le  der- 
nier soldat  de  France.  » 

Bubna,  après  avoir  d'abord  gardé  le  silence,  avait  de 
nouveau  reparlé  de  la  paix  en  termes  généraux,  l'Empe- 
reur l'avait  interrompu  :  "  Je  rends  le  Portugal  à  la  mai- 
son de  Bragance,  avait-il  repris,  Naples  doit  rester  à  son 
souverain   actuel.   L'Espagne   appartenait    aux  Bourbons 
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ainsi  qu'à  présent  à  ma  dynastie,  je  dois  être  roi  en 
Espajjne,  mais  je  ne  prétends  pas  y  laisser  mes  armées  : 
à  mesure  que  mes  troupes  se  retireront  de  l'Espagne, 
l'Angleterre  doit  retirer  les  siennes  de  la  Sicile.  Que  la 
Russie  fasse  de  l'intérieur  de  son  pays  ce  qu'elle  veut, 
qu'elle  suive  ses  relations  avec  l'Angleterre  selon  son  bon 
plaisir.  Je  ne  forme  aucune  prétention  sur  les  provinces 
polonaises  de  la  Russie.  Je  me  suis  ménagé  de  tenir  ce 
langage,  lorsque  j'ai  fait  ma  réponse  à  la  Confédération 
polonaise,  car  j'ai  pour  coutume  de  ne  pas  vendre  la  peau 
de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué.  Quant  au  duché  de  Varso- 
vie, je  n'en  cède  pas  un  seul  village.  Je  me  désiste  du 
traité  de  Tilsit.  » 

Telles  sont  les  conditions  de  paix  que  l'Empereur 
considère  comme  acceptables.  L'Autriche  en  sera-t-elle 
satisfaite?  c'est  ce  qu'il  ignore.  «  Je  ne  demande  rien 
d'autre,  si  ce  n'est  que  l'Empereur  d'Autriche  trouve  mes 
conditions  de  paix  équitables  pour  la  Russie.  Dans  le  cas 
où  l'ambition  de  cette  dernière  puissance  les  rejeterait, 
qu'il  me  soutienne  avec  trente  autres  mille  hommes, 
entre  lesquels  douze  cents  hommes  de  cavalerie.  »  Si 
par  contre  l'Empereur  ne  trouvait  pas  ces  propositions 
équitables,  "  il  serait  libre  de  retirer  les  trente  mille 
hommes  qui  sont  auprès  de  mon  armée,  et  de  rester 
spectateur  dans  ma  lutte  contre  la  Russie..  Pour  prix  de 
la  paix  avec  l'Angleterre  je  rends  à  l'Empereur  l'illyrie, 
car  l'Autriche  ne  peut  se  passer  de  commerce,  il  lui  faut 
des  ports,  et  l'Angleterre  même  doit  être  intéressée  à  ce 
que  l'Autriche  devienne  puissance  maritime.  Je  désire 
seulement  que  l'Autriche  joigne  soixante  mille  hommes 
à  mon  armée,  si  la  Russie  n'accepte  pas  la  paix.  Compre- 
nez-vous bien  ce  que  je  pense?  La  matière  est  délicate; 
vous  devez  la  développer  dans  votre  dépêche.  Je  désire 
que  vous  la  lisiez  avant  de  l'envoyer»  . 

Ainsi  l'Empereur  venait  de  parler;  et  de  même  que 
les  instructions  à  Bubna  confirmaient  les  conversations 
de  Metternich  à  Otto,  de  même  l'audience  impériale  con- 
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firme  la  dépêche  de  La  Besnardière.  Pour  le  moment, 
toute  la  volonté  de  l'Empereur,  toute  sa  tension  d'esprit 
sont  uniquement  dirigées  vers  les  moyens  de  continuer  la 
lutte,  lutte  formidable  s'il  en  futjamais,  et  qu'il  sent  de- 
voir être  pour  son  empire  et  sa  dynastie  une  lutte  de  vie 
ou  de  mort.  «  Je  ne  puis  perdre  une  bataille  »  ,  avait-il  dit, 
et  maintenant  cette  boutade  lancée  pendant  une  conver- 
sation prenait  une  réalité  angoissante  ;  une  première 
campagne  avait  été  perdue,  il  fallait  qu'une  seconde  vînt 
faire  oublier  la  première.  Il  ne  pouvait  déposer  les  armes 
que  dans  ces  conditions,  sinon  il  n'eût  plus  été  l'Empe- 
reur. 

Napoléon  avait  parlé  à  Bubna  avec  feu  :  ses  expres- 
sions avaient  été  violentes,  il  avait  débité  »  toute  la  der- 
nière tirade  "  avec  cette  insistance  qu'il  avait  coutume 
d'employer  «  lorsqu'il  visait  à  opérer  une  surprise  »  . 
Quel  avait  été  son  but,  s'était  demandé  Bubna  sans  pou- 
voir arriver  à  le  découvrir.  A  celte  véhémence,  l'envoyé 
autrichien  avait  opposé  le  calme,  presque  l'indifférence; 
il  s'était  dérobé;  l'Empereur  s'en  était  aperçu  :  «  Le  duc 
de  Bassano  reviendra  demain,  et  nous  reparlerons  là- 
dessus,  je  vous  reverrai,  "  avait-il  dit  en  le  congé- 
diant (1). 

Aussi,  en  sortant  de  cette  audience,  Bubna  pourra-t-il 
écrire  :  «  Je  n'ai  vu  dans  l'Empereur  qu'un  conquérant 
qui  a  essuyé  un  grand  échec  :  la  vengeance  et  les  moyens 
de  prendre  sa  revanche  paraissaient  exclusivement  occu- 
per son  esprit  (2) .  » 

A   peine    Bubna    est-il    parti,    que   Napoléon    se   rend 

(1)  Bubna  à  Metlernich,  Paris,  2  janvier,  n"  l.(H.  H.  S.  A.,  306,  Fran- 
kreich,  Bericlite  von  Bubna,  1813;  I-III  )  Si  nous  avons  analysé  ici  avec 
tant  de  détails  cette  conversation  que  nous  avions  déjà  analysée  dans  la 
Défection  de  la  Prusse,  c'est  parce  que  dans  ce  dernier  ouvrajje  nous  ne 
l'avions  fait  que  d'après  l'analyse  d'OsCRKN,  I,  61  ;  tandis  qu'ici  nous  l'ana- 
lysons d'après  la  dépêcbe  de  Bubna.  —  Fais,  I,  42,  attribue  à  Bubna  un 
langage  différent  :  un  langage  de  déférence  et  de  soumission. 

(2)  Bubna  à  Metternich,  Paris,  8  mars.  (H.  H.  S.  A.,  306,  Frankreich^ 
Berichte  von  Bubna,  1813;  I-IV.) 
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compte  d'avoir  produit  sur  lui  une  impression  fâcheuse; 
et  il  a  peur  d'avoir  été  trop  loin.  A  la  tournure  qu  a  prise 
la  conversation,  à  la  réserve  de  l'envoyé  autrichien,  il  se 
demande  si  l'Autriche  est  aussi  liée  à  la  politique  fran- 
çaise qu'il  se  l'était  imaginé,  si  elle  est  bien  l'alliée  iné- 
branlable qu'il  se  flattait  d'avoir.  En  lui  parlant  si  ouver- 
tement, ne  l'a-t-il  pas  effrayée?  Peut-être.  Car  le  soir 
même  il  éprouve  le  besoin  de  la  rassurer  :  il  fait  écrire  par 
La  Besnardière  à  Otto  :  «  Il  a  paru  à  Sa  Majesté  que  la  cour 
de  Vienne  avait  besoin  d  être  rassurée  contre  la  crainte 
de  devenir  partie  principale  dans  cette  guerre,  et  d'être 
attaquée  la  première,  montrez  donc  toute  l'étendue  des 
ressources  en  tout  genre  qu'a  la  France,  ce  qu'elle  pour- 
rait faire  même  sans  ses  alliés,  ce  qu'elle  peut  faire  avec 
eux  et  pour  eux;  que  votre  langage  soit  à  cet  égard  très 
positif,  très  explicite,  et  très  ferme  (1).  » 

Puis,  comme  dans  les  grandes  circonstances,  comme 
au  moment  du  mariage,  il  réunit  un  conseil  des  Affaires 
extérieures:  il  y  appelle,  outre  le  Prince  archichancelier, 
tous  les  ministres  anciens  ou  futurs  des  Relations  exté- 
rieures :  Talleyrand,  Champagny,  Maret,  Caulaincourt,  et 
les  conseillers  d'État  Hauterive  et  La  Besnardière.  A  ce 
conseil,  il  ne  pose  pas  la  question  de  savoir  s'il  faut  con- 
tinuer la  guerre  ou  faire  la  paix,  il  pose  simplement  les 
questions  suivantes  :  dans  le  cas  de  la  paix,  convient-il 
d  attendre  des  ouvertures  de  paix,  ou  d'en  prendre  l'ini- 
tiative? Convient-il  de  s'entendre  directement  avec  la 
Russie,  ou  d'accepter  l'entremise  de  l'Autriche?  Talley- 
rand, Caulaincourt,  Cambacérès  opinent  pour  la  négo- 
ciation directe,  les  quatre  autres  pour  l'entremise,  allé- 
guant "  l'impossibilité  de  traiter  directement  avec  la 
Russie,  à  laquelle  les  événements  de  1812  ont  inspiré 
une  confiance  excessive  (2)  »  . 

Pendant  ce  temps,  à  Vienne,  Metternich  prépare  des 


(1)  La  Besnardière  à  Olto.  Paris,  31  décei»)bre  1812   (A.  E.  Aiitriilic,  393.) 

(2)  Ehnouf,  497. 


72  L'INTERVENTION    DE    L'AUTRICHE 

instructions  pour  Floret  qui  retourne  à  son  poste  de  con- 
seiller d'ambassade  à  Paris.  11  reprend  dans  ces  pages 
l'exposé  de  la  politique  autrichienne.  "  Le  but  de  notre 
alliance  n'a  jamais  été,  y  dit-il,  celui  d'aider  la  France 
dans  des  vues  d'agrandissement,  ni  même  de  la  consoli- 
derdans  ses  usurpations  actuelles.  La  conduite  vacillante, 
peu  prononcée  sous  tant  de  rapports,  de  la  Russie,  l'im- 
possibilité dans  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  de 
soutenir  dans  notre  état  d'épuisement  momentané  un 
système  de  neutralité  véritable  dans  une  guerre  prête  à 
éclater  entre  nos  deux  puissants  voisins,  ont  dii  nous  dé- 
terminer à  nous  rapprocher  par  les  seules  voies  ouvertes, 
le  plus  possible  de  l'état  de  neutralité,  à  rassembler  sous 
l'égide  de  l'alliance  des  forces  proportionnées  à  la  posi- 
tion centrale  de  l'Autriche,  à  ne  pas  perdre  sans  retour 
par  un  arrangement  à  nos  dépens,  trop  possible  entre  la 
France  et  la  Russie,  la  chance  d'influer  sur  la  paix  future 
dans  un  sens  conforme  à  nos  intérêts.  Cet  intérêt  de 
l'Autriche,  le  premier,  le  plus  immuable,  c'est  l'indépen- 
dance. »  Or,  à  l'heure  actuelle,  l'occasion  s'offre  de  recon- 
quérir complètement  cette  indépendance,  il  ne  faut  donc 
pas  la  laisser  passer.  Puisque  «  l'Autriche  se  trouve  au 
commencement  de  1813  forte  de  l'affaiblissement  des 
deux  autres  cours  impériales  "  . 

Floret  doit  donc  représenter  que  l'Autriche  ne  croit 
pas  au  succès  d'une  nouvelle  campagne,  qu'elle  ne  voit 
pour  le  moment  de  salut  que  dans  une  attitude  différente 
de  la  France,  aussi  »  placera-t-elle  des  forces  très  réelles 
dans  la  balance  de  la  paix  "  ,  et  non  dans  «  celle  de  la 
France  »  ;  d'ailleurs  l'esprit  public  s'y  prononce  pour  l'in- 
dépendance, et  non  pour  la  continuation  de  la  guerre, 
et  l'Empereur  est  désormais  obligé  de  tenir  compte  de 
cette  tendance  (1) . 

Dans  une  seconde  instruction,  Metternich  fait  savoir 


(1)  Metternich  à  Floret,  3  janvier,  n"  1.  (H.   II.  S.  A.,  308,  Frankreich, 
Weisungen  an  Floret.  1813;  I.) 
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à  Floret,  qu'Otto  lui  a  communiqué  la  dépêche  de  La 
Besnardière,  dans  laquelle  ce  dernier  passe  en  revue  les 
forces  de  la  France,  mais  que,  malgré  cet  exposé,  l'Au- 
triche ne  se  méprend  pas  sur  la  valeur  de  ces  forces, 
qu'elle  fait  une  grande  différence  entre  «  des  recrues  et 
une  armée  "  ,  et  qu'elle  sait  parfaitement  que  "  la  France 
ne  manque  pas  d'hommes  pour  une  seconde  cam- 
pagne, mais  que  le  manque  de  tant  d'autres  moyens  de 
guerre  rend  ime  nouvelle  tentative  infiniment  hasar- 
dée (  1  )  "  . 

Ces  idées,  Melternich  les  développe  également  à  Otto, 
car  le  même  jour  ce  dernier  écrit  :  n  L'Autriche  n'est 
nullement  en  mesure  de  jouer  un  rôle  principal  comme 
puissance  belligérante,  mais  comme  médiatrice  elle  pa- 
raîtra avec  énergie,  parce  que  ce  titre  seul  calmera  les 
esprits,  et  fera  consentir  le  peuple  à  beaucoup  de  sacri- 
fices lui  répugnant  en  ce  moment-ci.  »  Napoléon  ne  s'était 
donc  pas  trompé,  quand  il  avait  trouvé  nécessaire  «  de 
rassurer  la  cour  de  Vienne  contre  les  craintes  de  devenir 
partie  principale  dans  cette  guerre  "  .  Ces  craintes  d'ail- 
leurs Otto  les  confirme  :  »  La  guerre  actuelle  est  impopu- 
laire en  Autriche,  écrit-il  encore.  »  L'Autriche  n'a  qu'un 
seul  désir,  le  rétablissement  de  la  paix,  et  pour  l'obtenir 
elle  offre  son  intervention  :  «  Dites-nous  franchement, 
m'a  répété  tout  à  l'heure  le  ministre  (Metternich) ,  ce  que 
vous  voulez  faire,  et  mettez-nous  dans  le  cas  d'agir  envers 
vous  comme  un  bon  allié,  et  envers  les  autres  puissances 
comme  une  puissance  indépendante.  Croyez  que  nous 
sommes  pénétrés  du  sens  de  Talliance,  et  que  nous  pou- 
vons vous  rendre  des  services  essentiels  (2).  " 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  malgré  ces  déclarations 
à  Paris  on  se  méprenne;  ces  protestations  d'amitié  ne 
sont  faites  qu'en  vue  de  la  paix.  L'Autriche  offre  seule- 
ment son  intervention,  c'est  ce  qu'il  faut  entendre  par 

(1)  Metternich  à  Floret,  3  janvier,  n"  2.   (Ici.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  Vienne,  3  janvier  1813.  (A.  E.  Autriche,  394,  publié 
en  partie  par  Faix,  I,  293  ) 
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«  services  essentiels  »  ;  c'est  ce   sens  qu'il  faut  donner  à 
l'expression  «  agir  comme  un  bon  allié  »  . 

Mais  Metternich  ne  se  contente  pas  de  conversations; 
il  fait  envoyer  par  l'Empereur  à  Schwarzenberg  des  ins- 
tructions toutes  nouvelles  et  singulièrement  hardies;  il 
lui  fait  donner  l'ordre  «  positif,  clair,  net  (l)  "  de  se 
replier  par  le  duché  de  Varsovie  sur  la  frontière  de  Gali- 
cie  qui  avoisine  la  Silésie,  où  il  donnera  la  main  au  corps 
d'observation,  qu'on  concentre  dans  l'intérieur  de  la 
province.  Ainsi,  non  seulement  le  ministre  n'augmente 
pas  le  corps  auxiliaire,  il  ne  satisfait  pas  au  désir  de 
l'Empereur,  mais  il  n'attend  même  pas  la  réponse  à  la 
demande  transmise  par  Bubna,  il  prend  les  devants,  et 
de  lui-même  il  rapproche  les  troupes  des  frontières  autri- 
chiennes, de  manière  à  les  avoir  sous  la  main  le  cas 
échéant.  Hardenberg  note  même  qu'il  est  vaguement 
question,  entre  les  Autrichiens  et  les  Russes,  d'un  arran- 
gement «  qui,  sans  porter  le  nom  d'armistice,  le  serait  en 
effet,  le  comte  de  Metternich  m'ayant  dit  que  l'on  pren- 
drait des  deux  côtés  des  quartiers  d'hiver  en  convenant 
d'une  cessation  d'hostilité,  sauf  à  dénoncer  la  convention 
quinze  jours  avant  la  reprise  des  armes  (2)  "  .  Ainsi  Met- 
ternich se  prépare  à  jouer  un  rôle  de  médiateur  avant  de 
connaître  les  intentions  de  l'Empereur;  et  à  cet  effet  il 
commence  par  se  retirer  du  champ  de  bataille. 

Le  surlendemain  du  jour  où  à  Paris  l'Empereur  a  réuni 
le  conseil  des  Affaires  extérieures,  il  réunit  le  Conseil  privé 
et  pose  devant  lui  la  double  question  du  couronnement 
de  l'Impératrice  et  de  la  régence.  Sans  doute  la  conspira- 
tion de  Malet  lui  a  montré  combien  sa  dynastie  était  fai- 
blement assise,  combien  dès  lors  il  devenait  nécessaire. 


(1)  Gentz  à  Nesseiroclc,  10  janvier  1813.   (Nessklhodk,  V,  18  ) 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  4  janvier.  (Onckex,  II,  103.)  Les  instruction* 
visées  sont  contenues  dans  une  lettre  de  l'Empereur  à  Schwarzenberjj  du 
20  décembre.  (K..  A.,  858,  F.  A.,  1812;  XII),  et  dans  des  instructions  de 
Metternich.  (H.  H.  S.  A.,  305;  Frankreich,  Weisungcn  an  Schwarzenberg,^ 
1812;  XI-XII.) 
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pour  le  maintien  de  son  œuvre,  de  compléter  les  lois  de 
la  régence,  mais,  outre  ces  nécessités  dynastiques,  il  désire 
être  en  coquetterie  avec  rAulriche.  Marie-Louise  doit 
être  couronnée  comme  Joséphine  l'a  été,  et,  de  plus,  elle 
doit  être  proclamée  régente,  dùt-on  pour  cela  reviser  les 
lois  constitutionnelles.  L'empereur  François  ne  pourra 
manquer  d'être  sensible  à  celte  marque  de  confiance  don- 
née à  sa  fille;  il  va  se  trouver  nécessairement  intéressé  à 
la  conservation  de  la  dynastie  impériale;  le  Roi  de  Rome 
sera  en  quelque  sorte  placé  sous  sa  protection;  Bassano 
est  chargé  de  faire  part  à  l'Autriche  de  ce  projet. 

<i  Nos  lois  constitutionnelles,  écrit-il,  interdisent  la 
régence  aux  femmes;  un  projet  de  sénatus-consulte  se 
rédige  pour  y  apporter  des  modifications,  et  laisser  à  Sa 
Majesté  la  faculté,  dont  elle  pourrait  être  bientôt  dans  le 
cas  d'user,  de  conférer  la  régence  à  Marie-Louise...  Le 
couronnement  aura  lieu  dans  le  mois  de  janvier  prochain. 
Le  sacre  se  fera  probablement  par  les  mains  du  Pape  (1) .  " 
Mais  pour  que  le  Pape  consente  à  couronner  l'Impératrice, 
il  faut  que  la  paix  se  fasse  entre  lui  et  l'Empereur;  aussi 
des  démarches  sont-elles  faites  en  ce  sens. 

Le  sénatus-consulte  de  la  régence  est  aussitôt  rédigé. 
Celui  de  floréal  an  XII  qui  jusqu'à  présent  régissait  la 
régence,  la  déférait  à  un  prince  français;  le  sénatus-con- 
sulte en  préparation  va  la  déférer  de  droit  à  l'Impératrice 
mère,  à  moins  que  l'Empereur  avant  sa  mort  n'en  ait 
décidé  autrement.  A  défaut  de  l'Impératrice  mère,  les 
princes  français  seront  régents,  et  à  leur  défaut,  les  grands 
dignitaires  de  l'empire  dans  l'ordre  des  préséances.  Ainsi 
la  régence  passe  des  princes  français,  des  frères  de  l'Em- 
pereur, des  Bonaparte,  à  l'Impératrice  mère,  à  une 
Habsbourg.  La  cour  de  Vienne  ne  peutman(juer  de  cons- 


(Ij  Bassano  à  Otto,  7  janvier  1813.  (A.  E  Autriche,  394.)  En  mènie 
temps  le  Moniteur  prépare  l'opinion  à  ce  sujet  :  le  numéro  du  11  janvier 
contient  une  longue  étude  sur  la  question,  dans  laquelle  il  recherche  les 
précédents  depuis  Charlemagne.  les  his  d'empereur  ou  de  roi  qui  ont 
été  couronné»  du  vivant  de  leur  père. 
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tater  celte  innovation  flatteuse,  et  cet  acte,  destiné  à  assu- 
rer la  continuité  de  la  maison  impériale  et  de  la  tradition 
napoléonienne,  devient  ainsi  un  acte  de  politique  exté- 
rieure (1) . 

Mais  ces  occupations  ne  font  pas  perdre  de  vue  à 
l'Empereur  la  question  importante  de  la  réponse  à 
l'Autriche;  car  déjà  Bubna  insiste  auprès  de  Bassano 
pour  une  «  réponse,  dans  une  lettre  franche  et  ou- 
verte >' ,  aux  communications  sur  la  paix  g^énérale  et 
sur  la  médiation  de  l'Autriche  (2).  Aussi,  après  avoir 
envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  en  avoir 
pesé  le  pour  et  le  contre.  Napoléon  fait-il  venir  Bassano, 
et  lui  dicte-t-il  une  longue  lettre  pour  l'empereur  Fran- 
çois :  cette  lettre,  il  la  relit  lui-même  et  la  crible  de  cor- 
rections (3) . 

L'Empereur  s'étend  de  nouveau  dans  ces  pages  sur  les 
pertes  qu'il  a  éprouvées,  il  les  discute  et  les  attribue  au 
froid,  mais  en  même  temps  il  expose  la  situation  actuelle 
de  la  Grande  Armée,  l'état  de  ses  ressources  en  hommes, 
en  chevaux;  il  énumère  les  renforts  qui  sont  en  marche, 
et  ceux  qui  viendront  combler  les  vides,  les  nouvelles 
troupes  qui  se  forment;  il  rappelle  les  secours  fournis 
par  ses  alliés,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Westphalie, 
la  Prusse  et  le  Danemark;  il  étale  son  budget,  qui  assure 
li  1100  millions  en  argent  ".  «  Si  Votre  Majesté,  con- 
tinue-t-il,  vent  faire  marcher  les  nouveaux  30  000  hommes 
que  je  lui  ai  demandés,  je  ferai  volontiers  un  traité  de 
subsides  pour  que  le  parti  qu'elle  prendra  ne  soit  pas 
onéreux  à  ses  finances"  ;  et  la  conséquence  de  tout  ceci, 
c'est  que  »  je  ne  ferai  aucune  démarche  pour  la  paix, 
parce  que  les  dernières  circonstances  ayant  tourné  à 
l'avantage   de   la  Russie,  c'est  à  ce   cabinet  à  faire  des 

(1)  Moniteur  du  6  février. 

(2)  Bubna   à     Metlernich,    2  janvier,    n"   2,    6   janvier    (H     H.    S.    A., 
306,  Frankreich,  Berichte  von  Bubna,  1813;  I-III.) 

(3)  Sur  l'authenticité  de  la  lettre  voir  d'Ussel,   J63,  note.  Nous  en  avons 
eu  des  copies  entre  les  mains  aux  H.   11.  S.  A. 
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démarches,...  cependant  je  ne  me  refuserai  pointa  celles 
que  Votre  Majesté  veut  faire.  » 

La  paix  avec  TAngleterre  ne  peut  être  si^jnée  qu'aux 
conditions  qui  ont  été  proposées  déjà  en  1812  (l) .  Quant 
aux  conditions  de  la  paix  avec  la  Russie,  l'Empereur  les 
énonce;  il  reprend  celles  qu'il  a  énumérées  à  Bubna  : 
<i  II  est  bien  entendu  qu  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
revenir  sur  des  dispositions  consacrées  par  nos  lois  cons- 
titutionnelles, aucun  des  pays  réunis  par  des  sénatus-con- 
sultes  ne  peut  être  un  objet  de  nég^ociation  ni  avec  la 
Russie,  ni  avec  l'Ang^leterre.  Je  céderai  sur  le  traité  de 
Tilsit,  en  ce  qui  peut  compromettre  1  entière  indépen- 
dance de  la  Russie,  mais  je  n'abandonnerai  pas  un  seul 
village  du  duché  de  Varsovie,  et  je  ne  souffrirai  pas  que 
la  Russie  reçoive  aucun  accroissement  du  côté  de  l'Au- 
triche, de  la  Turquie  ou  de  la  Suède  (2).  » 

Cette  lettre  est  accompag^née  d'instructions  de  Bassano 
à  Otto.  Bassano  insiste  sur  les  ressources  de  la  France, 
comparées  à  celles  de  la  Russie;  la  France  ne  craint  pas 
la  guerre,  mais  ne  s'oppose  pas  à  la  paix;  le  ministre 
croit  pourtant,  malgré  l'opinion  qui  règne  à  Vienne, 
([u'on  pourrait  traiter  avec  la  Russie,  sans  traiter  avec 
l'Angleterre.  A  la  manière  dont  il  insiste  sur  ce  point, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'Empereur  désire  traiter  avec  la 
Russie  seulement,  faire  une  paix  continentale,  mais  non 

(Ij  «  L'intégrité  de  I  Espagne  serait  garantie  :  la  France  renoncerait  à 
toute  extension  du  côté  des  Pvrénées.  La  dynastie  actuelle  serait  déclarée 
indépendante,  et  1  Espagne  régie  par  une  constitution  nationale  des  Cortès. 
L'indépendance  et  l'intégrité  du  Portugal  seraient  également  garanties,  et 
la  maison  de  Hragance  régnerait.  Le  royaume  de  Naplcs  resterait  au  roi  de 
^»aples  :  le  royaume  de  Sicile  serait  garanti  à  la  maison  actuelle  de  Sicile. 
Par  suite  de  ces  stipulations,  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Sicile  seraient 
évacués  par  les  troupes  françaises  et  anglaises  de  terre  et  de  mer.  »  Bas- 
sano à  Castelreagh,  27  ayril  1812. 

(2)  Napoléon  à  l'Empereur  d'Autriche,  7  janvier  J813.  (A  E.  Autriche, 
396  —  H.  H.  S  A.,  Frankreich,  Varia),  publié  par  Oxokkn,  I,  293.  — 
RnKTONXE,  Lettres  inédites  de  Sapoléou,  I,  413.  —  I..es  pays  réunis  par 
des  sénatus-consultes  sont  :  Parme,  l'ile  d'Elbe,  le  Piémont,  la  Toscane, 
Plaisance,  les  États  romains,  la  Hollande,  les  villes  lianséatiques,  Olden 
bourg,  Lauenbourg. 
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une  paix  {jénérale;  il  semble  que  ce  ne  soit  qu'à  contre- 
cœur que  Napoléon  se  décide  à  la  paix  avec  1  Ang^leterre  ; 
aussi,  s'il  y  consent,  ce  ne  sera  qu'aux  conditions  de 
1812,  conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  à  cetle 
époque,  et  qui  vraisemblablement  ne  le  seront  pas  da- 
vantage en  1813. 

Cependant,  dans  le  cas  improbable  où  une  telle  paix 
se  ferait,  il  en  pose  les  bases.  Tout  d'abord  «  aucun 
des  territoires  réunis  par  des  sénatus-consuUes  ne  peut 
être  séparé  de  l'empire.  Une  telle  séparation  serait  consi- 
dérée comme  une  dissolution  de  l'empire  même.  Il  fau- 
drait pour  l'obtenir  que  500  000  hommes  environnassent 
la  capitale,  et  fussent  campés  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre. En  un  mot,  la  plus  légère  concession  contraire  à 
nos  principes  constitutionnels  est  impossible,  à  moins  de 
désastres  tellement  grands  que  la  possibilité  n'en  saurait 
être  admise.  Hambourg,  Munster,  Oldenbourg,  Home 
sont  unis  à  l'empire  par  des  liens  constitutionnels.  Ils  y 
sont  unis  pour  jamais. ..  Les  Provinces  illyriennes,  la  Dal- 
matie,  Gorfou,  non  plus  qu'une  partie  de  l'Kspagne,  ne 
sont  réunies  constltutionnellement  à  l'empire.  Sa  Majesté 
pourrait,  dans  le  cas  où  l'on  traiterait  avec  l'Angleterre, 
être  conduite,  selon  les  circonstances,  à  considérer  les  Pro- 
vinces illyriennes  comme  objet  de  compensation,  pour 
des  concessions  que  ferait  le  gouvernement  anglais.  » 

Quant  aux  conditions  de  paix  avec  la  Russie,  elles  sont 
les  suivantes  :  l'Empereur  lui  assure  la  Pologne  russe, 
la  Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie,  l'Ukraine,  et  la 
délie  des  obligations  du  traité  de  Tilsit,  mais  ne  saurait 
souffrir  aucun  agrandissement  aux  dépens  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  du  duché  de  Varsovie  et  de  la  Turquie. 

Cependant,  tout  en  «  ne  s'opposant  point  aux  dé- 
marches de  la  cour  de  Vienne,  Sa  Majesté  ne  veut  y  être 
pour  rien.  Il  faut  que  la  cour  de  Vienne  les  fasse  d'elle- 
même,   d'une  manière  indépendante  (I)   ».  Phrase  bien 

(1)  Bassano  à  Otto,  Paris,  7  janvier  1813.  (A.  E.  Aiitiiche,  394.) 
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imprudente,  et  qui  va  autoriser  l'Autriche  à  conquérir 
cette  indépendance  qu'elle  a  trop  de  tendance  à  recou- 
vrer! 

Le  lendemain,  Bassano  écrit  à  Metternich  une  lettre 
«  toute  confidentielle  »  ;  mais  bien  qu'il  déclare  «  que 
Sa  Majesté  ignore  même  que  je  vous  écris  »  ,  il  est  vrai- 
semblable que  l'Empereur  en  avait  connaissance.  «  Nous 
ne  voyons  pas  les  choses,  ici,  sous  le  même  point  de  vue 
qu'à  Vienne.  »  Les  mesures  ordinaires  pour  continuer  la 
/}uerre  suffisent;  il  est  donc  inutile  de  recourir  aux  me- 
sures extraordinaires.  La  levée  de  la  conscription  de  1812, 
déjà  commencée  depuis  l'occupation  de  Moscou,  est  un 
fait  accompli.  «  Aussi  nos  alliés  peuvent  tenir  pour  cer- 
tains que  si  la  Grande  Armée  s'était  noyée  jusqu'au  der- 
nier homme  en  repassant  le  Niémen,  nous  n'en  serions 
pas  moins  en  mesure  de  rentrer  en  campag^ne  au  prin- 
temps, avec  la  supériorité  accoutumée  de  nos  armes.  " 
Quant  aux  mesures  extraordinaires,  elles  ne  seront  utili- 
sées que  si  les  alliés  renonçaient  à  leurs  obligations; 
malgré  tout  pourtant,  dés  les  mois  de  mars  et  d'avril, 
une  nouvelle  levée  de  150  000  hommes  remplacera  les 
300  000  hommes  qui  doivent  partir  pour  l'armée.  Avec 
de  telles  forces  on  peut  soutenir  bien  des  propositions  de 
paix! 

Jusqu'à  présent  toutes  les  communications  de  Vienne 
ont  été  très  conciliantes.  II  y  a  cependant  un  point  à 
éclaircir,  il  y  a  cette  dépêche  d'Otto  du  10  décembre, 
dans  laquelle  l'ambassadeur  écrivait  :  "  Que  si  l'Autricbe 
changeait  de  parti,  elle  verrait  en  peu  de  temps  50  mil- 
lions d'Iiommes  de  son  côté,  et  toute  l'Allemagne  et  toute 
l'Italie  se  déclarer  pour  elle  (I).  » 

Cette  phrase  est-elle  un  propos  en  l'air?  est-elle  une 
menace?  En  tout  cas,   Bassano  la  relève  avec  aigreur  : 

(1)  Cette  idée  se  trouvait  déjà  expi-iméc  dans  les  iiiî-tnictions  à  Florel  du 
9  décembre  (Voir  chap.  ii,  page  52.)  Il  ne  semble  pas  que  Floret  ait  fait 
usai^e  de  cet  argument,  sinon  Hassano  l'eut  relevé  antérieurement,  et  y  eut 
déjà  fait  allusion. 
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"  Nous  n'en  sommes  pas,  M.  le  comte,  insiste-t-il,  à 
mesurer  entre  nous  nos  forces  et  notre  influence...  Je  ne 
chercherai  point  à  étabHr  la  balance  de  ce  que  peuvent 
l'un  et  l'autre  empire  »  ;  car  si  l'Autriche  avait  à  Paris  un 
ambassadeur  «habile,  susceptible  de  bien  voir  »  ,  il  dirait 
la  puissance  de  l'Empereur,  le  mécontentement  produit  en 
France  par  l'annonce  des  conditions  de  paix  trop  humi- 
liantes, le  peu  de  créance  que  trouvent  les  bulletins 
russes.  D'ailleurs,  si  l'éventualité  d'un  changement  de 
l'Autriche  se  produisait,  «Sa  Majesté  ne  proclamerait  pas 
la  patrie  en  danger,  mais  elle  déclarerait  son  influence 
impériale  menacée,  et  par  cette  simple  formule  qui  signa- 
lerait le  péril  de  la  Confédération  du  Rhin  et  du  sys- 
tème actuel  de  l'Italie,  elle  appellerait  500  000  hommes 
aux  armes.  Vous  seriez  obligés  d'en  faire  autant  de  votre 
côté,  et  la  tranquillité  générale,  qui  ne  peut  être  troublée 
tant  que  nous  restons  unis,  serait  pour  longtemps  dé- 
truite. Vous  deviendriez  partie  principale  dans  ce  grand 
conflit.  »  Il  y  a  cependant,  dans  la  situation  actuelle, 
quelque  chose  de  rassurant  :  «  l'influence  du  lien  de 
famille...  elle  s'oppose  à  la  défiance,  elle  réduit  à  leur 
juste  valeur  les  rapports  exagérés,  elle  porte  à  chercher 
dans  les  apparences  des  motifs  de  sécurité  plutôt  que 
d'alarme  (l)  »  . 

Malgré  celte  dernière  partie  très  pacifique,  la  lettre 
insiste  surtout  sur  les  préparatifs  militaires;  par  endroit 
même  elle  semble  prendre  un  ton  menaçant;  elle  ne  peut 
donc  laisser  à  Vienne  qu'une  impression  de  malaise;  et 
y  confirmer  l'opinion  que  l'Empereur  veut  la  guerre,  et 
qu'il  ne  fera  rien  pour  la  paix. 

Sur  ces  entrefaites  {irrive  à  Paris  la  nouvelle  de  la 
capitulation  du  général  York,  et  de  la  défection  du 
corps  prussien.  La  situation  se  trouve  ainsi  brusquement 
modifiée.  Sans  doute  le  Roi  de  Prusse  assure  l'Empereur 

(1)  Bassano  à  Melternich,  Paris,  8  janvier.  (A.  E.  Autriche,  396.  — 
H.  H.  S.  A.  308.  Frankrcich,  Weisungen  an  Florct,  1813;  I),  publié  pai 
Onckem,  I,  396. 
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de  sa  fidélité  inébranlable,  sans  doute  le  prince  Hatz- 
feld  part  pour  Paris  «  porter  l'expression  des  senti- 
ments du  Roi  "  ;  sans  doute  le  général  York  est  desti- 
tué et  remplacé  par  le  général  Kleist  (1);  mais  dans  cette 
nation  prussienne,  infestée  par  les  sociétés  secrètes,  le 
peuple  suivra-t-il  le  gouvernement?  ^'est-ce  pas  là  l'in- 
cident qui  justifie  l'appel  aux  mesures  extraordinaires, 
dont  Bassano  a  entretenu  Metternich,  dans  sa  dernière 
lettre. 

Aussi  l'Empereur  croit-il  nécessaire  de  réunir  un 
Conseil  extraordinaire  composé  «  des  princes  grands 
dignitaires,  des  ministres  du  cabinet,  et  des  ministres 
d'État  (!2)  ;  »  et  il  lui  pose  la  question  suivante  :  «  Dans 
cette  conjecture  qui  complique  encore  notre  mauvaise 
position,  me  conseillez-vous  de  négocier  pour  la  paix  ou 
de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  la  guerre?»  li'Empereur 
se  croit  sur  de  la  réponse  qui  va  lui  être  faite,  sinon  il  est 
probable  qu'il  n'eut  pas  posé  cette  question,  mais  en  ce 
moment  critique  il  veut  faire  croire  qu'il  ne  prend  pas 
ses  décisions  à  la  légère;  Cambacérès  opine  pour  la 
paix;  Talleyrand,  tout  en  conseillant  la  paix,  a  des  sous- 
entendus  :  i>  Voilà  comme  vous  êtes  toujours,  interrompt 
brusquement  l'Empereur,  vous  allez  disant  partout  qu'il 
faut  faire  la  paix,  mais  comment  la  faire?  —  Votre  Ma- 
jesté a  encore  entre  les  mains  des  effets  négociables,  si 
elle  attend  davantage  et  qu'elle  vienne  à  les  perdre,  elle 
ne  pourra  plus  négocier.  —  Expliquez- vous?  "  Mais,  au 
lieu  de  s  expliquer,  Talleyrand  se  dérobe.  Impatient, 
l'Empereur  s'adresse  au  duc  de  Feltre,  bien  qu'il  ait 
deux  ou  trois  avis  à  prendre  avant  le  sien.  Le  ministre 
se  déclare  hardiment  partisan  de  la  continuation  de  la 
guerre,  et  c'est  à  cet  avis  que  se  rangent  les  autres  mi- 
nistres, parce  qu'ils  voient  «  qu'il  plaît  au  maître»  .  Ainsi 

(1)  Saint-Marsan  à  Bassano,  Berlin,  5  janvier  1813.  (A.  E    Prusse,  252  ) 
—  D'UssKL,  178. 

(2)  Moniteur  du  10  janvier.  Faix,  dans    le  journal  du  séjour  de  l'Empe- 
reur à  Paris,  à  la  date  du  9,  ne  signale  pas  ce  conseil  (I,  134.) 
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le    conseil    se   termine    d'une    manière    conforme   à   ses 
vœux  (I) . 

Aussitôt  les  mesures  les  plus  importantes  sont  prises. 
«Les  100  cohortes  de  la  fjarde  nationale  vont  être  formées 
en  régiments  de  ligne,  fait  savoir  Bassano  à  Otto,  et  mises 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  l'armée 
active;  100  000  hommes  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans, 
appartenant  aux  réserves  des  conscriptions  antérieures 
vont  être  levés.  On  va  tirer  é;;alement  150  000  hommes 
de  la  conscription  de  1814.  Ces  350  000  hommes,  ajoutés 
aux  200  000  fournis  par  la  conscrij)tion  de  1813  et  les 
garnisons  des  places  de  France  cl  d'Italie,  formeront  une 
force  de  plus  de  500  000  hommes,  indépendamment  de 
la  Grande  Armée  et  de  l'armée  d'Espagne...  Au  revenu 
ordinaire  de  1813,  qui  serait  de  1  100  millions,  il  sera 
ajouté  une  ressource  extraordinaire  de  200  millions  par 
la  vente  des  biens  des  communes.  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu 
toucher  à  son  trésor  de  réserve  qui  contient  300  millions 
en  numéraire,  et  qu'elle  garde  pour  des  circonstances 
plus  urgentes  (2) .  " 

Ces    mesures,    1  Empereur   demande   au   Sénat   de  les 
approuver.  Le  projet  est  accompagné  d'un  rapport  de  Bas- 
sano, destiné  à  les  expliquer  par  lacté  du  général  York, 
«  qui  a   trahi  tout  à  la  fois  son  honneur,  son  général  en 
chef  et  son  souverain  "  ;  celte  pièce  se  termine  cependant 
en  assurant  que  lEmpereur,  malgré  tout,  ne  se  refuse  pas 
Cl  à  adhérer  à   un  système  de   pacification  "  ,  et  qu'il    a 
accepté  1  entremise  de   l'Empereur  d'Autriche.    Elle  fait 
alors  savoir  qu'  «  aucun  des  pays  réunis  à  l'empire  par  des 
liens   constitutionnels   ne    peut  être    un    objet   de  négo- 
ciations "  ,  que  les  conditions  de  paix  avec  l'Angleterre 
sont    celles    qui     ont    été    posées     dans    une    lettre    du 
17  avril  1812  à  lord  de  Castelreagh,  et  qu'aucun  agran- 
dissement de  la  Russie  aux  dépens  des  Princes  de  la  Con- 

(1)  Duc    i)K    lloviGO,    Mcinoires,    IV,    145     —    BorRniKNNK,    Mémoires, 
V,  105. 

(2)  Bassano  à  Otto,  9  janvier  18J3.  (A.  E.  Autriche,  394  ) 
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fédération  du  Rhin,  du  Roi  de  Prusse,  de  TEmpereur  d'Au- 
triche et  du  Sultan  ne  saurait  être  toléré  (1). 

Ainsi  les  conditions  de  paix  auxquelles  consent  l'Em- 
pereur sont  une  fois  de  plus  nettement  énoncées.  Ce  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  contenues  dans  sa  lettre  à 
l'Empereur  d'Autriche,  les  mêmes  que  celles  qui  se  trou- 
vent dans  la  lettre  de  Bassanoà  Metternich;  mais,  à  partir 
de  ce  moment,  elles  sortent  de  Tintimité  de  la  correspon- 
dance et  du  secret  des  chancelleries,  et  prennent  un  carac- 
tère public  qui  les  rend  plus  difficilement  modifiables. 


II 


La  nouvelle  de  la  capitulation  du  jjénéral  York  était 
arrivée  presque  simultanément  à  Paris  et  à  Vienne  (2) . 
Le  comte  Zichy,  ministre  d'Autriche  à  Berlin,  en  avait 
transmis  toutes  les  pièces.  Cet  incident  avait  pénible- 
ment affecté  un  homme  aussi  conservateur  des  vieilles 
traditions  que  Metternich  ;  il  avait  paru  «  craindre  que  la 
défection  de  l'armée  prussienne  ne  fût  le  sig^nal  d'une 
révolution  "  .  Cependant,  devant  l'ambassadeur  de  France, 
il  n'avait  pas  perdu  son  flegme  ordinaire,  et  ce  jour-là  il 
l'avait  entretenu  de  l'entrevue  de  Napoléon  et  de  Bubna 
dont  il  venait  de  recevoir  le  récit.  L'impression  avait  été 
bonne,  notait  Otto,  le  ministre  avait  trouvé  dans  les  dé- 
pêches «  le  g^age  de  la  longue  durée  de  l'alliance  et  du 
succès  des  négociations  »  ,  aussi  l'Autriche  allait-elle 
faire  partir  un  envoyé  pour  le  quartier  général  russe, 
mais,  concluait  Otto,  <i  la  difficulté  qui  semblait  le  plus 
embarrasser  le  comte  de  Metternich  était  la  demande 
que  ferait  sans  doute  la  Russie  d'un  agrandissement  de 

(1)  Rapport  (lu  ministre  des  Affaires  étrangères  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
€t  Roi.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Elle  semble  être  arrivée  à  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10,  et  à  Vienne 
le  il  au  matin. 
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territoire.  Depuis  Pierre  le  Grand,  elle  n'avait  jamais  fait 
de  paix  sans  insister  sur  ce  point,  et  il  était  disposé  à 
croire  qu'elle  demanderait  la  Vistule  pour  frontière  (1)  "  . 

Quelques  jours  plus  tard,  Otto  signalait  les  bonnes  dispo- 
sitions du  cabinet  autrichien  :  «  Il  n'a  pas  dévié  un  seul 
instant  de  la  route  qu'il  s'est  tracée...;  les  rapports  les 
plus  francs,  les  plus  intimes  ont  eu  constamment  lieu 
entre  le  ministre  et  moi;  je  n'ai  jamais  laissé  entrevoir 
la  moindre  méfiance,  et  j'ai  toujours  agi  comme  si  l'Au- 
triche devait  rester  ce  qu'elle  est  effectivement,  l'amie  la 
plus  sincère  et  la  plus  sûre  de  la  France  (2) .  » 

Pendant  que  l'ambassadeur  écrivait  ces  lignes  rassu- 
rantes, le  12  janvier  était  arrivé  de  Berlin  un  certain 
marchand  Hellvvig.  Ce  pseudonyme  cachait  le  colonel  de 
Knesebeck,  envoyé  par  la  Prusse  pour  faire  connaître  à 
l'Autriche  le  point  de  vue  prussien,  dans  la  crise  effroyable 
qui  se  préparait. 

Plus  directement  intéressée  dans  la  guerre  actuelle  que 
l'Autriche,  la  Prusse  se  débattait  contre  l'étreinte  des  évé- 
nements. Elle  revivait  les  journées  de  1806.  Le  parti  à 
prendre  devenait  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  L'alliance  de  1812,  qui  l'avait  jetée  dans  les  bras 
de  Napoléon,  et  qui  à  ce  moment  avait  paru  la  seule 
planche  de  salut  possible,  semblait  maintenant,  au  con- 
traire, devoir  par  un  simple  jeu  de  bascule  l'entraîner  à 
sa  perte;  la  guerre  n'était  pas  terminée,  le  mot  de  paix 
n'avait  pas  été  encore  prononcé  parles  puissances  belligé- 
rantes, et  cependant  la  Grande  Armée  avait  été  détruite, 
ses  maréchaux  découragés  traversaient  l'Allemagne,  ses 
blessés  étalaient  sur  toutes  les  routes  la  vue  de  leurs  mi- 
sères, ses  corps  décimés  allaient  sombres  et  mornes  se  refor- 
mer loin  des  champs  de  bataille,  partout  les  nouvelles  les 
plus  sinistres  circulaient  rendant  l'avenir  plus  noir  encore 
qu'il  ne  l'était  réellement.  Par  contre,  les  Russes  lui  fai- 

(1)  Otto  à  Bassano,  Vienne,  11  janvier  1813.  (A.  E.  Aulrichc,  394),  publié 
par  Fais,  I,  29G. 

(2)  Otto  à  Bassano,  15  janvier,  (A.  E.  Autriche,  394} 
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saient  des  avances  ;  mais  comment  devait-elle  les  interpré- 
ter? Car  s'ils  écrivaient  à  son  Roi  et  à  ses  ministres,  si 
leurs  j'jénéraux  communiquaient  avec  les  siens,  leurs 
armées  pénétraient  sur  son  territoire  et  l'occupaient 
dans  des  conditions  inquiétantes.  Aussi  le  problème  de 
l'avenir  se  posait-il  pour  la  Prusse  plus  difficile  encore 
que  pour  l'Autriche. 

La  paix  était  ainsi  devenue  pour  elle  une  nécessité, 
mais  il  fallait  que  ce  fût  une  paix  générale,  qui  empêchât 
la  France  d'absorber  l'Europe,  et  la  Russie  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  d'Occident.  Cette  paix,  pensait-elle, 
ne  pouvait  être  négociée  qu'au  moyen  d'une  médiation; 
or,  cette  médiation  devait  être  imposée;  et,  en  regar- 
dant autour  d'elle,  elle  ne  voyait  que  l'Autriche  qui  fût 
capable  de  le  faire  ;  il  résultait  de  cette  conception  que 
l'Autriche  devait  prendre  une  attitude  militaire,  et  se 
joindre  à  elle  pour  dicter  la  paix.  Ces  opinions  étaient  à 
Berlin  en  dehors  de  toute  discussion;  on  y  discutait  seu- 
lement sur  le  moment  favorable  pour  entrer  en  scène;  on 
ne  savait  pas  s'il  était  préférable  d'agir  immédiatement, 
ou  d'attendre  que  Napoléon  eût  repassé  la  Vistule.  Ces 
discussions  n'empêchaient  cependant  pas  la  Prusse  de  pré- 
voir le  cas  où  elle  serait  envahie  par  les  Russes,  et  où  elle 
serait  obligée  de  signer  un  traité  avec  eux  :  elle  voulait 
obtenir  pour  cette  éventualité  l'assentiment  de  l'Autriche. 

Quant  aux  conditions  de  la  paix  qu'elle  souhaitait, 
c'étaient  celles  des  paix  de  Lunéville  et  d'Amiens.  L'Alle- 
magne serait  ainsi  rendue  indépendante  de  la  puissance 
française,  les  Princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  sauf 
le  Roi  de  Westphalie,  seraient  assurés  de  leur  existence 
actuelle,  la  Confédération  du  Rhin  serait  remplacée  par 
deux  Confédérations,  une  Confédération  du  Sud,  placée 
sous  l'influence  de  l'Autriche,  une  Confédération  du  Nord 
sous  celle  de  la  Prusse.  La  ligne  du  Main  devait  limiter 
ces  deux  zones  d'influence  (1) . 

(l)  D'UssKi..  ô't  et  suiv    Instructions  données  à  Knesebeck. 
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Tel  était  le  prog^ramme  prussien  que  Knesebeck  était 
chargé  d'exposer.  Ce  programme  ne  pouvait  que  plaire 
à  Vienne;  mais  ce  qui  plaisait  beaucoup  moins,  c'étaient 
les  moyens  préconisés  pour  le  réaliser.  Les  Prussiens  vou- 
laient brusquer  les  choses,  en  s'alliant  immédiatement  à 
la  Russie,  et  en  demandant  à  l'Autriche  de  hâter  ses 
armements.  Le  colonel  de  Knesebeck,  écrit  Zichy,  le 
25  décembre,  doit  «  exposer  les  bases  militaires  de  la 
Prusse,  et  les  concerter  ensuite  avec  celles  de  l'Au- 
triche "  . 

Aussi  les  entrevues  avec  Knesebeck  embarrassaient- 
elles  singulièrement  Metternich;  fort  longuement,  le  mi- 
nistre déclarait  que  le  traité  de  1812,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  n'était  pas  de  la  même  nature  que  celui  qui  Hait 
l'Autriche  à  la  France,  que  le  premier  avait  un  caractère 
de  contrainte  tel  qu'il  pouvait  permettre  sans  transition 
un  passage  dans  le  camp  opposé,  tandis  que  la  rupture 
du  second  exigeait  des  formes  diplomatiques;  rien  d'éton- 
nant donc  si  la  diplomatie  autrichienne  était  dans  la  cir- 
constance tortueuse  et  compliquée;  ce  caractère  lui  était 
imposé  par  les  événements  eux-mêmes.  En  tout  cas,  au 
milieu  de  réticences  infinies,  l'envoyé  prussien  comprenait 
à  demi-mot  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  prendre  parti 
pour  l'un  des  deux  adversaires,  tant  qu'elle  ne  saurait 
pas  exactement  quelles  étaient  les  conditions  de  paix  que 
chacun  d'eux  accepterait.  Pourtant,  il  lui  semblait  qu'elle 
penchait  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre. 

Il  L'Autriche,  écrivait-il,  n'est  pour  le  moment  qu'un 
intermédiaire  qui  transmet  les  conversations,  qui  laisse 
les  événements  se  dérouler  sans  chercher  à  les  arrêter 
ou  à  les  retarder;  elle  se  contente  de  renforcer  le  parti 
russe  en  laissant  voir  aux  autres  cabinets  qu'elle  ne  le& 
empêchera  pas  de  se  détacher  de  la  France,  et  cherche 
ainsi  à  affaiblir  la  France  en  lui  enlevant  ses  alliés. 
L'Autriche  semble  vouloir  se  tenir  dans  cette  réserve^ 
tant  qu'elle  ne  connaîtra  pas  les  conditions  de  paix  de 
l'un  ou  l'autre  parti.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  parti  se  se- 
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ront  expliqués  sur  ce  point,  rAutiiche  appuiera  peut-être 
avec  sa  puissance  militaire  les  conditions  de  paix  qui  lui 
paraîtront  les  plus  acceptables,  soit  avec  une  fraction  de  ses 
troupes,  soit  avec  toutes  ses  forces,  ou  bien  finalement 
elle  restera  absolument  neutre...  Le  comte  de  Metternich 
semble  vouloir  se  ménajjer  une  de  ces  trois  éventualités  en 
armant  sans  se  prononcer,  c'est  ce  qui!  appelle  Tentière 
mobilité;  c'est  pour  l'instant  son  mot  favori  sur  lequel 
il  revient  continuellement.  Avec  un  tel  système,  il  est 
impossible  de  prévoir  avec  sûreté  quel  chemin  prendra  la 
balle  qui  se  meut  dans  1  air,  ou  dans  quelle  direction  les 
événements  la  pousseront.  Cependant  je  crois  qu'on  peut 
être  certain  qu'elle  ne  se  tournera  pas  du  côté  français; 
car,  avec  cette  arriére-pensée,  il  serait  absurde  de  renfor- 
cer le  parti  adverse (l) .  » 

Pourtant  malgré  sa  réserve,  Metternich  avoue  à  Knese- 
beck  qu  il  souhaite  que  la  Prusse  «  déclare  la  neutra- 
lité de  la  Silésie,  que  le  Roi  de  Prusse  se  rende  dans 
cette  province,  et  qu'il  change  de  ton  vis-à-vis  de  la 
France  2)  »  .  Il  est  vrai  que,  dans  une  lettre  à  Zichy  du 
16  janvier,  le  ministre  autrichien  se  défend  de  donner  un 
conseil  (;3)  ;  à  Gentz  il  fait  des  confidences  telles  que  ce 
dernier  qualifie  sa  manière  d'agir  "  d'irrésolution  systé- 
matique »  .  Metternich,  écrit-il,  «  attendra,  lowv^iera, 
battra  la  campagne,  donnera  des  demi-promesses,  et 
tiendra  tout  en  suspens  (4)  "  .  Mais  le  ministre  revient 
sur  ces  sujets,  dans  une  conversation  avec  le  comte  Har- 
denberg  :  «  Il  m'exprima  son  désir  prononcé,  ainsi  qu'au 
baron  Humbold,  écrit  Hardenberg,  que  les  armées  russes 
avançassent  le  plus  possible,  et  en  force  suffisante,  et 
nommément  que  la  Prusse,  bien  qu'il  n'osât  pas  lui  en  don- 

(1)  D'IJssKi,,  192  et  suiv.  —  Knesebeck  à  Hardenberg,  Vienne,  14  et 
19  janvier  1813.  (Oscrkn,  I,  137  et  148} —  Gentz  écrit  à  cette  date  à  Nes- 
sclrode  :  "Il  n'est  pas  possible  de  regarder  cela  le  moins  du  monde  comm'e 
un  gage  pour  lavenir.  »  (Nksselrodk,  V,  29.) 

(2)  Knesebeck  à  Hardenberg,  Vienne,  14  janvier  (déjà  cité). 

(3)  Metternich  à  Zichy,  16  janvier  1813  (déjà  cité). 

(4)  Gentz  à  Nesseirode,  16  janvier.  (Nesseluode,  V,  165  ) 
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ner  officiellement  le  conseil,  ne  lardât  pas  à  se  déclarer 
contre  la  France,  et  surtout  que  le  Roi  commençât  par  se 
retirer  en  Silésle;  il  souhaita  que  la  Suède  et  le  Dane- 
mark employassent  également  leurs  forces  en  faveur  de 
la  Russie  le  plus  tôt  possible,  et  que  toutes  les  puissances 
belligérantes  ne  ralentissent  pas  même  leurs  efforts,  si 
des  négociations  de  paix,  comme  il  le  disait  toujours, 
avaient  effectivement  lieu  pour  enfin  courber  le  carac- 
tère indomptable  (de  Napoléon),  et  pour  le  réduire  à  des 
termes  plus  modérés  (l) .  » 

Le  programme  prussien  élalt,  en  effet,  trop  séduisant, 
il  se  rapprochait  trop  de  celui  de  Metternich  pour  n'être 
pas  pris  en  considération;  tandis  qu'au  contraire  le  pro- 
gramme français  s'en  éloignait  tellement  qu'il  paraissait 
difficile  qu'il  put  être  assez  modifié  ])our  être  adopté. 
Ainsi  la  Prusse  et  l'Autriche  voulaient  l'indépendance  de 
l'Allemagne,  réalisée  par  la  formation  non  pas  de  l'an- 
cien Saint-Empire,  mais  d'une  confédération.  La  concep- 
tion de  l'empire  eût  été  impossible  à  faire  prévaloir, 
parce  qu'il  eût  fallu  que  les  Princes  de  la  Confédération 
du  Rhin  renonçassent  aux  «  droits  souverains  qui  rési- 
daient dans  l'Empereur  et  dans  l'empire,  »  et  qu'ils 
s'étaient  arrogés  depuis  sa  dissolution  (2).  La  Confédé- 
.r^Ê^Q£»,  au  contraire,  leur  conservait  ces  droits,  tout  en 
PTOiipant  leurs  États  isolés;  elle  donnait  à  ce  groupement 
la  même  cohésion,  et  à  ces  États  la  même  force  que  celles 
qui  résultaient  de  l'empire  lui-même;  elle  en  avait  donc 
tous  les  avantages,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Mais 
si  les  programmes  autrichien  et  prussien  étaient  d'accord 
sur  ce  point  important,  ils  en  différaient  sur  d'autres. 
La  Prusse  eût  voulu  que  cette  Confédération  gravitât 
autour  de  deux  grandes  puissances  qui  devaient  lui  servir 
d'axe  :  l'une  au  nord,  la  Prusse,  l'autre  au  sud,  l'Au- 
triche. L'Autriche,  au  contraire,  ne  jugeait  pas  ces  deux 


(1)  Hartlenbeig  à  Munster,  7  février  1813.  (O.nckkn,  II,  106   • 

(2)  Mkttebsicu,  I,  130. 
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aesnéess^iires  ;  si  elle  admettait  la  division  en  deux  zones 
d'influence,  elle  ne  voulait  pas  d'une  séparation  com- 
plète, elle  voulait  plus  d'unité,  de  cohésion,  et  par  consé- 
quent plus  de  force  de  résistance  au  moment  du  dang^er  : 
sous  le  nom  de  Confédération  germanique,  elle  entendait 
simplement  grouper  les  divers  Etats  de  l'Allemagne,  en 
rendant  le  lien  qui  les  unissait  effectif  et  réel  (1) . 

Mais  ces  différences  n'étaient  pour  le  moment  que  des 
points  secondaires,  puisque  1  idée  principale,  celle  de  la 
liberté  de  l'Allemagne  garantie  par  une  Confédération, 
faisait  partie  des  programmes  de  Berlin  et  de  Vienne  (2) . 
Aussi,  après  ces  confidences  et  ces  échanges  de  vue, 
n'est-il  pas  difficile  de  prévoir  que  les  mêmes  intérêts  vont 
rapprocher  les  deux  cours. 

Cependant  toutes  ces  conversations  devaient  rester 
secrètes,  rien  ne  devait  en  transpirer  :  c'est  pourquoi  Met- 
ternich  ne  laisse  rien  deviner  à  l'ambassadeur  de  France; 
il  joue  la  comédie  avec  beaucoup  d'art,  il  est  très  grand 
acteur.  Il  accueille  bien,  semble-t-il,  les  propositions  fran- 
çaises. Otlo  lui  avait  remis,  sous  la  forme  de  note,  un 
extrait  de  la  dépêche  de  Bassano  du  7  ;  elle  sert  de  thème 
à  ses  entretiens  (3).  Le  18  janvier,  en  effet,  Otto  écri- 
vait :  u  Les  termes  proposés  par  Sa  Majesté,  à  l'égard  de 
la  Russie,  ont  paru  très  convenables,  et  le  ministre  désire 
sincèrement  qu'ils   soient   adoptés;  11    craint    seulement 


(1)  Listructions  à  Knesebeck.  (Oni'ren,  l,  126.)  —  Hardeiibcrg  à  Muns- 
ter. (Oncken,  II,  98  )  —  lli.NKK,  Hanloiherq,  IV,  349.  —  Mettermcd, 
I,  130. 

(2)  C'était  également,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  le 
Prince  Royal  de  Suède  avait  fait  approu\er  à  Pélcrshourg  et  à  Londres.  Au 
lieu  d'une  Confédération,  il  prévoyait  une  ligue  de  peuples  allemands, 
ligue  assez  étendue  pour  le  comprendre  lui-même  (duc  de  Poméranie)  ainsi 
<|ue  le  Prince  Régent  d'Angleterre  (duc  de  Hanovre).  Cette  ligue  devait  être 
[)résidée  par  l'Empereur;  la  couronne  aurait  été  offerte  à  l'Empereur  d'Au- 
triche, ou,  à  son  défaut,  au  Tzar,  au  Roi  d'Angleterre,  au  Roi  de  Prusse, 
mais  ce  nouvel  empire  aurait  été  différent  du  Saint-Empire.  «  Il  faut  renon- 
cer à  rétablir  l'ancienne  constitution.  »  (il/e'iHOÙ'e  attribué  au  Prince  Royal. 
A.  E.  Suède,  298.) 

(3)  LUCKWALOT,    67. 
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que  rexistcncc  du  duché  de  Varsovie  ne  soit  pour  la  Rus- 
sie un  sujet  constant  de  crainte  et  de  jalousie.  Il  est  bien 
fâcheux,  m  a-l-il  dit,  que  ce  Duché  ne  puisse  être  réuni  à 
la  Prusse,  qui  serait  alors  assez  forte  pour  former  de 
concert  avec  nous  une  barrière  contre  la  Russie.  »  Otto 
avait  alors  lait  valoir  combien  il  serait  avantageux  pour  la 
Russie  d'être  déliée  des  obligations  du  traité  de  Tilsit. 
Puis  la  conversation  avait  passé  sur  les  pays  annexés  à 
l'empire  par  des  sénatus-consultes,  et  fort  insidieusement 
Metternich  avait  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas  été 
question  des  colonies,  qui  cependant  avaient  été  réunies 
de  cette  manière.  Otto  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait 
plus  en  être  question  :  (  Yuii possideiis  excluant  toute  dis- 
cussion à  ce  sujet  »  ,  et  la  formule  embrassant  «  simple- 
ment les  réunions  dont  la  France  avait  pleine  et  entière 
jouissance  ».  A  ce  propos,  le  ministre  avait  déclaré  qu'au 
commencement  des  négociations,  il  eût  désiré  voir  énon- 
cer Il  des  principes  moins  positifs,  afin  de  laisser  plus  de 
latitude  aux  espérances  qui  faciliteraient  les  premières 
ouvertures.  Un  point  essentiel,  suivant  lui,  était  de  faire 
entrevoir  la  possibilité  de  la  paix,  et  de  donner  quelque 
aliment  à  l'impatience  des  peuples  d'y  arriver» .  Profitant 
de  cet  entretien,  Otto  avait  repris  la  question  de  l'aug- 
mentation du  corps  auxiliaire,  une  fois  de  plus  encore 
Metternich  avait  répondu  évasivement,  «  qu'il  ne  con- 
naissait pas  encore  les  intentions  de  son  maître  »  .  Cepen- 
dant, notait  Otto,  des  recrutements  assez  considérables 
se  faisaient,  et  les  "  troupes  des  frontières  étaient  en 
mouvement  pour  se  rendre  en  Galicie  "  .  Ces  mouve- 
ments suffisaient  pour  donner  confiance  au  ministre  de 
France  (1) . 

Le  lendemain,  Otto  se  rend  à  nouveau  chez  le  ministre 
pour  lui  donner  connaissance  du  rapport  de  l'Empereur 
au  Sénat.  Metternich  approuve  les  passages  qui  repré- 
sentent l'Autriche  comme  puissance  médiatrice,  mais  sa 

(1)  Olto  à  Rassano,  IS  janvier  1S13.  (A.  E.  Aiilriclic,  394.) 
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fijjiire  se  rembrunit,  lorsque  Otto  lui  lit  les  conditions  de 
la  paix  impériale.  «  Je  sens  très  bien,  dit-il,  que  cette 
noble  franchise  qui  est  si  fort  dans  le  caractère  de  l'em- 
pereur Napoléon,  aura  produit  un  effet  salutaire  en 
France,  mais  elle  nous  embarrassera  sin^julièrement,  parce 
qu'elle  ôtera  à  la  démarche  que  nous  allons  faire  cet  air 
de  spontanéité  et  d'indépendance  qui  convient  à  notre 
position.  Vous  a\ez  parfaitement  bien  écrit  pour  votre 
public,  mais  en  diplomatie  on  ne  saurait  se  dispenser 
d'avoir  ég"ard  aussi  aux  idées  et  aux  passions  des  autres 
peuples.  La  première  chose  qu'on  demandera  à  notre 
agent  à  Londres,  sera  de  savoir  s'il  est  chargé  de  négocier 
dans  le  sens  du  rapport  fait  au  Sénat  conservateur;  s'il 
répond  afHrmativement,  il  sera  éconduit.  Je  crains  même 
que  cet  énoncé  des  intentions  de  votre  cour  ne  rende  la 
Russie  plus  récalcitrante,  et  s'il  contrarie  les  vues  du  ca- 
binet de  Saint-James,  ce  dernier  fera  les  plus  grands 
efforts  pour  empêcher  les  Russes  de  nous  écouter.  » 

Devant  ces  raisons  pleines  de  sens,  Otto  se  trouve  com- 
plètement désarmé,  il  ne  peut  que  répondre  des  choses 
vagues  :  il  ne  voit  pas  dans  cette  publication  les  mêmes 
inconvénients;  il  considère  que  c'est  un  moyen  choisi  par 
l'Empereur  pour  gagner  du  temps  en  empêchant  que  des 
j)ropositions  inacceptables  soient  formulées.  Bien  que 
cette  discussion  se  prolonge  pendant  deux  heures,  Met- 
ternich  n'est  pas  convaincu.  Otto  ne  peut  parvenir  à 
dissiper  1'  «  espèce  de  consternation  »  qui  règne  sur  son 
visage  (1) . 

Aussi,  le  lendemain,  le  cabinet  autrichien  lui  remet- 
il  une  note  protestant  contre  cette  manière  de  faire  et 
dans  laquelle  il  allègue  que  désormais  «  l'entreprise  si 
salutaire  d'une  pacification  générale  »  ne  peut  plus  que 
dégénérer  en  «  une  compromission  gratuite  pour  l'Au- 
triche (2)  "  . 

(1)  Oito  à  Bassano,  19  janvier.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Note  verbale  de  Metternich  du  19  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  308,  Fran- 
kreich,  Weisungen  an  Floref,  1813;  I.) 
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Deux  jours  après  heureusement,  arrive  à  Vienne  le 
numéro  du  Moniteur  du  12  janvier  qui  contient  le  rapport 
au  Sénat.  Le  journal  ne  renferme  pas  le  fameux  para- 
{jraphe  qui  mécontente  l'Autriche.  L'Kmpereur  a  reculé 
au  dernier  moment  devant  «  cette  publicité  intem- 
pestive (1)  ».  Aussi  la  note  autrichienne  tombe-t-elle 
d'elle-même,  et  Otto  peut-il  écrire  :  «  Je  sors  de  chez  le 
ministre,  que  j'ai  laissé  extrêmement  satisfait  des  nou- 
velles de  Paris  (2)  »  .  De  son  côté  Floret  fait  savoir  que 
la  pièce  déposée  dans  les  archives  du  Sénat  est  conforme 
au  texte  inséré  dans  le  Moniteur,  et  que  1  Autriche  est 
autorisée  à  désavouer  (3)  tout  bruit  tendancieux  à  ce 
sujet. 

l^'incident  est  donc  clos. 

Cependant  le  1  l  janvier  Floret  était  arrivé  à  Paris,  et  le 
lendemain  avait  été  reçu  par  Bassano. 

La  conversation  à  peine  engagée,  l'envoyé  autrichien 
avait  exposé  et  développé  la  thèse  de  Metternich,  celle 
de  la  paix  nécessitée  par  l'exaspération  des  peuples.  A  ce 
tableau  poussé  au  noir,  Bassano  avait  répondu  en  certi- 
fiant les  bonnes  dispositions  de  l'Empereur,  et  puis  brus- 
quement avait  reparlé  de  la  paix  avec  l'Angleterre.  Il 
avait  déclaré  qu'il  ne  la  croyait  plus  possible  :  «  Gomment 
voulez-vous  que  les  Anglais  fassent  la  paix?  Ils  voudraient 
la  faire  sous  la  condition  que  l'Empereur  n'eût  que  trente 
vaisseaux  de  ligne,  et  ils  savent  bien  qu'à  cette  condi- 
tion on  ne  souscrira  jamais.  »  Sans  nier  ces  faits,  Floret 
avait  répondu  que  la  paix  dépendait  surtout  des  condi- 
tions que  poserait  l'Empereur;  à  cette  affirmation  le  mi- 
nistre avait  riposté  que,  «  pour  faire  la  paix,  il  fallait  pré- 
parer la  guerre;  »  cette  riposte  avaitamené  celte  réplique  de 


(1)  Bassano  à  Otto,  13  janvier  ISiîi.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  21  janvier.  (Ihid.) 

(3)  Metternich  à  Lebzeltern,  3  février,  n»  3.  (11.  H.  S.  A.,  Ilussland, 
Weisungen  an  Lebzeltern,  1813;  II  )  — Floret  à  Metternich.  29  janvier, 
n"  4,  anne.xc  3.  Précis  de  l'entretien  du  27  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  307, 
Frankreich,  Berichte  von  Floret,  1813;   I-II.) 
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1  envoyé  aulricliien  :  «  11  parait  donc  que  les  calculs  de 
TEmpereur  se  portent  bien  plus  sur  une  seconde  cam- 
pa^jne,  que  sur  la  réussite  d'une  démarche  pour  la  paix  : 
quel  résultat  peut-il  s'en  promettre?  »  Et  si  cette  pro- 
chaine campagne  est  désastreuse  comme  la  première, 
pourra-t-il  en  faire  une  troisième,  une  quatrième? 
La  France  ne  sera-t-elle  pas  fatiguée,  un  jour  ou 
l'autre  (Ij? 

Deux  jours  plus  tard,  Floret  avait  un  nouvel  entretien 
avec  le  ministre.  Bassano  avait  de  nouveau  parlé  du  con- 
tingent :  "  Votre  cour  veut  la  paix,  avait-il  dit,  le  seul 
moyen  de  l'obtenir  est  d'ôter  à  l'ennemi  tout  espoir  dans 
la  guerre.  "  Les  démarches  autrichiennes  ne  peuvent 
aboutir  que  si  les  Russes  sont  convaincus  que  l'Autriche 
soutiendra  la  France  de  toutes  ses  forces  dans  le  cas  où 
ils  refuseraient  ses  conditions  de  paix.  Cette  affirmation 
était  très  discutable,  et  péchait  par  la  base,  Floret  n'avait 
pas  manqué  de  s'en  apercevoir,  a  Qui  sera  le  juge  de  la 
(juestion,  si  les  conditions  sont  équitables  ou  non,  avait- 
il  repris?  L'ennemi  ne  pourra-t-il  pas  dire  à  l'Autriche  : 
je  suis  prêt  à  faire  la  paix,  si  vous  déclarez  que  vous  vous 
joindrez  à  moi  au  cas  que  la  France  se  refuse  aux  con- 
ditions que  je  propose?  »  Il  fallait  donc  que  la  puis- 
sance qui  portait  les  conditions  de  paix  fut  indépen- 
dante. «  La  menace  détruirait  la  confiance  qu'elle  devait 
chercher  à  inspirer  "  ;  et  alors  Floret  avait  développé 
avec  abondance  tous  les  arguments  contenus  dans  ses 
instructions  :  il  avait  parlé  de  l'intérêt  qu'avait  la 
France  à  ne  pas  voir  l'Autriche  affaiblie  du  rappro- 
chement de  l'armée  russe  des  frontières  autrichiennes, 
des  mouvements  à  craindre  en  Pologne;  il  avait  affirmé 
la  conviction  qu'on  avait  à  Vienne  du  peu  de  chance 
de  réussite  d'une  nouvelle  campagne.  Bassano  avait  es- 
sayé de  rétorquer  ces  arguments,  en  déclarant  que  c'était 

(J)  Floret  à  Metternich,  29  janvier,  n"  4,  annexe  1.  Précis  de  l'entretien 
flu  12  janvier.  (H.  II.  S.  A.,  307,  Frankrcicli,  Berichte  von  Floret,  1813; 
I-II.) 
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pour  prévenir  tous  ces  dangers  que  TAutriche  devait  ar- 
mer, et  que,  d'ailleurs,  la  défaite  de  la  France  ne  permet- 
trait pas  à  l'Autriche  de  résister  toute  seule  aux  Russes; 
puis  il  avait  repris  la  question  de  la  paix  avec  la  Russie, 
elle  lui  paraissait  aisée  à  conclure,  pourvu  que  cette  puis- 
sance renonçât  non  seulement  à  toute  idée  d'agrandis- 
sement, mais  encore  à  la  reprise  de  ses  anciennes  pro- 
vinces, et  que  l'Empereur  la  déliât  des  obligations  de 
Tilsit.  A  cette  affirmation,  Floret  avait  opposé  le  traité 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  empêchait  l'une  des 
deux  parties  de  négocier  sans  l'autre  ;  abordant  la  ques- 
tion de  la  paix  avec  l'Angleterre,  il  avait  avoué  ne  pou- 
voir rien  en  dire,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  «  les 
intentions  de  l'Empereur  sur  les  sacrifices  qu'il  était  dis- 
posé à  faire  (l)  »  ;  cependant  il  était  convaincu  que  les 
dernières  annexions  de  la  France  sur  le  continent  seraient 
des  obstacles  très  sérieux.  «Ah!  pour  cela,  avait  repris 
le  duc,  il  est  entendu  que  l'Empereur  ne  peut  pas  se 
prêter  à  des  conditions  qui  seraient  humiliantes;  mais 
l'Espagne,  croyez-vous  qu'elle  serait  un  grand  obstacle?" 
et  sur  cette  question  de  l'Espagne,  la  conversation  avait 
tourné  court,  Bassano  ayant  laissé  espérer  que  sur  ce 
point  l'Empereur  ne  serait  peut-être  pas  aussi  intransi- 
geant que  sur  les  autres  (2). 

Quelques  jours  plus  tard,  Floret  avait  un  troisième 
entretien  avec  Bassano;  mais  plus  les  entrevues  se  suc- 
cédaient, plus  le  ministre  français  se  montrait  convaincu 
que  la  Russie,  ayant  un  besoin  urgent  de  la  paix,  ferait  une 
paix  séparée,  [)lus  il  affirmait  que  l'Angleterre  elle-même, 
ruinée  par  l'armée  qu'elle  entretenait  en  Espagne,  mécon- 
tente de  la  guerre,  se  verrait  contrainte  de  faire  la  paix. 


(1)  Floret  ignorait  donc  les  projets  «le  rEiiipercur,  la  lettre  du  7,  les  ins- 
tructions à  Otto  de  la  même  date,  et  le  texte  primitif  des  communications 
au  Sénat 

(2)  Floret  à  Metternich,  29  janvier,  n"  4,  annexe  2.  Précis  de  l'entre- 
tien du  24  janvier.  (H.  H  S.  A.,  307,  Frankreicii,  Bcrichtc  von  Floret, 
1813;  I-Il.) 
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<lonc  plus  il  paraissait  persiiaclé  que  les  propositions  de 
l'Empereur  seraient  acceptées,  et  moins  il  croyait  à  la 
nécessité  de  les  modifier  (1). 

Ainsi,  sur  ces  questions,  les  opinions  de  l'Empereur 
semblaient  inébranlablement  arrêtées;  et,  quoi  qu'on  pût 
dire,  il  paraissait  impossible  de  le  faire  revenir  sur  sa 
manière  de  voir. 

Cependant,  ni  l'empereur  François,  ni  Metternich 
n'avaient  encore  répondu  aux  lettres  reçues  de  Paris  et 
datées  du  7  et  du  8  janvier.  Ce  silence  étonne  Otto.  II  s'est 
bien  aperçu  qu'elles  ont  produit  une  impression  fâcheuse, 
impression  que  les  communications  postérieures  n'ont  pas 
été  faites  pour  dissiper,  et  que  l'incident  du  Sénat  a  en- 
core accru;  aussi,  pour  en  avoir  le  cœur  net,  se  décide- 
t-il  le  22  à  interroger  Metternich  à  ce  sujet.  Ce  dernier 
lui  répond  très  franchement  et  sans  hésitation  que  l'Em- 
pereur d'Autriche  avait  cru  remarquer  de  la  défiance 
et  de  1  humeur  dans  la  lettre  de  son  cendre,  qu  il  avait 
pensé  avoir  été  «  méconnu  "  ,  qu'il  lui  avait  semblé  que 
les  intentions  de  la  France  n'étaient  pas  "de  faire  la  paix, 
mais  de  compromettre  l'Autriche  "  ,  mais  que  toutefois  la 
suppression  du  passage  relatif  à  la  paix  dans  le  Moniteur 
l'avait  fait  revenir  sur  sa  première  impression,  et  que  la 
réponse  allait  être  envoyée  (2). 

Le  lendemain,  en  effet,  partait  la  réponse  de  l'Empereur 
d'Autriche,  pleine  de  calme  et  de  dignité.  Gravement, 
mais  pourtant  avec  une  nuance  de  tristesse,  le  vieil  Em- 
pereur se  plaignait  d'avoir  cru  entrevoir  que  son  gendre 
ne  lui  accordait  pas  a  toute  la  confiance  »  qu'il  était  en 
droit  d'attendre.  Cependant  il  lui  savait  gré  d'accepter 
son  «entremise"  .  u  II  existe  deux  movens  pour  atteindre 
ce  but,  continuait  ta  lettre,  celui  de  la  persuasion,  et 
celui  d  une  attitude  imposante  de  la  puissance  interve- 
nante »  ;  et  alors,  prenant  prétexte  de  cette  nécessité,  il 


(1)  Floret  à  Mctlernicli    Entretien  du  27  janvier  (déjà  cite;. 

\%)  Otto  à  Kassano,  22  janvier,  confidentiel.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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déclarait  qu'il  portait  son  armée  à  100  000  hommes  (1). 
«  Je  vais  sous  ce  rapport,  écrivait-il,  et  sans  réclamer 
le  moindre  sacrifice  à  Votre  Majesté,  au  delà  des  désirs 
qu'exprime  sa  dernière  lettre.  "  L'affection  des  peuples 
de  la  monarchie  lui  permettra  de  faire  face  à  ces  dépenses 
nouvelles,  et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances extraordinaires  l'exigeraient,  qu'il  chercherait 
avec  pleine  confiance  auprès  de  son  «  allié  les  res- 
sources qui  pourraient  manquer  (2)  "  . 

Ainsi  l'Empereur  d'Autriche  reconnaissait  non  seule- 
ment qu'il  armait,  mais  encore  qu'il  allait  au  delà  des 
désirs  de  son  g^endre;  il  le  faisait  sans  ses  subsides,  dou- 
cement il  repoussait  toute  intervention  étrangère  dans  ses 
armements,  il  continuait  le  geste  d'indépendance  que 
Metternich  avait  commencé  à  esquisser,  et  qu'il  avait  jus- 
qu'à présent  soigneusement  caché  à  la  France;  pour  la 
première  fois  ce  geste  était  avoué,  et  l'Autriche  don- 
nait un  moyen  à  la  diplomatie  française  de  le  saisir  : 
sera-t-elle  assez  habile  pour  cela? 

En  même  temps  que  l'Empereur  écrivait  à  Napoléon, 
Metternich  écrivait  à  Bassano;  mais  le  ton  du  ministre  est 
tout  différent  de  celui  de  1  Empereur.  Ce  n'est  plus  la 
gravité  qui  convient  à  la  majesté  impériale,  la  lettre  est 
vive  et  pleine  de  sous-entendus  menaçants;  l'auteur  est 
nerveux,  trop  même  peut-être,  puisqu'il  se  départit  du 
calme  qui  est  le  propre  du  cabinet  autrichien  et  que, 
quelques  jours  plus  tard,  il  sera  obligé  d'écrire  à  Floret  : 
«  Dites  au  duc  de  Bassano  que  je  regarde  cette  corres- 
pondance comme  une  de  ces  légères  querelles  qui  s'élè- 
vent dans  le?  meilleurs  ménages,  et  qui,   loin  d'affaiblir 

(1)  Déjà  le  4  janvier  ce  parti  était  pris.  Hardenberg  écrivait  à  cette  date 
que  M  l'Autrirhc  formerait  dans  son  intérieur  jusqu'à  la  fin  de  mars  une 
armée  de  iOO  000  combattants  effectifs,  qui  avec  les  dépôts  et  avec  les 
non-combattants  ferait  150  000  hommes  et  figurerait  pour  200  000,  sur 
la  destination  desquels  la  France,  malgré  les  protestations  de  l'Aulriclie, 
conserverait  toujours  des  doutes».  (Omcken,  II,  106.) 

(2)  L'empereur  François  à  l'empereur  Napoléon,  23  janvier  1813. 
(A.  E.  x\utriche,  supplément  iO  )  Publié  par  Onckes,  I,  405. 
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la  bonae   harmonie,   tendent,   au  contraire,    à  la   forti- 
fier (l) .  » 

Metternich  insiste  sur  la  «  pénible  impression  »  qu'a 
produite  sur  son  maitre  la  lettre  du  7  janvier.  L'Empe- 
reur se  croyait  tellement  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
défiance  sur  ses  principes,  qu'il  «  ne  peut  que  ressentir 
très  vivement  tout  ce  qui  semble  lui  prouver  le  con- 
traire ))  .  Puis  brusquement  le  ministre  dément  toutes  les 
assertions  qui  sont  contenues  dans  la  lettre  d'Otto  du 
16,  au  sujet  desquelles  Bassano  lui  avait  demandé  des 
explications.  Il  ne  reconnaît,  comme  exprimant  sa  pensée, 
que  les  instructions  qu'il  a  données  le  9  décembre  à  Flo- 
ret.  «Je  désavoue,  écrit-il,  tout  ce  qui,  dans  un  rapport 
qui  m'est  étranger,  pourrait  se  trouver  en  contradiction 
avec  le  texte,  et  surtout  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion des  dépêches  susmentionnées  du  9  décembre.  » 
Cependant  ce  désaveu  n'est  qu'apparent,  car  quelques 
lignes  plus  loin  il  confirme  les  propos  rapportés  par 
Otto  et  qui  ont  tant  effrayé  Bassano  :  «  J'ai  autorisé 
M.  de  Floret  à  ne  pas  vous  cacher  la  conviction  de 
l'Empereur  mon  maître  que  son  attitude  ferme  et  im- 
verturbable  retenait  dans  de  justes  bornes  des  millions 
d'hommes  (2).  Je  l'ai  invité  à  vous  prier  de  ne  pas  cacher 
à  l'empereur  Napoléon  combien,  d'après  notre  conviction, 
Sa  Majesté  Impériale  de  France  devait  se  sentir  intéressée 
à  venir  par  des  moyens  moraux  au  secours  des  souve- 
rains ses  alliés,  pour  ne  point  les  exposer  à  ne  pouvoir  à 
la  longue  réprimer  un  esprit  d'opposition  dont  le  débor- 


(i)  Metternich  à  Floret,  18  juin.  (H.  H.  S.  A.,  308,  Frankreich,  Weisun- 
gen  an  Floret,  1813;  II-III.)  Publié  par  Oncren,  I,  433. 

(2)  La  dépêche  du  16  disait  :  «  M.  le  comte  de  Metternich  s'est  oublié 
plusieurs  fois  jusqu'à  me  dire  que,  si  l'Autriche  prenait  un  parti,  elle  ver- 
rait en  peu  de  temps  plus  de  50  millions  d'hommes  de  son  côté.  »  Les  ins- 
tructions du  9  décembre  à  Floret  portaient  :  «  Je  n'avance  pas  une  propo- 
sition hasardée  en  assurant  que  l'Autriche  seule  contient  en  ce  moment 
par  le  calme  et  l'imperturbable  fermeté  de  son  attitude  plus  de  50  millions 
d'hommes,  prêts  à  se  soulever  pour  une  cause  qu'il  dépendrait  d'un  seul 
mot  du  souverain  d'Autriche  de  faire  regarder  comme  générale.  » 
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dément  compléterait  les  malheurs  de  TEurope.. .  Telle  est 
la  conviction  de  l'Empereur  mon  maître,  et  chaque  jour 
ne  fait  que  la  fortifier;  il  se  croirait  coupable  en  n'expri- 
mant pas  cette  même  conviction  avec  les  couleurs  les 
|)Ius  simples  et  les  plus  vraies.  Je  prie  Votre  Excellence 
de  prendre  la  présente  lettre  pour  ce  qu  elle  est.  Elle  ren- 
ferme l'expression  des  principes  de  l'Empereur.  J'y  ai 
laissé  nn  libre  cours  à  mes  pensées.  (1)  i> 

Ces  conclusions  sont  inquiétantes,  elles  le  sont  d'au- 
tant plus  qu'elles  sont  pleines  de  sous-entendus.  Quelle 
est  I  aide  qu'on  réclame  de  Napoléon  sous  la  dénomina- 
tion de  »  moyens  moraux  »  ?  Le  terme  est  imprécis,  et 
par  celte  imprécision  il  devient  menaçant.  Sans  doute 
cette  lettre  a  pu  être  écrite  sous  une  impression  de  mau- 
vaise humeur,  mais  le  fait  môme  de  l'avoir  écrite,  après 
surtout  les  entretiens  de  Metternich  et  de  Knesebeck 
prouve  que  l'Autriche  évolue,  et  que  les  liens  du  traité  de 
1812  tendent  de  plus  en  plus  à  se  relâcher.  La  concep- 
tion que  le  traité  n'est  qu'une  alliance  «  infiniment 
limitée  "  ,  qu'il  n'est  qu'une  alliance  en  vue  de  la  paix  (2) , 
fait  de  plus  en  plus  de  progrès  dans  l'esprit  du  ministre. 
Entre  cette  interprétation  spéciale  du  traité  et  le  fait  de  se 
dégager  complètement  de  ses  charges,  il  n'y  a  plus  qu'un 
pas,  et  désormais  il  ne  semble  plus  que  ce  pas  doive 
beaucouj)  coûter  à  Metternich. 


III 


Evidemment  la  marche  du  cabinet  autrichien   n'était 
pas  ce  que  Napoléon  eût  pu  souhaiter.  Y  a-t-il  réellement 

(1)  Metternich  à  Bassano,  23  janvier.  (A.  E.  Autriche,  396.)  Puhlié  par 
0.\<;ren,  I,  400.  —  Metternich  écrit  à  Floret  :  «  .le  ne  peux  être  respon- 
sable que  de  mes  propres  rédactions.  »  25  janvier.  (H.  11.  S.  A.,  308,  Fran- 
kreich,  Weisungen  an  Floret,  1813;  I.) 

(2).  u  L'alliance  infiniment  limitée  entre  l'Autriclie  et  la  France  n'est 
qu'une  alliance  de  paix.  »  Metternich  à  Stackelbcrg,  23  novembre  1812. 
Cité  par  Li  f:KWALDT,  59.  —  Ihid.,  a  Zichv.  (Oncrks,  I,  295.) 
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(diverijeiice  complète  et  absolue  de  vues?  Y  a-t-11  simple- 
ment malenteticki  (I)?  A  Vienne,  Otto  n'a  pas  débrouillé 
ia  situation.  Dans  le  labyrinthe  de  subtilités  où  aime  à 
se  mouvoir  Metternicb,  il  n'a  pas  su  trouver  le  fil 
d'Ariane  (2).  A  Paris,  TAutriche  n'est  toujours  pas  repré- 
sentée. lUibna  est  toujours  en  mission  extraordinaire, 
sans  qualité  spéciale  pour  pouvoir  causer,  et  Floret  est 
trop  petit  personnag^e  pour  cela.  Depuis  la  fin  de  dé- 
cembre, Bassano  a  demandé  à  Metternich  l'envoi  d'un 
homme  "  éclairé,  sachant  bien  voir,  connaissant  tout  le 
prix  de  l'alliance  »  ,  d'un  homme  «  bien  intentionné  (îi)»  . 
L'Autriche  a  successivement  présenté  Stadiou,  Belle- 
^arde,  Wessenberg^,  mais  les  uns  ont  été  trouvés  hostiles 
à  la  France  (4),  les  autres  de  trop  peu  de  poids  (5)  :  aussi 
a-t-elle  résolu  d  envoyer  à  nouveau  Schwarzenber^  (6)  ; 
mais  l'ambassadeur  n'est  point  encore  en  route,  et  entre 
temps  la  situation  menace  de  devenir  de  plus  en  plus  dif- 
ficile :  c'est  pourquoi  l'Empereur  se  décide  à  remplacer 
Otto  (7). 

(1)  Fain  croit  au  iiialenlendu  (I,  118);  le  Mémorial  (III,  95)  .semble 
■être  du  même  avis.  Bignon  (^Histoire  de  France  sous  Napoléon,  XT,  344) 
prétend  qu'à  cette  époque  «  Napoléon  savait    fort  bien  à  quoi    s'en    tenir  à 

:r égard  de  l'Autriche» 

(2)  «  Vous  lu  connaissez,  aurait  dit  Napoléon  à  Scliwarzenbcrg  en  par- 
lant d  Otto  le  6  avril  1811,  c'est  un  liouiine  qui  se  croit  toujours  malade, 
àl  est  douillet,  les  moindres  choses  qui  le  gênent  un  peu,  c'est  fini,  il  n'est 
plus  bon  à  rien    »    (IlKLFEnT,  429  ) 

(3)  Bassano  à  Otto,  Varsovie,  18  décendjre  1812.  —  La  Besnardière  à 
■Otto.  Paris,  26  décendire.  (A.  E.  Autriche,  393  ) 

(4)  Stadion.  «  S'il  pouvait  être  question  d'un  pareil  choix  à  Vienne, 
vous  n'oserez  pas  dissimuler  qu'il  serait  probablement  peu  agréable  à  l'Em- 
jiereur.  «    (Bassano  à  Otlo,  7  janvier  1813.  A.  E.  Autriche,  394.) 

(5)  Wesscnberg.  «  C'est  un  homme  de  trop  peu  de  poids  à  Vienne.  » 
'(14  janvier.  Otto  à  Bassano.  (I<l.J 

(6)  «  M.  le  prince  de  Schwarzenberg  a  écrit  plusieurs  fois  à  l'Empereur 
pour  lui  demander  la  permission  de  passer  six  semaines  à  Vienne  pour  v 
rétablir  sa  santé.  Le  ministre  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  lui  refuser 
■<:ette  faveur,  mais  ne  trouvant  personne  qui  puisse  remplir  à  Paris  le  poste 
•de  cet  ambassadeur,  il  voudrait  profiter  de  cette  circonstance  pour  le  faire 
passer  plutôt  à  notre  cour  qu'à  Vienne.  »  —  (Otto  à  Bassano,  21  janvier. 
A.  E.  Autriche,  394.) 

(7)  Le  remplacement  d'Otto  n'était  pas  désiré  par  l'Autriche  :    «  Je   vou» 
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Le  choix  du  successeur  est  délicat,  car  la  succession 
est  lourde  et  peu  enviable;  il  faut  un  homme  avisé, 
un  «  nez  fin  "  qui  puisse  «  flairer  les  vieux  diplo- 
mates (1)  "  ,  en  même  temps  qu'un  personnage  capable 
d'en  imposer  par  sa  naissance,  son  titre,  son  passé.  L'Em- 
pereur, jetant  les  yeux  autour  de  lui,  choisit  parmi  ses 
aides  de  camp  le  comte  de  Narbonne,  un  g^rand  seigneur 
du  siècle  précédent  (2),  qui  avait  conservé  les  manières  raf- 
finées et  la  politesse  exquise  des  cours  de  l'ancien  régime. 

En  attendant  l'agrément  de  l'Autriche,  Otto  va  gérer 
l'ambassade,  ce  qui  permettra  de  préparer  le  départ  de 
Narbonne. 

Une  politique  extérieure  vigoureusement  conduite  ne 
peut  être  que  la  conséquence  d  une  situation  intérieure 
satisfaisante;  plus  que  personne  l'Empereur  connaît  cette 
maxime,  aussi  ne  perd-il  pas  de  vue  l'administration  inté- 
rieure. Il  s'en  occupe  et  l'oriente  de  manière  à  faciliter  la 
solution  des  questions  extérieures. 

Depuis  son  retour  à  Paris,  il  n'a  pas  changé  un  seul 
instant  de  ligne  de  conduite  :  sans  doute  il  a  énuméré 
des  conditions  de  paix,  sans  doute  il  a  admis  que  l'Au- 
triche devienne  médiatrice,  mais  toutes  ces  déclarations 
pacifiques  ne  lui  ont  pas  fait  perdre  de  vue  la  guerre.  Il 
la  prépare  tranquillement  et  avec  calme.  Les  conscrits 
sont  appelés  ou  rappelés,  les  chevaux  sont  achetés,  l'ar- 


pric,  écrit  Melternich  à  Florct,  de  ne  pas  le  discrétliter  au  delà  de  ce  qu'il 
faudra  pour  ne  pas  nous  exposer  à  le  perdre  dans  le  moment  actuel.  » 
(H.  H.  S.  A.,  308,  Frankreich,  Weisungen  an  Floret,  18i:î  ;  I.) 

(i)  Constant,  Mémoires,  V,  131. 

(2)  «  M.  le  comte  de  Narbonne  revient  de  Fontainebleau,  il  m'apprend 
qu  il  est  nommé  ambassadeur  à  Vienne.  »  (22  janvier.  Castkll.vse,  Journal, 
l,  222.)  Le  3  janvier  Wacken  signale  qu'à  Paris  on  parlait  du  remplace- 
ment d'Otto  par  le  duc  de  Rovigo.  (H.  H.  S.  A.,  306,  Frankreich,  Bericlite 
von  Lefèvre,  1813;  I.)  Metternich  fait  savoir  à  Floret  que,  si  cette  nomi- 
nation avait  lieu,  «  elle  serait  de  nature  à  provoquer  des  protestations  for- 
melles ».  25  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  308,  Frankreich,  Weisungen  an  Flo- 
ret, 1813;  I.)  Vii,i,KMAi:<,  dans  Narbonne,  290,  prétend  que  ce  n'est  qu'en 
mars  que  le  choi.\  de  l'Empereur  avait  été  fait.  Cette  assertion  est  démentie 
])ar  tous  les  documents. 
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tillerie  est  refaite,  les  corps  sont  réorg^aulsés  et  les  armées 
reformées;  rien  ne  lui  échappe,  il  surveille  tout,  ordonne 
tout,  prend  lui-même  toutes  les  mesures,  entre  dans  les 
moindres  détails,  jusqu'à  recomposer  sa  bibliothèque  de 
campag^ne  (1)  et  à  simplifier  Tordinaire  de  sa  table  (2). 
Jl  accepte  avec  empressement  les  offres  de  cavaliers  ou 
de  gardes  d'honneur  faites  par  les  villes  ou  les  départe- 
ments; il  sait  même  les  provoquer  en  les  faisant  insérer 
au  Moiiiteia-,  de  manière  à  porter  à  la  connaissance  de 
tous  les  noms  des  municipalités  ou  des  assemblées  dépar- 
tementales, qui  consentent  des  sacrifices  pour  la  cause 
impériale;  il  espère  ainsi  susciter  des  exemples  (3). 

Puis  il  donne  tous  ses  soins  aux  finances,  car  la  charge 
qui  incombe  au  Trésor  est  très  lourde;  à  l'augmentation 
des  dépenses,  il  fait  face  par  l'aliénation  des  biens  des 
communes,  dont  la  vente  est  estimée  devoir  fournir 
360  millions  (4) .  «  Les  communes  seront  dédommagées  en 
recevant,  en  inscriptions  à  5  pour  100,  une  rente  propor- 
tionnelle au  revenu  net  de  leurs  biens    5).  » 

L'Empereur  pense  aussi  à  tous  les  hommes  qui  restent 
en  arrière,  à  tous  ceux  qui  sont  trop  âgés  pour  pouvoir 
être  incorporés  dans  l'armée.  Usait  que,  malgré  l'exposé 
de  la  situation  des  finances  fait  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, le  comte  de  Montalivet,  à  l'ouverture  du  Corps 
législatif  le  14  février,  l'argent  se  resserre;  les  rapports 
de  police  disent  clairement  que  «  le  mécontentement  est 
général  »  ;  ils  signalent  la  baisse  de  la  Bourse,  et  ce 
"  thermomètre  »  (6)  lui  prouve  que  nulle  part  la  con- 
fiance n'a  encore  repris.  D'ailleurs  des  placards  injurieux 
sont  découverts  en  province,  et  en  plusieurs  points  des 

(1)  Note  pour  M.  I^arbier,   18  février.  {Correspondance,  19595.) 

(2)  Note  pour  le  grand  maréchal.  25  janvier  :  «  En  campagne  et  en  marche, 
les  tables  même  la  mienne  seront  servies  avec  une  soupe,  un  bouilli,  un 
rôti  et  des  légumes,  point  de  dessert.  "    [Correspondance,  19608.; 

(3)  Au  comte  de  Montalivet,  23  janvier.  (Correspondance,  19489.) 

(4)  Fai.n,  I,  96 

(5)  Pasqcieb,  Mémoires,  II,  60. 

(6)  CONSTiNT,   IV,  164. 
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troubles  se  sont  produits  au  moment  du  départ  pour. 
Tarmée  des  cohortes  de  la  g^arde  nationale  (I).  Aussi  ne 
veut-il  pas  laisser  derrière  lui  des  ouvriers  inoccupés,  qui 
peuvent  à  l'occasion  devenir  des  éléments  de  sédition.  Il 
prescrit  donc  l'exécution  de  g^rands  travaux.  A  Paris  on 
trouve  pour  faire  face  à  l'ouverture  de  l'avenue  de  l'Obser- 
vatoire des  fonds  dans  les  caisses  du  Sénat,  et  on  com- 
mande, faubourg  Saint-Antoine,  des  meubles  pour  les 
palais  impériaux  (2) . 

L'Empereur  se  souvient  aussi  du  Pape  qui  est  à  Fontai- 
nebleau. Il  voit  les  catholiques  attendre  impatiemment 
la  fin  de  son  conflit  avec  la  papauté;  il  sent  ([u'il  y  a 
urgence,  avant  de  s'éloigner  de  nouveau  de  sa  capitale,  de 
calmer  leurs  consciences,  afin  de  leur  éviter  l'occasion  de 
faire  de  l'opposition  quand  il  sera  loin.  Il  pense  en 
même  temps  au  couronnement  par  le  Pape  de  l'Impéra- 
trice et  du  Roi  de  Rome.  Quelle  mesure  pourra  être  plus 
flatteuse  pour  l'Autriche?  Quel  courrier  sera  plus  impa- 
tiemment attendu  que  celui  qui  annoncera  le  couronne- 
ment de  l'Impératrice  et  sa  régence?  «  La  nouvelle  du 
couronnement  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  et  du  Roi  de 
Rome,  a  écrit  Otto  le  18  janvier,  a  fait  ici  la  sensation  la 
plus  agréable.  Je  sais  que  l'Empereur  en  a  été  touché 
comme  d'une  nouvelle  preuve  de  confiance  de  son  auguste 
gendre  (3) .  » 

Le  19  janvier  Napoléon  chasse  à  Grosbois  chez  Ber- 
thier;  la  chasse  finie,  au  lieu  de  rentrer  aux  Tuileries,  il 
se  dirige  vers  Fontainebleau,  et  le  soir  môme  a  un  entre- 
tien avec  le  Pape.  Quatre  jours  plus  tard  le  Concordat 
est  signé.  "  Nous  sommes  depuis  six  jours  à  Fontaine- 
bleau, écrit  ce  soir-là  l'Impératrice  à  son  père,  l'Empe- 
reur a   terminé  aujourd'hui  au  mieux   avec  le  Pape   les 


(i)  Kulletins  de  police.  (A.  N.,  A.  F.  IV,  1525.) 

(2)  PA5QUIER.   II,  62. 

(3)  Otlo  à  Bassano,  18  janvier  (A.  E.  Autriche,  394)  :  les  mêmes  sen- 
timents sont  e.vprimés  dans  une  lettre  de  Mctternich  à  Floret.  (25  janvier, 
n°  4,  H.  H.  S.  A.,  308,  Frankrcich,  Wcisungen  an  Florct.  1813;  I.) 
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affaires  de  l'Ég^lise.  Le  Pape  paraît  être  très  satisfait;  il 
est  depuis  ce  matin  très  joyeux  et  très  g^ai  :  il  vient  de 
signer  le  traité,  il  y  a  un  quart  d'heure  (1).  " 

Le  lendemain,  l'Empereur  écrit  lui-même  à  son  beau- 
père,  et  Bassano  à  Metternich  (2),  en  même  temps 
qu'une  analyse  du  document  part  pour  Vienne.  Ce  con- 
cordat de  1813  refile  surtout  la  question  de  l'inves- 
titure des  évoques,  mais  implicilement  porte  la  renon- 
ciation au  pouvoir  temporel  (3).  C'est  un  succès  pour 
l'Empereur,  mais  ce  succès  ne  doit  pas  durer,  car  le 
Pape  va  écrire  quelques  jours  plus  tard  :  "  Nous  recon- 
naissons que  cet  écrit  est  vicieux  et  mal  fait,  et  comme 
tel,  avec  l'aide  du  Seigneur,  nous  voulons  qu'il  soit  ré- 
formé, afin  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour 
1  Église,  ni  aucun  préjudice  pour  notre  âme  (4) .  » 

Mais  Napoléon  n'attend  pas  ces  scrupules,  à  peine 
est-il  en  possession  de  la  pièce,  qu'il  la  fait  publier  au  Mo- 
niteur du  7  février,  et  l'envoie  à  tous  ses  ministres  auprès 
des  cours  étrangères.  A  Vienne,  Otto  demande  à  l'Empe- 
reur d'Autriche  une  audience  pour  la  lui  remettre,  et 
le  lendemain  il  écrit  :  »  L'Empereur  a  témoigné  la  plus 
vive  satisfaction.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  toujours  désiré 
cet  arrangement  comme  une  des  bases  essentielles  de  la 


(1)  Marie-Louise  à  l'empereur  François,  24  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  Hof. 
Korrespondenz,  Hrefe  (1er  Kaiserin  Marie-I^ouise,  1813.) 

(2)  L'Empereur  à  l'cuipereur  François  :  Fontainebleau,  25  janvier.  (^Cor- 
respondance. 19511.)  —  Bassano  à  Metternieh,  25  janvier.  (A.  E.  Autriche,. 
396.)  —  Bassano  à  Otlo,  25  janvier.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  Texte  du  concordai.  Faix,  I,  195.  — Moniteur  du  14  février.  —  u  La 
souveraineté  de  Home  n'a  point  été  remise  en  question.  L'Etat  romain  a 
été  réuni  à  l'empire,  il  ne  peut  en  être  séparé  :  ce  principe  est  invariable.  » 
Bassano  à  .VIetternich,  25  janvier  (déjà  cité).  —  Pourtant  le  soir  mcrne 
Napoléon  dictait  la  note  suivante.  «  jN'ayant  jamais  cru  devoir  demander 
la  renonciation,  je  ne  puis  donc  entendre  que  Votre  Sainteté  ait  renoncé 
directement  ou  indirectement  par  les  dits  articles  à  la  souveraineté  des 
Etals  romains,  et  je  n'ai  entendu  traiter  avec  vous  qu'en  votre  qualité  do 
chef  de  l'Eglise  dans  les  choses  spirituelles.  »  (Wki-Schisger.  Le  Pape  et 
t  Empereur,  358.) 

(4)  Le  pape  Pie  VII  à  l'empereur  Napoléon.  Fontainebleau,  2'f  mars. 
(Publié  par  NoRVix,s,  Portefeuille  de  1813,  I,  59.) 
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tranquillité  publique  en  France  et  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Europe.  J'en  ai  parlé  à  votre  maître,  a-t-il  dit, 
pendant  mon  séjour  à  Dresde,  l'influence  des  opinions 
religieuses  est  beaucoup  trop  puissante  pour  ne  pas  deve- 
nir chez  vous,  comme  ailleurs,  un  des  principaux  mobiles 
de  politique  intérieure.  J'en  au^jure  bien  pour  la  paci- 
fication dont  je  suis  charg^é  (1).  " 

Quelques  jours  plus  tard,  l'Empereur  fait  publier  dans 
le  Moniteur  le  sénatus-consulte  instituant  la  régence  ;  il 
en  envoie  à  Vienne  le  texte,  qui  est  immédiatement 
inséré  dans  les  journaux  autrichiens  (2). 

Ainsi  l'Empereur  se  prépare  à  la  guerre;  il  ne  veut  rien 
laisser  en  souffrance  derrière  lui,  il  ne  veut  pas  avoir  une 
nouvelle  surprise,  il  ne  veut  pas  d'une  seconde  affaire 
Malet.  Il  prévoit  que  la  campagne  de  1813  sera,  comme 
celle  de  1812,  pleine  d'imprévus;  le  hasard  une  première 
fois  s'est  tourné  contre  lui;  aussi  maintenant  prépare- 
t-il  son  départ  méthodiquement,  il  ménage  ses  alliés,  il 
est  plein  de  prévenances  pour  eux  :  ce  ne  sont  plus  des 
inférieurs  qu'on  commande,  ce  sont  des  égaux  avec 
lesquels  on  traite. 

Metternich  s'est  parfaitement  rendu  compte  de  cette 
situation;  à  l'aisance  avec  laquelle  il  manœuvre,  à  la  dé- 
sinvolture avec  laquelle  il  reprend  son  indépendance,  il 
est  aisé  de  voir  que  ce  n'est  plus  le  même  homme  que 
celui  qui  en  mars  1812  donnait  les  pleins  pouvoirs  pour 
signer  le  traité.  Il  est  intimement  convaincu  que  toutes 
les  mesures  que  prend  Napoléon  dénotent  un  état  poli- 
tique intérieur  assez  peu  satisfaisant;  il  ne  se  gêne  pas 
pour  dire,  le  jour  même  où  il  reçoit  le  Concordat,  qu'il  le 
considère  comme  une  duperie,  et  déclare  au  comte  Har- 
denberg  qu'il  renferme  des  clauses  que  le  Pape  ne  pourra 
pas  tenir,  et  que  de  ce  fait  il  devient  inapplicable  (3). 

(1)  Otto  à  Bassano,  Vienne,  8  février.  (A.  E.  Autriche,  394-  ) 

(2)  Bassano  à  Otto,  Paris,  10  février.  (Id.)  —  Oesteneichcr  Beohaehtcr, 
17  février  1813. 

(3)  Flardenberg  à  Munster,  9  février.  (O.mjkks,  II,  113.) 
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Aussi  ses  instructions  se  ressentent-elles  de  cet  état  d'es- 
prit :  il  s'enhardit  de  plus  en  plus  ;  le  25  janvier,  en  trans- 
mettant à  Bubna  la  lettre  de  l'empereur  François  à  Napo- 
léon, il  insiste  sur  certains  points  qui  n'ont  été  traités  ni 
dans  la  lettre  impériale,  ni  dans  la  lettre  à  Bassano. 
«L'alliance  du  14  mars  1812  n'a  été  qu'une  alliance  de 
paix  »  ;  dans  la  guerre  actuelle,  l'Autriche  «  n'est  que 
l'auxiliaire  de  la  France  »  ;  le  jour  où  «  la  présente  guerre 
changerait  de  nature  »  ,  ce  ne  serait  pas  à  60  000  hommes 
qu'elle  bornerait  son  contingent,  elle  y  emploierait  toutes 
les  forces  de  la  monarchie;  et  pour  ne  pas  créer  de 
malentendu  sur  ce  sujet,  le  ministre  déclare  que  :  «  Aug- 
menter notre  contingent  serait  quitter  cette  attitude; 
mais,  continue-t-il,  il  est  réservé  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais de  nous  faire  regarder  la  présente  guerre  comme 
autrichienne,  le  premier  pas  est  fait;  il  a  accepté  notre 
inierveniion  (mot  dont  vous  voudrez  bien  soigneusement 
vous  servir,  en  toute  occasion,  au  lieu  de  celui  de  mé- 
diation). Que  les  conditions  sur  lesquelles  il  voudra  se 
prêter  soient  de  nature  à  prouver  à  l'Empereur  d'Autriche 
et  à  la  nation  que  la  cause  de  noire  allié  est  la  noire,  et 
nous  répondrons  d'un  secours  bien  au  delà  des  désirs 
actuels  de  l'empereur  Napoléon.  » 

Quelles  que  soient  les  circonstances,  jamais  l'Au- 
triche n'acceptera  un  subside  de  la  France,  comme  il 
lui  a  été  proposé  ;  d'ailleurs,  si  l'Autriche  augmentait  son 
corps  auxiliaire,  ce  ne  serait  pas  en  vertu  du  traité  de 
1812.  Le  corps  auxiliaire  n'est  qu'un  prêt  à  la  France, 
il  ne  faut  pas  l'oublier;  il  en  résulte  que,  «  si  jamais  dans 
une  guerre  future  l'Autriche  se  trouvait  dans  l'attitude 
d'une  puissance  principale,  la  France  compenserait  nos 
efforts  actuels  par  une  égale  prestation  de  30  000  hommes. 
Si  nous  voulions  rester  fidèles  à  l'esprit  de  notre  alliance 
qui  repose  sur  la  plus  entière  réciprocité,  et  augmenter 
notre  contingent,  il  faudrait  donc  stipuler  une  augmenta- 
tion pareille  à  la  charge  de  la  France,  mais  ce  change- 
ment de  stipulation  dans  le  moment  actuel  ne  serait-il 
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pas  re(5;artlé  à  juste  titre  par  la  Russie  comme  un  chan- 
j'jement  de  rôle  (1)  "  ? 

Cette  interprétation  cUi  traité  de  1812,  qui  n^est  plus 
considéré  que  comme  un  simple  contrat  de  prêt,  est 
singulièrement  hardie;  c'est  une  de  ces  nuances  aux- 
quelles se  complaît  la  politique  de  Metternich;  c'est  une 
de  ces  conceptions  imprévues  qui  lui  sont  propres  et  qui 
sont  souvent  difficiles  à  saisir,  parce  que  tout  en  étant 
recouvertes  d  un  voile  assez  transparent  pour  permettre 
de  voir  à  travers,  elles  laissent  planer  un  doute  sur  les 
conséquences  que  leur  auteur  espère  en  tirer. 

En  même  temps  qu'il  écrivait  ces  instructions  pour 
Pfubna,  Metternich  invitait  Stackelbergà  revenir  à  Vienne. 
L'ambassadeur  de  Russie  avait  passé  l'hiver  à  Gratz  à 
l'affût  des  occasions  de  retour  qui  pouvaient  se  présen- 
ter. Aussi  accueillit-il  avec  joie  la  lettre  du  16  janvier 
par  laquelle  le  ministre  autrichien  lui  donnait  rendez- 
vous. 

Au  cours  de  l'entretien  qui  suivit  son  retour,  l'ambassa- 
deur exposa  les  idées  du  gouvernement  russe;  il  soutint 
que  le  Tzar  était  disposé  à  aider  les  Puissances  de  l'Europe 
contre  la  France,  il  fit  ressortir  les  avantages  que  l'Au- 
triche retirerait  d  Une  alliance  qui  lui  permettrait  de 
(i  reconquérir  ses  provinces  perdues  (2)  «  ;  mais  en  même 
temps  il  reconnut  que  l'Autriche,  étant  donné  ses  fron- 
tières ouvertes  et  ses  armements  encore  insuffisants,  de- 
vait agir  avec  beaucoup  de  prudence.  A  la  suite  de  cette 
conversation,  Stackelberg  envoyait  à  sa  cour  une  dépèche 
résumant  ses  impressions.  H  y  prétendait  que  l'empereur 
François  croyait  Napoléon  »  disposé  à  de  très  grands  sacri- 
fices »  ,  et  que  par  suite  il  ne  voulait  pas  modifier  sa  ligne 


(1)  Mctlcrnicli  à  Bubna,  25  janvier,  (li.  11.  S.  A  ,  309,  Frankreich, 
VVeisungen  an  Bubna,  1813;  I-IH),  publié  par  Oncre-n,  I,  ^02.  —  l'éjà  le 
19y3i  décembre,  iSesselrode  écrivant  à  Stackelberg  émettait  la  tnème  opi- 
nion. (H.  H.  S.  A.  Russiand,  Varia,  1813. j 

(2j  Otto  à  Bassano,  27  janvier  (A.  E.  Aulriclic,  394),  publié  par  F.vix,. 
I,  301. 
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de  conduite;  mais  l'ambassadeur  pensait  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  de  la  France  d'accepter  des  conditions; 
raisonnables,  l'Autricbc  cbang^erait  de  système.  Ce  cban- 
j^iement  lui  paraissait  certain,  bien  que  pour  le  moment 
les  démarches  de  cette  puissance  pouvaient  inspirer  de 
l'inquiétude.  Cette  opinion  reposait  sur  le  fait  que  la  cour 
de  Vienne  avait  reconquis  son  indépendance,  et  qu'elle 
poussait  la  Russie  à  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  ses 
propres  démarches  dans  des  opérations  militaires  que 
l'empereur  François  voudrait,  au  contraire,  voir  activer. 
Stackelberg  notait  également  que  Metternich  insistait 
auprès  de  lui  pour  que  la  Russie  ne  rejetât  pas  «  ses 
ouvertures  pacifiques  communes  à  l'Angleterre,  "  afin  de 
ne  pas  faire  le  jeu  de  Napoléon,  qui  certainement  tire- 
rait de  ce  refus  "  des  arguments  auprès  de  sa  propre 
nation  (i) .  » 

Profitant  de  celte  entrevue,  le  ministre  autrichien  arra- 
chait à  l'ambassadeur  une  note  écrite,  dans  laquelle  Stac- 
kelberg  déclarait  que  "  l'Empereur  de  Russie  était  insé- 
parable de  son  alliance  avec  l'Angleterre"  ,  que  la  Russie 
ne  voulait  que  d'une  paix  stable,  et  qu'elle  accueillerait 
favorablement  toute  personne  que  l'Empereur  d'Autriche 
voudrait  lui  envoyer  (2.) 

Cette  note  importante  était  aussitôt  communiquée  à 
Paris  (3J .  Ainsi  la  Russie  ne  se  sépare  pas  de  l'Angle- 
terre. Par  la  bouche  de  Stackelberg,  elle  déclare  qu'elle 
veut  une  paix  générale  et  non  une  paix  particulière.  Met- 

(1)  Extrait  de  la  dépcclie  du  comte  Stackelberg,  Vienne.  13^25  janvier 
(H.  H.  S.  A.,  Russland,  Varia  ad  mission  Lebzeltern,   1813.) 

(2)  Note  russe.  (A.  E.,  Autriche,  394.  —  tl.  H.  S  A  ,  308,  Fran- 
kreich,  Weisungen  an  Fioret,  1813;  l.)  Celte  note  semble  avoir  été  com- 
posée de  concert  entre  Metternich  et  Stackelberg  pour  les  besoins  de  la 
cause. 

(3j  Genlz  écrivait  à  Nesseirode  à  cette  date  :  «  J  ai  été  très  mortifié  d'ap- 
prendre que  M.  de  Stackelberg  ait  accepté  au  moins  en  termes  générau.x. 
l'intervention  de  l'Autriche,  dans  ce  simulacre  de  négociations  que  l'on 
veut  mettre  sur  pied,  et  qu'il  ait  accepté  sans  faire  ses  conditions.  Cepen- 
dant sa  déclaration  préalable  ne  liera  pas  les  mains  de  l'Empereur.  (Nk.s- 
SELnODE,  V,   18.) 
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ternich  n'a  plus  de  crainte  à  avoir  à  ce  sujet;  et  dans  ces 
conditions  la  médiation  de  l'Autriche  s'impose  fatale- 
ment; la  paix  ne  peut  se  faire  que  par  son  intermédiaire; 
elle  ne  peut  être  conclue  directement  entre  la  France  et 
la  Russie.  Par  sa  marche  tortueuse,  par  sa  politique  à 
double  face,  Metternich  a  posé  la  base  de  sa  médiation; 
désormais  il  doit  chercher  à  la  développer.  Autour  de 
la  table  sur  laquelle  se  joue  la  partie  diplomatique,  il 
a  gagné  la  première  manche;  va-t-il  également  gagner 
la  seconde?  Il  a  les  atouts  dans  son  jeu  et  il  a  la  main. 


CHAPITRE    IV 


LA     RETRAITK     DU     CORPS     AUXILIAIRE 

I  Les  clauses  militaires  du  traité  de  1S12.  —  Composition  du  corps  autri- 
chien. —  Le  feld-maréchal  prince  Charles  de  Schwarzenberg.  —  Com- 
position du  VII""  corps.  —  La  marche  de  Schwarzenberg  sur  Minsk.  — 
Premières  dépêches  de  Bassano.  —  Nouvelles  du  désastre.  —  Composi- 
tion des  corps  russes.  —  Ordres  russes  du  14  décembre.  —  Marche  de» 
.\utrichiens  sur  Bialvstock.  —  Premiers  ordres  du  Major  général.  — 
Metternich  communique  ses  plans  à  Schwarzenberg.  —  Capitulation  de 
Grodno.  —  Intentions  de  Schwarzenberg.  —  Procédés  des  Russes.  — 
Première  entrevue  de  Schwarzenberg  et  des  Russes.  —  Marche  sur 
Puitusk.  —  Murât.  —  Ses  ordres  de  la  fin  de  décembre. 

II.  Ordres  de  l'Empereur  d  Autriche  du  20  décembre.  — Conseil  de  guerre 
du  2  janvier.  ! —  Lettre  de  Schwarzenberg  à  l'Empereur  d'Autriche  du 
2  janvier.  —  Entrevue  d'Ostrow.  — Retraite  du  VIP  corps.  —  Ordres  du 
Tzar  du  13  décembre.  —  Observations  de  Murât.  —  Ordres  de  l'Empe- 
reur d'Autriche  du  6  janvier.  —  Schwarzenberg  songe  à  quitter  le  com- 
mandement. —  Mouvements  des  Russes.  —  Changement  de  comman- 
dement dans  l'armée  française.  —  Lettre  de  l'Empereur  d'Autriche  du  10. 

—  La  convention  du  30  janvier. 

Il[.  Plans  d'Eugène  pour  un  mouvement  offensif.  —  Schwarzenberg 
abandonne   la    région  de    Puitusk.  —  Mouvement  projeté    par   Eugène. 

—  Objections  de  Schwarzenberg.  —  Mouvements  des  Russes.  — -  Con- 
centration des  Autrichiens  autour  de  Varsovie.  —  Lettre  de  l'Empereur 
d'Autriche  du  23.  —  Ordre  du  Vice-Roi  de  se  replier  sur  Kalisch.  — 
Réponse  de  Schwarzenberg.  —  Nouveau.v  mouvements  des  Russes.  — 
Évacuation  de  Varsovie.  —  Scliwarzenberg  quitte  l'armée. 


I 


Le  traité  du  li  mars  1812  avait  stipulé  qu'un  corps 
de  30  000  hommes,  dont  2  i  000  hommes  d'infanterie  et 
(>  000  hommes  de  cavalerie,  serait  mis  par  l'Autriche  à  la 
disposition  de  la  France,  et  qu'il  serait  constamment 
entretenu  au  grand  complet  de  guerre.  Le  même  traité 
dans  ses  articles  secrets  prévoyait  que  ce  corps  serait  com- 
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Tnandé  par  un  général  autrichien,  qu'il  serait  placé  sous 
les  ordres  directs  de  Napoléon  et  ne  pourrait  être  divisé. 

En  conséquence,  rAutriche  avait  fourni  au  commence- 
ment des  hostilités  un  contingent,  qui  sous  le  nom  de 
corps  auxiliaire  avait  eu  mission  d'opérer  sur  l'aile  droite 
de  la  Grande  Armée. 

Au  début  de  la  campagne  ce  corps  avait  compté 
,34  148  hommes  et  (30  canons,  répartis  en  27  bataillons  et 
44  escadrons  (l),  mais  à  la  suite  de  remaniements  il  s'éle- 
vait, à  la  fin  de  l'année  1812,  à  32  bataillons,  50  esca- 
drons, et  10  batteries;  soit  à  25  000  hommes  et  59  ca- 
nons   2^  . 

(1)  Ostkn-Sai:kes.  Mililariscli-polilisf.lie-Gescliirhte  îles  Bffrritingsfnicr/es 
imJahre  1813  {\,  476.) 

(2)  Ibid.,  483. 

Composition  du  i^orps  auxiliaire.  Conimandaiit  en  chef  :  le  général  de 
cavalerie  Prince  Scliwarzenberg  (plus  tard  feld-marécliar  . 

a)  Corps  d'avant-garde.  Général-major  Frohiich  :  18  escad.  de  hussards, 
(6  du  IV  Empereur,  G  du  IV  Biankenstein,  6  du  11'  Lichtensleinj. 

i)  Aile  droite.  Fcid-maréchal-lieutenant  baron  Trautenberg  (p.  i.  général- 
major  Pflacher). 

(Tcnéral-major  Sudon  :  4  bat.  (i  bat.  chasseurs  (.5'),  1  ]yM.  de  frontière, 
2  du  R' de  Beaulieu)  ;    1  escad.  hussards  (Hesse-Hombourg  . 

Général-major  Vinziau  :  4  bat    (2  du   R'  Duca;    2  du  R'  L.  Lichlcnstein). 

f)  Centre.  Feld-maréclial-lieutenant  Bianchi. 

Général-major  prince  de  Hesse-Hombourg:  4  bat.  (2  du  R'  Hiller,  2  du 
R'  Colloredo). 

Général-major  Mariassy  :  4  bat.  (2  du  R'  Simborlien,  2  du  R'  Hesse-Hom- 
bourg). 

Général-major  prince  A.  Lichtenstcin  :  6  bat.  (2  du  R'  E.sterhazv,  2  du 
R'  Dawidovitcii,  2  du  R'  Kirchenbeter-Obermayer). 

(l)  Aile  gauche.  Feld-maréchal-lieutenant  baron  Siegenthal. 

Colonel  Geiger  :  4  bat.  (2  du  R'  Empereur,  2  du  R'  Ivottuiinsky). 

Général-major  Androssy  :  4  bat.  (1  bat.  chasseurs,  2  du  R'  Czartoryski, 
1  Warasdiner  Kreuzer)  ;  i  escad.  hussards  (Hesse-Hombourgj. 

(')  Réserve.  Feld-mai-échal-lieutenant  Frimont. 

Général-major  de  Wrède  :  8  escadrons  dragons  (4  du  R'  Empire;  4  du 
R' IjCvas<;her  ;  6  escadrons  liussards  (R'  Kienmayer). 

Général-major  baron  Zechmeistor  :  12  escadrons  clievau-légers 
(6  du  R'  O'Reilly,  6  du  R'  Hohenzollern), 

/)  Corps  détaché.  Général-major  Mohr.  2  bat.  (R'  de  Ligne);  4  escadrons 
hussards  (R'  Ilesse-Hondiourg). 

(K.  A.,  899,  F.  A.,  1812,  XIII.  —  Rebodl,  Campagne  de  1813,  I,  317. 
—  Plotuo,  Der  Krieg  in  Deutschland  und  Fraukreich,  I,  appendice  16.) 
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Le  commandement  en  avait  été  confié  au  jjénéral  de 
■cavalerie  prince  Charles  de  Schwarzenber^j.  Napoléon 
eût  désiré  pour  ce  commandement  rarchiduc  Charles, 
mais  la  cour  de  Vienne  s  était  refusé  de  satisfaire  à  ce 
désir,  et  avait  nommé  le  prince  Schwarzenberg^,  alors 
ambassadeur  à  Paris.  Il  avait  été  l'un  des  principaux  arti- 
sans du  mariajje  autrichien,  aussi  jouissait-il  de  toute  la 
confiance  de  Tlimpereur  des  Français.  Malheureusement, 
le  général  n'avait  pas  les  qualités  qui  font  les  grands  chefs 
militaires;  il  manquait  de  décision  et  d'initiative,  il  n'ai- 
mait pas  les  partis  extrêmes,  mais  timide  et  timoré  adop- 
tait les  solutions  mixtes  qui  mettaient  sa  responsabilité  à 
<;ouvert.  il  n  avait  pas  le  coup  d'oeil  qui  fait  saisir  l'occa- 
sion et  décide  de  la  victoire.  Ces  qualités  et  ces  défauts 
«n  faisaient  plutôt  un  civil  qu'un  militaire,  un  causeur 
qu'un  homme  d'action,  un  diplomate  qu  un  général. 
C'est  pourquoi  les  considérations  politiques  devaient  tou- 
jours fortement  influencer  sa  conduite. 

8a  campagne  à  l'aile  droite  de  la  Grande  Armée  n'avait 
pas  été  faite  pour  rehausser  beaucoup  son  prestige  mili- 
taire. Napoléon,  cependant,  avait  demandé  pour  lui  le 
bâton  de  feld-maréchal.  C'était  avec  ce  titre  de  feld- 
maréchal,  qu'en  décembre  1812  il  commandait  le  corps 
•auxiliaire,  et  c'était  la  raison  qui  avait  fait  mettre  sous 
ses  ordres  le  YII'  corps. 

Le  VIP  corps  (1)  comptait  alors  deux  divisions  saxonnes, 
dont  l'une  était  réduite  à  une  simple  brigade,  et  la  divi- 

(1)  Vli''  corps.  Général  de  division  Reynier. 

21*  division  (saxonne).  (Tcnéral-lieutenant  Lecoq, 

Général-major  Steindel  :  5  liât.,  8  canons  (1  bat.  de  grenadiers  de  Liebe- 
nau,  2  bat.  et  4  canons  du  R'  du  Prince-Clément;  2  bat.  et  4  canons  du 
R' du  Prince-Frédéric). 

Général-major  von  ISostitz  :  4  bat.,  4  canons  (2  bat.  et  4  canons  du  11 
du  Prince-Antoine;  2  bat.  du  R'  de  Lecoq). 

1  batterie,  6  canons. 

22'  division  (saxonne). 

(Tenéral-niajor  Sahr  :  4  bat.  (bat.  de  grenadiers  d Wnger;  de  Spiegel  : 
2  bal.  du  R'  de  Sahr). 

Général-major  Klengel  :  2  bat.  (bat.  grenadiers  d'Eiclielberg;  bat    de  ^iie- 
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slon  française  incomplète  Dunitte,  formée  d'éléments 
disparates,  réfractaires,  prisonniers  espagnols  et  portu- 
g^ais.  En  décembre  1812,  ce  corps  pouvait  mettre  en 
ligne  14  000  hommes  et  64  bouches  à  feu. 

Outre  ces  deux  corps,  quelques  troupes  polonaises  se 
trouvaient  encore  dans  la  même  région  :  elles  avaient 
mission  de  défendre  le  Bug  (1).  Plus  en  arrière  encore,  à 
Varsovie,  Poniatowski  réorganisait  le  V  corps. 

Tel  était,  au  commencement  de  décembre,  l'effectif  des 
troupes  rassemblées  dans  le  Grand-Duché.  Sans  compter 
les  Polonais  qui  pouvaient  s'élever  à  2  ou  3  000  hommes, 
Schwarzenberg  disposait  donc  de  39  000  hommes  et  de 
123  bouches  à  feu  pour  opérer  sur  l'aile  droite  de  la 
Grande  Armée,  en  Pologne,  et  en  Volhynie. 

Après  le  succès  de  Wolkovvisk  (2),  au  lieu  de  reprendre 
sa  marche  sur  Minsk  à  la  poursuite  de  Tschitschakov,  le 
feld- maréchal  avait    laissé   en   observation  à  Slonim  le 


seineuscliel).  Le  reste  de  la  brigade  1  Ijat.,  6  canons  avait  été  détruit  le 
27  juillet  à  Kobryn. 

23"  brigade  de  cavalerie  (saxonne)  :  général-major  von  Gablenz;  14  esca- 
drons (8  de  hussards,  2  de  uhlans,  4  de  clievau-légers  de  Polenz);  1  batt. 
à  cheval  (6  canons). 

Artillerie  de  réserve  :  2  batt.,  12  canons. 

32'  division  (française)  :  général  de  division  Durulte 

Général  de  brigade  Devaux  :  6  bat.  (3  du  R'  de  Belle-Isle,  3  du  IV  de 
Wurtzbourg). 

Général  de  brigade  Jalras  :  5  bat.  (3  du  R'  de  Walcheren,  2  du  R'  de 
Méditerranée  dont  1  à  Bialystock). 

Général  de  brigade  Jariy  :  7  bat.  (4  du  R'  de  Méditerranée,  3  du  R'  de 
Ré  dont  1  n'avait  pas  rejoint). 

3  batt.  à  pied  (24  pièces),  2  pièces  de  6. 

500  cavaliers  polonais. 

(OsTEs-S.\CKKX,  I,  483.  —  RKnot:L,  I,  7,  pour  la  division  Durutte.) 

(1)  Conseil  des  ministres  du  duché  de  Varsovie,  13  novembre.  (A.  E. 
Pologne,  332.) 

(2)  Tandis  que  Schwarzenberg  poursuivait  mollement  Tschitschakov, 
qui  par  Minsk  se  dirigeait  vers  le  nord  et  la  Bérézina,  Sacken  harcelail 
1  arrière-garde  autrichienne  :  pris  entre  deux  feux,  celui  des  Autrichiens 
et  celui  des  Saxons,  Sacken  était  obligé  de  battre  en  retraite  vers  le  sud  : 
«  La  faute  que  commit  Schwarzenberg  en  cessant  de  suivre  Tschitschakov 
était  si  palpable,  qu'il  a  été  soupçonné  de  favoriser  tacitement  les  opéra- 
tions des  Russes.  »   (LiSGERON,  Mémoires,  83.) 
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corps  de  Frimont,  et  s'était  lancé  dans  le  sud  derrière 
Sacken.  A  Kobryn,  une  dépêche  de  Bassano  du  2  décem- 
bre lui  avait  appris  le  passagfe  de  la  Bérézina,  la  marche 
sur  Vilna,  et  se  terminait  ainsi  :  «  Je  n'ai  pas  d'ordres  à 
transmettre  à  Votre  Excellence...  Mais,  à  défaut  d'ins- 
tructions, Votre  Excellence  jugera  ce  qu'elle  doit  faire, 
elle  considérera  s'il  ne  conviendrait  pas  qu'elle  se  rappro- 
chât du  haut  Niémen  et  du  flanc  droit  de  l'armée  (1).  » 

A  ces  nouvelles,  Schvvarzenberg  faisait  faire  demi- 
tour  à  ses  divisions;  du  4-  au  6,  il  abandonnait  la  région 
de  Prujany  pour  se  rapprocher  de  celle  de  Slonim,  en 
même  temps  qu'il  prescrivait  à  Frimont  de  pousser  sui- 
la  route  de  Minsk  des  détachements,  et  de  se  faire 
appuyer  sur  Nieswicz  par  l'infanterie  du  général  Zecli- 
meister.  Par  ces  mesures,  écrivait-il  à  Bassano,  «  il  me 
semble  que  le  flanc  gauche  de  l'armée  russe  se  trouvera 
fortement  alarmé...  La  saison  est  bien  trop  avancée,  et 
la  troupe  trop  fatiguée  pour  entreprendre  une  opération 
sérieuse  (2)  »  . 

Ainsi,  à  cette  date  du  6,  le  corps  autrichien  est  con- 
centré entre  Slonim  et  Zelwa,  couvert  à  l'est  jusqu'à 
Nieswicz  par  Frimont,  au  nord  jusqu'à  Bielitza  par  Molir, 
et  au  sud  par  le  VIP  corps  qui  est  à  Rujana. 

Ce  même  jour,  Schwarzenberg  recevait  une  nouvelle 
dépêche  de  Bassano,  confirmant  le  succès  de  la  Bérézina, 
mais  avouant  qu'il  avait  été  chèrement  acquis  :  «  Sa 
Majesté  est  arrivée  le  30  à  Molodetchno,  disait  le  ministre, 
elle  m'écrit  qu'elle  attache  la  plus  grande  importance  à 
ce  que  vous  suiviez  le  mouvement  de  l'armée,  et  que  vous 
manœuvriez  dans  le  sens  de  sa  position  actuelle.  Elle 
regarde  la  rapidité  de  votre  marche  comme  devant  avoir 
une  grande  importance  sur  l'état  des  affaires...  L'inten- 

(1)  Bassano  à  Schwarzenberg.  Vilna,  2  décembre.  (K.  A.  89  ,  F.  A. 
1812;  XII.  —  A.  G.  Correspondance,  1812;  XII.  -—  Publié  par  Reboul, 
I,  447.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Rassano.  Slonim,  5  décembre.  (K.  A.  898.  F.  A. 
1812;  XII   —  Publié  par  Rebocl,  I,  448.) 
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lion  de  Sa  Majesté  est  d'entrer  en  quartiers  d'hiver  et  de 
donnera  son  armée,  qui  en  a  {jrand  l)esoin,  le  temps  de 
se  remettre  (1).  » 

Schwarzenberg  répond  immédiatement  :  "  J'ai  reçu 
hier  soir  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  4,  où  elle  me 
dit  que  l'Empereur  désire  que  je  manœuvre  dans  le  sens 
de  la  position  actuelle  de  son  armée.  Il  me  semble  que 
Sa  Majesté  marche  sur  Vilna,  et  alors  je  crois  avoir  pré- 
venu ses  ordres.  Le  (jros  de  mes  troupes  se  trouve  ici  à 
la  même  hauteur,  et  mon  avant-garde  menace  le  flanc 
et  les  communications  de  l'ennemi.  Il  me  semble  que,  vu 
l'impossibilité  de  prendre  des  quartiers  d'hiver  jusqu'à 
Bialystock  faute  de  nourriture,  et  devant  par  consé(juent 
faire  probablement  celte  marche,  je  détruirais  infaillii)le- 
ment  toute  l'armée  si  je  me  portais  vers  Minsk  malgré 
la  rigueur  de  cette  saison  qui  tue  les  hommes  et  les  che- 
vaux, .l'en  aurais  au  moins  pour  trois  ou  quatre  semaines 
de  mouvements  continuels,  et,  dans  ce  cas,  je  ne  sauve- 
rais pas  le  quart  de  l'armée  sans  pouvoir  être  utile.  J'at- 
tends au  reste  les  ordres  de  Sa  Majesté,  que  je  m'empres- 
serai d'exécuter  (2).  " 

Ainsi  Schwarzenberg  établi  à  Slonim  reste  immobile; 
il  croit  que  Bassano  veut  le  porter  sur  Minsk,  lui  faire 
exécuter  un  mouvement  oftensif  sur  les  derrières  de 
l'ennemi,  un  mouvement;!  grande  envergure,  pour  lequel 
il  ne  se  sent  ni  assez  d'audace,  ni  assez  de  décision,  il 
aime  mieux  rester  sur  place  (3),  dans  une  situation  inter- 
médiaire qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité  :  un  général 

(1)  Hassano  à  Schwarzeiilierjj.  Vilna,  4  décembre.  (A.  G.  Correspon- 
dance, 1812;  XII.  —  K.  A.  898.  F.  A.  1812;  XII.  —  Pulilié  par  REnoLi,, 
1,448.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Bassano,  Slonim,  7  d<?cembrc  (K.  A.  898.  F.  A. 
1812;  XII.  —  Publié  par  Ukboui.,  I,  449.) 

(3)  1'  Je  trouve  le  sens  de  l'ordre  que  le  ministre  me  transmet  très  énig- 
inatique  :  quelle  est  la  position  actuelle  de  l'armée?  II  me  sendile  qu'elle 
n'en  a  pas,  et  qu'elle  continue  sa  marche  sur  Vilna  :  alors  nous  serions 
bien  à  la  même  hauteur.  »  Schwarzenberg  à  Reynier,  Slonim,  7  décembre. 
(A.  G.   Correspondance,  1812;    XII.) 
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un  peu  audacieux  se  serait  dirigé  vers  Minsk,  ou  aurait 
marché  vers  le  nord.  Lui-même  d'ailleurs  aperçoit  la  pos- 
sibilité de  ce  mouvement,  puisque  quelques  jours  plus 
tard,  écrivant  à  TEmpereur  d'Autriche,  il  lui  avoue  que 
s'il  avait  su  la  réalité  des  choses,  il  aurait  marché  sur 
Bielitza  et  Lida  :  »  Un  tel  mouvement  aurait  été  bien 
plus  log^iquc  que  celui  du  {jénéral  Zechmeister  sur  Nies- 
wicz,  auquel  m'avaient  induit  les  renseignements  inexacts 
<lu  duc  de  Bassano  (I).  » 

D'ailleurs,  si  Bassano  cachait  aux  Autrichiens  une  par- 
tie de  la  vérité,  s'il  leur  envoyait  des  instructions  ambi- 
g^uës,  Schwarzenberg  savait  pertinemment  à  quoi  s'en 
tenir.  L'Autriche  avait  au  quartier  général  français  un 
•envoyé,  le  général-major  baron  de  Rothkirch,  elle  en 
avait  également  un  au  quartier  général  russe,  et  par  eux 
Schwarzenberg  était  tenu  au  courant  des  événements.  Il 
connaissait  l'étendue  du  désastre,  et  les  nouvelles  qu'il 
recevait  par  ces  correspondants  n'étaient  pas  de  nature 
à  faire  prendre  des  résolutions  à  un  esprit  aussi  in- 
décis. 

Le  11 ,  les  nouvelles  arrivent  encore  plus  mauvaises  : 
Mohr  lui  fait  savoir  qu'un  aide  de  camp  du  général  Oza- 
rowski  s'était  présenté  à  ses  avant-postes,  demandant  à 
lui  parler,  et  qu'ainsi  il  avait  appris  que  les  armées  de 
Tschitschakov,  Wittgenstein,  Miloradovitch,  sous  le  com- 
mandement de  Kutusov,  marchaient  sur  Vilna,  que  leur 
but  était  de  séparer  les  Autrichiens  des  Français,  de 
poursuivre  seulement  les  Polonais,  les  Saxons  et  les 
Français  et  de  ménager  les  Autrichiens.  Il  avait  égale- 
ment   entendu    dire  que  Napoléon  n'avait  pu   forcer  le 

(1)  Schwarzenberg  à  l'Empereur  d'Autriche,  Slonim,  12  décembre.  (K.  A. 
898.  F.  A.  1812;  XII.)  A  rapprocher  :  «  Si,  au  lieu  de  m'écrire  des  bulle- 
tins faits  pour  le  public  de  l*aris,  on  m'eût  parlé  avec  une  franchise  si 
essentielle  dans  une  époque  de  crise,  je  me  serais  borné  à  observer  Nieswicz 
par  des  détachements,  et  j'aurais  poussé  avant  mon  arrivée  tout  le  corps  un 
peu  reposé  du  général  Frimont  à  Lida.  Le  flanc  de  la  Grande  Armée  eût 
«té  couvert.  »  Id.  à  Reynier,  Slonim,  12 décembre.  (A.  G.  Correspondance, 
1812,  XII.) 
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passage  de  la  Bérézina  qu'avec  une  partie  de  sa  garde  (1). 

Deux  jours  plus  tard,  un  capitaine  du  Kaiser-hussard 
lui  mandait  que  Napoléon  avait  quitté  Tarmée,  avait  tra- 
versé Vilna,  et  était  en  route  pour  Paris  (2). 

Ces  faits  nouveaux  décident  Schwarzenberg  à  sortir  de 
son  immobilité. 

Les  troupes  russes  du  reste  débouchent  de  partout  : 
tandis  que  ^Vittgenstein,  Tschitschakov,  Platov  se  diri- 
gent sur  le  bas  Niémen,  pour  forcer  Macdonald  à  la 
retraite  (3) ,  que  l'armée  principale  sous  Tormassov  s'ar- 
rête à  Vilna,  de  nombreux  corps  se  mettent  en  mouve- 
ment vers  le  sud  pour  donner  la  main  aux  troupes  de 
Yolhynie,  et  opérer  contre  Schwarzenberg,  afin  de  le 
forcer,  lui  aussi;,  à  la  retraite. 

Dans  ce  but  des  détachements  de  l'armée  principale 
sous  Ozarowski  (4),  Wassiltschikov  (5),  Dawydov(6)  sont 
dirigés  vers  Nowogrodock  pour  assurer  la  liaison. 

Le  corps  du  général  Tutschkov  est  à  Keidanov,  déta- 
chant à  Minsk  le  colonel  von  Knorring  (7),  qui  donne  la 

(1)  Mohr  à  Sclnvarzenberg,  10  décembre.  (K.  H.  898.  F.  A  1812; 
XII.) 

(2)  Paulinv  à  Schwarzenberg.  Novogrodock,  12  déretnbre  8''  soir.  (K.  A. 
898   F.  A.  1812;   XII. ^ 

(3)  D'UssEL.  81. 

(4)  Corps  du  ge'néral  Ozarowski  :  R'  de  chasseurs  n"  19  du  VI°  corps 
d'infanterie.  —  H'  de  hussards  de  Mariupol  de  la  3'  D"  de  cavalerie.  — 
2  IV'  de  cosaques  du  Don.  2  R"  de  cosaques  de  Poltawa  —  1/2  balt.  à 
cheval.  Soit  1500  hommes,  6  canons.  (Ostes-Sackeh,  Ï,  77.) 

(5)  Corps  du  général  Wassiltschikov  :  2  bat.  du  33'  R'  de  chasseurs  du 
IV^  corps  d'infant.  —  2  R"  de  dragons.  1  R'  de  hussards.  1  R'  de  uhlans. 
—  1  R'  de  cosaques  du  Don.  —  1/2  batt.  à  cheval  Soit  2  000  hommes, 
(i  canons.  (Oste:<-Sacken,  I,  77.) 

(())  Corps  du  colonel  Dawydov.  —  1  II'  de  cosaques  du  Don  1  R'  de 
cosaques  du  Bug.  70  cosaques  détaches.  — 30  hussards  Soit  550*'.  (Ostes- 
Sacken,  I,  78.) 

(7)  Corps  du  général  Tutschkov  (IP  corps  de  réserve)  —  19  bat.  de 
réserve  :  (2"  B°°  des  12,  15,  18,  26'  D°°'  d'infanterie).  4  bat.  de  recrues 
(8'  D""  d'infant  )  —  1  équipage  de  pont.  —  16  escadrons  de  réserve  (5',  9", 
10').  —  4  R"  de  cosaques  '2  R"  du  Don,  2  de  Petite  Russie).  —  4  détache- 
ments de  divers  régiments.  —  2  batt.  d'artillerie  lourde.  —  1  canon  pris 
aux  Autrichiens. 

Détachement  du  colonel  v.  Knorring.  —  De  la  IIP  armée,  2  bat.  (un  R'  de 
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main  à  Ratt  I).  Sacken  (2)  est  à  Ljuboml  et  à  Kowel,  mais 
il  est  réduit  à  deux  divisions,  le  corps  du  général  baron 
von  Essen  III  étant  encore  loin  en  arrière.  Enfin  sur  le 
haut  Bug,  à  l'extrême  gauche  de  la  ligne  des  Russes,  se 
trouve  Muffin  Puschkin  (3) . 

Ainsi  les  Russes  disposent  contre  Taile  droite  de  la 
Grande  Armée  de  31  400  hommes  et  121  canons  (4). 

Au  quartier  général  russe,  on  était  à  ce  moment  très 
indécis.  L'armée  avait  bien  rejeté  l'ennemi  hors  du  ter- 
ritoire de  l'empire,  mais  avec  des  pertes  telles,  que  Ton 
pouvait  se  demander  si  elle  était  encore  en  état  de  conti- 
nuer la  campagne;  les  avis  étaient  partagés  à  ce  su- 
jet :  les  uns  étaient  partisans  de  la  paix,  les  autres  de 
la  guerre  à  outrance.  Au  nombre  des  premiers  se  ran- 

la  9'  D°»  dinfant).  —  1  R'  de  uhlans.  —  1/2  batt.  —  De  lannée  princi- 
pale i/6  batt 

Soit  25  bal.,  1  équipage  de  pont;  24  escadrons  :  4  R'*  de  cosaques 
2  3/4  batt.  —  8  900  h.  :  1  100  cosaques  :  33  canons.  (Ostes-S.\ckes,  I,  491.) 

(1)  Corps  du  général-lieutenant  v.  Ratt.  —  8  bat.  de  réserve  (2"'  Bat.) 
soit  2000  \  (OsTEji-S.MiKE.-*,  1,  491.) 

(2)  II  est  assez  difficile  d'avoir  des  données  exactes  sur  ce  corps.  Osten- 
Sackes  (I,  492)  lui  attribue  27  OGOi"  et  92  canons,  répartis  en  47  Bat. 
32  escadrons,  6  R''  de  cosaques,  8  batt.  Après  l'affaire  de  Wolkowisk  il 
avait  été  réduit  à  11  1/2  bat.,  10  escad.,  5  batt.,  mais  des  renforts  l'avaient 
reporté  à  14  500  h.,  72  canons. 

Corps  du  général-lieutenant  baron  v.  d.  Osten-Sacken. 

a)  Corps  du  général-lieutenant  v.  Essen  III  (plus  tard  général-lieute- 
nant prince  Wolkonski  II)  G  500  h.,  48  canons;  12  1/2  bat.  (8  bat.  des  S*" 
et  3"  R".  4  1/2  bat.  de  la  22'  D»")  ;  12  escadrons  (1  R'  de  hussards,  1  R'  de 
uhlans):  5  R"  de  cosaques  (2  du  Don,  1  de  l'Oural.  1  de  l'Ukraine,  1  de 
Kahnucks)  ;  4  batt. 

6)  Corps  principal;  8  000  h.,  24  canons. 

Corps  du  général-major  Bulatov  ;  12  bat.  (1  bat.  des  13'  et  3'  R'",  5  bat. 
des  16'  et  %'  R'",  1  bat.  (?j,  5  bat.  de  la  22«  D°"  d'infant.);  8  escadrons. 
(1  R'  de  dragons,  1  R'  de  uhlans);  4  R"  de  cosaques  (2  de  l'Ukraine,  1  de 
Baskirs,  i  de  Kalmuks)  ;  1  batt. 

Corps  du  général-major  comte  Lieven  III;  11  bat.  (9  bat.  des  lO'  et 
1"  R"*;  2  bat.  de  la  22'  D»°)  ;  2  escadrons  (1  R'  de  uhlans);  1  R'  de 
cosaques  (Ukraine),  1  batt. 

(3)  Corps  du  général-lieutenant  comte  MufHn  Puschkin;  8  bat.  (2  bat. 
du  3'  R',  et  2  R"  et  1  bat.  de  la  16"  D»-)  ;  4  escadrons  (2  R"  de  chas- 
seurs) ;  4  R"  de  cosaques  (Don)  ;  3  détachements  de  cosaques  divers  ; 
2  1/3  batt    (Ostes-Sagres,  I,  493  ) 

(4)  Y  compris  le  corps  d'Essen. 
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geait  le  général  en  chef,  le  feld-maréchal  prince  Kutu- 
sov  (1).  Ses  ordres  étaient  donc  hésitants,  et  il  ne  faisait 
poursuivre  Tarmée  ennemie  que  mollement;  le  13  cepen- 
dant, devant  la  volonté  du  Tzar,  il  se  décidait  à  agir  plus 
énergiquement  et  écrivait  :  «  Le  comte  Tormassov  prendra 
le  commandement  des  détachements  des  généraux  Tuts- 
chkov,  Essen  III  et  Ratt,  comme  aussi  de  celui  du  colo- 
nel Knorring,  il  assurera  la  liaison  de  l'armée  principale 
avec  le  général  Sacken;  avec  son  aide  il  essaiera  de 
repousser  Schwarzenberg  sur  le  territoire  autrichien.  En 
cas  de  besoin  Tamiral  Tschitschakov  marchera  pour  le 
soutenir  par  Tykoczin  et  Varsovie.  L'armée  principale 
prendra  ses  quartiers  entre  Wilkomir  et  le  Niémen  supé- 
rieur, pour  attendre  ses  convalescents  et  ses  traînards, 
ainsi  que  la  division  du  prince  Urusov.  Pour  sa  sûreté, 
les  détachements  des  généraux  comte  Ozarowski  et  Was- 
siltschikov  ainsi  que  du  lieutenant-colonel  Dawydov 
marcheront  sur  Biloi  [BielitzaJ,  Mosty  et  Grodno  :  plus 
tard  l'armée  principale  prendra  une  position  centrale 
autour  de  Grodno.  »  (2)  Quant  à  Sacken,  il  doit  marcher 
sur  Brest-Litowski. 

Ces  ordres  sont  immédiatement  mis  à  exécution. 
Leur  principale  conséquence  est  de  diriger  l'effort  des 
Russes  contre  Schwarzenberg. 

Aussi  va-t-il  se  décider  à  changer  de  position.  Le  14, 
il  abandonne  définitivement  la  marche  sur  Minsk,  et  se 
replie  sur  Rossa  et  Zelwa.  H  prévient  l'Empereur  son 
maître  de  cette  résolution,  en  même  temps  qu'il  se  plaint 
vivement  d'être  tenu  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passe 


(1)  Le  mauvais  état  de  l'armée  semble  avoir  été  une  des  principales- 
causes  de  cette  opinion  :  u  L'armée  principale,  écrit-il  le  19  à  l'Empereur, 
par  suite  des  opérations  ininterrompues  depuis  deux  mois,  par  suite  de  ses 
pertes  en  tués  ou  blessés,  et  plus  encore  en  malades  et  en  traînards,  se 
trouve  dans  un  tel  état  que  sa  diminution  totale  a  dû  être  cachée  non  seu- 
lement à  l'ennemi,  mais  aussi  aux  fonctionnaires  qui  suivent  l'armée.  » 
(Treuesfeld,  JJas  Jahr  1813  bis  zur  Schlacht  l'on  Gross  Gorsclicn.  Ap- 
pendice, 36  ) 

(2)  Ostem-Sackeh,  I,  7V. 
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à  la  (jrande  Armée  (I).  Mêmes  plaintes  à  Revnier,  mêmes 
plaintes  au  Major  Général  :  «  Il  y  a  bien  longtemps  que 
je  suis  absolument  privé  de  nouvelles  de  Votre  Altesse. 
.Tijjnore  la  direction  et  la  position  que  prend  la  Grande 
Armée.  »  Il  a  envoyé,  conformément  à  la  lettre  de  Bassano 
du  2,  des  reconnaissances  vers  Minsk  et  Sluck,  mais  il  n'a 
pas  suivi  avec  le  reste  de  ses  troupes  ces  directions,  parce 
qu'il  attendait  auparavant  des  ordres  positifs  qui  ne  lui 
sont  pas  arrivés,  et  qu'il  semblait  résulter  de  la  lettre 
du  4  :  «  que  Sa  Majesté  attacbait  la  plus  g^rande  impor- 
tance à  ce  que  je  suive  le  mouvement  actuel  de  l'armée, 
et  que  je  manœuvre  dans  le  sens  de  sa  position  actuelle  »  . 
Depuis  lors,  on  lui  a  laissé  ignorer  cette  position;  cepen- 
dant des  voyajjeurs  lui  ont  appris  que  la  Grande  Armée 
faisait  un  mouvement  sur  Kowno,  aussi  fait-il  un  mouve- 
ment parallèle  sur  Grodno  (2). 

Par  cette  marche,  il  se  rapproche  du  Niémen  et  de 
Kowno  :  «  Il  sera  encore  à  même,  s'il  en  reçoit  l'ordre,  de 
se  diriger  sur  Vilna  »  ,  et  sera  plus  près  de  Bialystock,  où 
il  espère  prendre  ses  quartiers  d'hiver  (3).  »<  11  n'a  pas 
chang^é  ses  habitudes,  il  a  trouvé  la  solution  moyenne, 
sans  résultats,  sans  inconvénients,  sauvegardant  les  appa- 
rences, il  dégagée  sa  responsabilité  (4).  » 

Ce  parti  pris,  il  concentre  ses  divisions.  L'arrière-f^arde 
sera  composée  de  la  division  Sieg^enthal  et  de  la  brig^ade 
Zechmeister,  la  division  Bianchi  et  la  brigade  de  Wrède 
formeront  la  colonne  de  gauche,  la  cavalerie  de  Frôhlich 
ira  occuper  Zclwa,  la  brigade  Mohr  se  portera  parallèle- 
ment de  Bielitza  sur  Mosty,  tandis  que  Reynier  et  lo 
VIP  corps  quitteront  Rujana  pour  Nowi-Dwor. 

(1)  Schwaizenberg  à  l'eiiipcreur  François,  12  décembre.  (K  A.  898. 
F.  A    1812;   XII  ) 

(2)  Schwarzenberg  au  Major  Général.  Slonim,  14  décem])re.  (A.  G; 
Corresf'ouflanre,  1812;  XII;  —  K.  A.  898.  F.  A.  1812;  XII:  —  Publié 
par  IIkboui.,  I,  450.) 

(3)  Schwarzcnberg  à  Reynier.  Slonim,  12  décembre.  (A.  iî.  Correspon- 
dance, 1812;  XII.) 

(4)  Reboci.,  I,  326 
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Le  mouvement  de  retraite  sur  Mosly  découvrait  la 
place  de  Grodiio  (1).  Le  général  Brun  qui  la  commandait 
avait  fait  part  de  ses  inquiétudes  le  14  à  Reynier,  et  le  16 
à  Scliwarzenberg^.  Le  feld-maréchal  n'avait  pas  attendu 
cette  lettre,  car  dès  le  15  il  donnait  à  Frohiicli  l'ordre 
de  se  porter  sur  Grodno  avec  la  plus  grande  partie  de 
sa  cavalerie  et  sa  batterie,  u  mais  cela  sans  fatiguer  les 
chevaux  »  ;  et  à  Bianchi  il  prescrivait  de  diriger  deux 
bataillons  d'infanterie  sur  cette  place.  Frohllch,  dès  quil 
aurait  été  rejoint  par  cette  infanterie,  devait  occuper  la 
ville,  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  s'y  main- 
tenir jusqu'au  moment  où  il  serait  obligé  de  la  défendre 
sérieusement;  alors  seulement  il  était  autorisé  à  l'éva- 
cuer, et  à  la  rendre  par  une  capitulation  :  u  Peut-être, 
disait  la  lettre,  cette  convention  permettra-t-elle  de  cau- 
ser avec  l'ennemi  et  de  garder  l'ancienne  frontière  du 
duché  de  Varsovie;  cependant  le  général  n'oubliera  pas 
qu'il  n'a  aucun  plein  pouvoir  pour  cela,  il  ne  devra  trai- 
ter que  pour  lui  seul  avec  les  chefs  des  avant-postes  (2; .  » 

Cependant  Schwarzenberg  avait  fini  par  recevoir  les 
instructions  du  Major  Général;  ce  dernier  le  prévenait 
que  la  Grande  Armée  allait  repasser  le  Niémen  pour 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  :  «  Ce  mouvement  exige  que 
vous  manœuvriez  en  conséquence  avec  votre  corps  d'ar- 
mée et  celui  du  général  Reynier,  écrivait-il,  afin  de  vous 
mettre  en  harmonie  avec  nous  dans  la  nouvelle  ligne  que 
nous  prendrons  sur  la  rive  gauche  du  Niémen.  Comme 
l'intention  de  l'Empereur  a  été  qu'avec  votre  corps  et 
celui  du  général  Reynier,  vous  couvriez  le  duché  de  Var- 
sovie, Sa  Majesté  me  charge  de  vous  mander  de  manœu- 
vrer sur  Bialystock;  mais  Sa  Majesté  me  charge  en  même 

(i)  Garnibon  de  Groilno  :  20"^  IV  d'infanterie;  4*  B""  de  chasseurs  (polo- 
nais); 1  bat.  de  marche  (français),  gendarmerie;  le  13,  Brun  avait  arrêté 
une  colonne  l)avaroise  en  route  sur  Vilna.  (Redocl,  I,  319.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Frohlich,  Knemenitza,  15  décembre.  (K.  A.  898, 
F.  A.  1812;  XII.)  —  Frohlich  était  arrivé  à  Grodno  avec  2  R**  de  hussards, 
2  R"  d'infanterie,  1  balt.  (Schwarzenberg  au  Major  Général,  Bialystock,  21. 
A.  G.  Correspondance,  1812;  XII.) 
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temps  de  vous  faire  connaître  que  votre  mouvement  doit 
se  faire  le  plus  lentement  possible,  à  moins  d'y  être  forcé 
par  ceux  de  Tennemi  (1).  " 

Ainsi  les  désirs  de  Schwarzenberg^  sont  satisfaits;  la 
marche  sur  Bialystock  est  non  seulement  approuvée, 
mais  encore  prescrite.  Le  même  soir,  il  écrit  à  Reynier 
pour  lui  donner  copie  de  ces  ordres,  et  il  ajoute  :  «  Je  suis 
bien  persuadé  que  les  Russes  ne  nous  y  (Bialystock)  lais- 
seront pas  prendre  nos  quartiers  d'hiver,  car  ils  tien- 
dront trop  à  la  {jloriole  d'avoir  au  moins  regfa^jné  leurs 
anciennes  limites  (2).  »  Il  laissait  ainsi  percer  son  désir 
de  reculer  encore  plus  loin. 

Deux  jours  après,  nouvelle  lettre  du  Major  Général. 
"  Notre  éloignement  du  Niémen,  laissant  tout  à  fait  notre 
flanc  gauche  à  découvert,  et  ne  pouvant  pas  nous  lier  à 
vous  par  des  troupes  intermédiaires,  le  Roi  [de  Naples]  me 
charge  de  vous  prévenir  que  vous  accélériez  votre  mou- 
vement et  celui  du  général  Reynier  sur  Bialystock,  et 
(jue  vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  Varsovie  que  l'Em- 
pereur vous  a  chargé  spécialement  de  couvrir  et  de  dé- 
fendre (3) .  » 

Quelques  jours  plus  tard ,  l'approbation  de  Murât 
était  plus  explicite  encore  :  "  Répondez  au  prince  de 
Schwarzenberg,  écrit-il  au  Major  Général,  que  vous 
avez  reçu  sa  lettre  du  14,  et  que  j'approuve  entièrement 
la  résolution  qu'il  annonce  de  manœuvrer  sur  Grodno  et 
sur  Bialystock,  et  de  couvrir  et  de  défendre  Varsovie.  11 
verra,  si  vous  lui  rappelez  le  contenu  des  lettres  que  vous 
lui  avez  écrites,  que  ces  dispositions  se  trouvent  parfaite- 

(1)  Major  Général  à  Schwarzenberg.  Yilna,  7  décembre.  (A.  G.  Corres- 
pondance, 1812;  XII.  — K.  A.  898,  F.  A.  1812;  XII.  —Publié  par  Reboil, 
I,  450.)  A  remarquer  que  le  Major  Général  ne  parle  pas  du  départ  de  l'Em- 
pereur, mais  se  sert  du  terme  amphibologique  de  Sa  Majesté.  A  rapprocher 
des  ordres  donnés  ce  même  jour  à  Macdonald.  (D'Ussel  78.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Reynier,  15  décembre.  (A.  G.  Correspondance, 
1812;  XII.  —  Publié  par  Rebodi.,  I,  452.) 

(3)  Major  Général  à  Schwarzenberg.  Kowno,  12  décembre.  (K.  A.  898. 
F.  A.  1812;  XII.)  A  rapprocher  de  l'ordre  donné  à  Macdonald.  (D'UssEï,, 
79.) 
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ment  d  accord  avec  les  instructions  qu  il  aurait  dû  rece- 
voir. Annoncez-lui  que  l'armée  va  se  rapprocher  de  la 
Vistule,  afin  de  se  reposer  des  (jrandes  fatigues  qu'elle  a 
dû  éprouver  par  de  lon^jues  marches,  par  un  froid  excessif, 
et  par  les  nombreux  combats  qu'elle  a  eu  à  livrer,  l'aites- 
lui  connaître  en  même  temps  que  le  duc  de  Tarenle 
va  se  rapprocher  du  Niémen,  et  couvrira  la  partie  nord 
du  Grand-Duché  et  les  États  prussiens,  que  l'ennemi 
n'a  montré  en  deçà  du  Niémen  que  quelques  cosaques, 
que  l'armée  russe  doit  encore  avoir  plus  besoin  que  nous 
de  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  et  que  tout  annonce 
qu'elle  emploiera  le  reste  de  l'hiver  à  se  refaire  et  à  se 
réorganiser.  Annoncez-lui  que  tout  le  V  corps  va  se  réu- 
nir à  Varsovie,  et  que  le  prince  Poniatowski  y  est  déjà 
arrivé  pour  recevoir  24  000  conscrits  qui  y  sont  réunis, 
et  pour  y  organiser  son  artillerie  (1).  " 

Schwarzenberg  ne  peut  donc  que  se  féliciter  de  la  déci- 
sion qu'il  a  prise  de  céder  du  terrain  ,  et  de  se  replier 
sur  Bialystock. 

En  dehors  de  sa  correspondance  militaire,  le  feld- 
maréchal  autrichien  continue  à  écrire  à  Metternich.  Ce 
dernier  le  tient  au  courant  de  ses  projets  d'avenir,  il  lui 
communique  les  instructions  qu'il  envoie  à  Floret,  il  lui  dit 
ses  rêves  de  paix,  il  lui  demande  de  l'aider.  Ainsi  il  ouvre 
à  Schwarzenberg  des  aperçus  nouveaux;  le  feld-maréchal 
sent  que  sa  cour  est  fatiguée  d'une  guerre  dont  personne 
ne  voit  la  fin,  et  qu'elle  aspire  à  la  paix;  aussi  moins  que 
jamais  a-t-il  le  désir  de  s'engager  à  fond,  et  est-il  en- 
chanté de  pouvoir  faire  une  démarche  auprès  de  Bas- 
sano.  La  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du  grand  quartier 
général,  et  qui  lui  avoue  la  position  embarrassée  de  l'ar- 
mée, lui  offre  l'occasion  souhaitée;  il  écrit  donc  au  mi- 
nistre français,   il  ne  lui  cache  pas  les  difficultés  maté- 

(1)  Le  Roi  (le  Napics  au  Major  G<$néral,  Stallupohnen,  17  décembre. 
(A.  G.  Correspondance,  1812;  XII.  —  Publié  par  ISkdoci,,  I,  452.)  — 
Major  Général  au  général  lîevnier,  ici.  (A.  G.  Corresponchuice,  1812;  XII), 
—  id.  à  Schwarzenberg,  id.  {K.  A.  898.  F.  A.  1812;  XII.) 
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riellcs  qui  vont  se  présenter  au  début  d'une  nouvelle 
campa^jne;  sans  doute  on  trouvera  des  hommes  et  on 
constituera  des  batteries,  mais  la  cavalerie  sera  mal 
remontée,  et  les  chevaux  mal  nourris  crèveront  les  uns 
après  les  antres,  les  ressources  deviendront  insuffisantes  : 
pourquoi  alors  ne  pas  parler  de  paix?  «  L'empereur  Napo- 
léon, continue  la  lettre,  est  parvenu  à  un  deg^ré  de  force 
qui  lui  permet  de  faire  la  paix  à  une  époque  telle  que  la 
présente.  Il  y  a  encore  quelques  années,  le  conquérant 
devait  affermir  le  trône  de  l'Empereur,  mais  les  temps 
ont  chang^é,  et  actuellement  c'est  à  l'Empereur  de  donner 
la  loi  au  conquérant  (I).  » 

Cependant  le  18  Frohlich  était  arrivé  à  Grodno; 
mais  presque  au  même  moment,  les  cosaques  franchis- 
saient le  Niémen.  Cette  circonstance  faisait  envisager  au 
général  autrichien  la  possibilité  d'une  capitulation.  Avec 
cette  perspective  le  général  Brun  le  gênait,  car  les  ordres 
du  feld-maréchal  prévoyaient  une  capitulation  qui  serait 
une  convention  particulière  et  secrète.  Aussi  demandait-il 
des  instructions  (2).  Le  lendemain  heureusement.  Brun 
évacuait  la  place,  faisant  filer  les  Bavarois  sur  Nowi-Dwor 
et  Plock,  et  se  dirigeant  lui-même  avec  les  Polonais  sur 
Bialystock.  Libre  alors  de  toute  surveillance  étrangère, 
Frohlich  signait  le  20  une   convention  avec  les  Russes. 

Aux  termes  de  cet  arrangement,  il  évacuerait  à  midi  la 
ville  et  la  rive  gauche  du  Niémen;  aucune  troupe  russe 
ne  franchirait  le  fleuve,  ni  le  lendemain  ni  le  surlende- 
main, dans  un  rayon  de  trois  milles  soit  à  l'amont,  soit 
à  l'aval  de  la  place.  Les  Autrichiens  se  replieraient  lente- 
ment, à  raison  de  deux  à  trois  milles  par  jour,  suivis  par 
les  Russes;  les  hostilités  ne  reprendraient  qu'après  une 
dénonciation  faite  quarante-huit  heures  à  l'avance  (3). 


(1)  Schwarzenbcrg   à  Bassano.    llossa.  17  décembre.  (IL  H.  S.  A.    490. 
Ki'iegs-Acten,  Bcrichte  an  Metternich,  1812;  VI-XII.) 

(2)  Frohlich    à   Schwarzenberg.   Groilno,   18  décembre.    (K.  A.  898.    F. 
A.   1812;  XII.) 

(3)  Convention  du  20  décen.brc  (K.  A    898.  F.  A    1812;  XII.) 
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A  cette  nouvelle  Schwaizenber^j  se  fâche.  Il  ne  peut 
approuver  cette  convention,  car  en  reculant  indéfiniment, 
rien  n'empécheraitles  Autrichiens  de  passer  toutleur  hiver 
en  marches?  Aussi  le  (général  Frôhlich  doit-il  s'arrêter 
à  Tendroit  où  il  recevra  le  présent  ordre;  il  aurait  dû,  en 
évacuant  la  ville,  prendre  une  position  d'attente  en 
arrière  et  brûler  les  mag^asins,  puisque  les  Russes  lui 
avaient  lait  savoir  qu'ils  ne  l'attaqueraient  pas  avant 
quatre  jours.  Gomme  direction  de  retraite,  il  se  dirig^era 
sur  Goniodz  et  la  Bobra,  de  manière  à  assurer  la  liaison 
entre  le  corps  autrichien  et  l'armée  française.  Cependant, 
continue  Schwarzenberg^,  on  peut  faire  savoir  aux  Russes 
que  le  feld-maréchal  a  est  prêt  à  signer  avec  eux  une  con- 
vention qui  renfermerait  des  conditions  qui  ne  seraient 
pas  préjudiciables  à  l' aimée  (l)  ».  Ainsi  Schwarzenberg 
croit  rester  dans  le  sens  des  instructions  de  Metternich; 
rien  ne  l'autorise  à  signer  une  convention,  mais  elle  lui 
semble  devoir  être  la  conséquence  logique  de  la  situation, 
puisque  le  ministre  lui  parle  de  paix  :  cette  convention 
permettrait  d'en  attendre  tranquillement  le  moment  dans 
des  quartiers  d'hiver. 

A  cette  lettre  Frôhlich  répond  que,  s'il  a  signé  la  con- 
vention, c'est  parce  que  les  cosaques  ont  déjà  passé  le 
Niémen,  que  le  colonel  Czienski  qui  les  commande  a 
exigé  l'abandon  de  la  rive  gauche,  et  que  d'ailleurs  cette 
convention  est  avantageuse,  puisque  les  cosaques,  qui 
se  sont  approchés  à  moins  de  trois  milles  de  la  place,  se 
sont  retirés  à  la  distance  fixée,  ce  qui  dégage  complè- 
tement le  détachement  autrichien  {2).  Ces  raisons  lui 
paraissant  suffisantes;  Schwarzenberg  finit  par  approu- 
ver l'arrangement  signé;  il  apprend  en  même  temps  à  ce 
f^énéral  que  les  Russes  essaient  d'entamer  des  pourparlers 
avec  le  général  Pflacher;  mais  toutes  ces  démarches  sinml- 
tanées   le  mettent   en  méfiance   :    »  Je  vais   prendre  les 

(1)  Schwarzenberj»  à  Frôhlich.  Bialystok,  21  décembre.  (K.  A.    898.    F. 
A.   1812:  XII.) 

(2)  Fruhlich   à  Schwarzenberg.  Janowa,   21    décembre.  (I<IJ 
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choses  en  main,  écrit-il...  II  n'y  a  pas  à  se  fier  à  ces 
gens- là...  Pour  être  certain  que  les  Russes  ne  profiteront 
pas  de  CCS  conversations  pour  marcher  pendant  ce  temps 
contre  notre  flanc  gfauclie,  le  g^énéral  devra  envoyer  un 
détachement  sur  Augustowo  (1).  » 

Toutes  les  nouvelles  qu'il  reçoit  du  quartier  g^énéral  du 
Roi  de  Naples,  Schwarzenberg^  les  communique  à  Reynier, 
bien  qu'elles  soient  peu  encourageantes;  il  se  flatte 
cependant  de  voir  l'ennemi  s'arrêter  à  l'ancienne  limite 
du  Grand-Duché  de  Varsovie;  et  parlant  de  la  conven- 
tion qu'il  a  autorisé  Frôhlich  à  signer,  il  écrit  :  «  Je 
désire  que  cela  réussisse,  je  serais  très  heureux  si  je  pou- 
vais obtenir,  à  condition  d'abandonner  entièrement  la 
Lithuanie,  l'avantage  d'une  tranquillité  sur  toute  notre 
ligne,  votre  corps  d'armée  y  compris.  Je  travaillerai 
dans  ce  sens,  et  vous  informerai  du  résultat  de  mes  dé- 
marches; ce  qui  me  donne  de  l'espoir,  c'est  que  le  major 
Lovenstein  s'est  présenté  il  y  a  trois  jours  à  Mosty  en 
parlementaire,  il  témoigna  au  général  Mohr  son  étonne- 
ment  de  le  voir  encore  établi  là,  je  l'avais  même  renforcé 
considérablement  pour  couvrir  ma  marche;  il  déclara  au 
général  qu'il  était  inutile  de  s'égorger  sans  but,  et  qu'ils 
[les  Russes]  avaient  ordre  de  nous  suivre  tout  doucement 
jusqu'à  leur  frontière.  »  Ces  déclarations  lui  font  espérer 
pouvoir  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  Pultusk,  tandis 
que  Reynier  prendrait  les  siens  à  Sieldce  (2). 

Le  '20,  tout  le  corps  auxiliaire  se  concentre  à  Bialystock, 
à  Bialystock  même,  à  Zabludowo,  à  Vasilkow  ;  Frôhlich 
est  à  Janowa,  Zechmeister  à  Grodeck,  un  détachement 
occupe  Augustowo  ;  dans  ces  positions  le  feld-maréchal 
espère  se  maintenir  quelques  jours.  Il  écrit  au  Major 
Général  pour  lui  communiquer  ses  projets  futurs.  Il 
a  marché  sur  Bialystock  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre 

(1)  Schwarzenbcrg  à  Frôhlich.  Bialystock,  22  ilécembrc  (K  A.  898.  F. 
A.  1812;  XII  ) 

(2)  Schwarzenberg  à  Reynier,  Bialystock,  20  dcceiiibre.  (A.  G.  Corres- 
pondance, 1812  ;   XII    —  Publié  par  Rkdoul,  I,  453.) 
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par  la  lettre  du  9  :  t<  Je  fais  garder  fortement  la  bordure 
des  grands  bois  par  de  l'infanterie,  pour  empêcher  rap- 
proche des  cosaques,  et  je  compte  ainsi  gagner  quelques 
jours  pour  faciliter  l'évacuation  des  hôpitaux  et  des  maga- 
sins, et  donner  un  peu  de  repos  aux  troupes  qui  en  ont 
grand  besoin.  »  Le  premier  point  de  ses  instructions  se 
trouve  ainsi  rempli,  reste  le  second  :  la  défense  de  Varso- 
vie. "  Gomme  les  ordres  portent  expressément,  annonce- 
t-il,  que  la  défense  de  Varsovie  m'est  recommandée 
comme  le  but  principal,  j'éviterai  de  m'engager  sérieuse- 
ment, en  cas  que  je  sois  suivi  par  des  forces  considé- 
rables, et  continuerai  mon  mouvement  vers  Pultusk  : 
j'engagerai  dans  ce  cas  le  général  Reynier  à  manœuvrer 
sur  Praga.  » 

Il  rend  conqite  en  outre  au  Major  Général  de  l'incident 
<le  Grodno,  il  lui  apprend  les  intentions  avouées  par  les 
Russes,  ainsi  que  l'opinion  de  leurs  généraux  sur  l'aile 
gauche  du  corps  autrichien  qu'ils  trouvent  absolument 
en  l'air.  La  crainte  d'être  tourné  par  la  gauche,  et  la  dé- 
fense de  Varsovie  vont  être  désormais  les  deux  idées  fixes 
du  feld-maréchal  ;  elles  vont  lui  faire  perdre  de  vue  la  juste 
notion  des  choses,  la  compréhension  claire  et  nette  de 
la  situation;  il  va  tout  leur  sacrifier.  Aussi,  ajoute-t-il  : 
a  Si  des  parlementaires  devaient  se  présenter,  j'essaierais 
de  proposer  sur  toute  ma  ligne  d'adopter  la  frontière 
comme  démarcation,  et  de  ne  pas  se  harceler  réciproque- 
ment. Je  crois  que  si  je  pouvais  obtenir  de  cette  manière 
une  espèce  d'armistice,  il  en  résulterait  un  grand  bien 
pour  le  Duché,  et  ce  serait  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
quartiers  d'hiver  au  corps  d'armée  que  je  commande.  " 
A  la  fin  de  sa  lettre,  il  revient  sur  la  défense  de  Varsovie  : 
il  veut  se  concerter  avec  Poniatowski  et  le  général  Dutail- 
lis  gouverneur  de  la  place  :  «  S'ils  pouvaient  se  garder 
du  côté  de  Lublin,  a|oute-t-il,  le  VIT'  corps  pourrait  can- 
tonner dans  le  département  de  Sieldce,  et  le  corps  auxi- 
liaire d'Autriche  entre  le  Narew  et  le  Bug.  J'établirais 
mon  quartier  général  à   Pultusk.   il  me  semble   que  les 
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forces  étant  ainsi  disposées,  on  serait  à  portée  de  dé- 
fendre Varsovie  directement,  et  par  des  manœuvres  dans 
le  flanc  de  l'ennemi  qui  s'avancerait  pour  l'attaquer  (l).  " 

Schwarzenber^'j  envoie  alors  le  colonel  Latour  au  quar- 
tier g^énéral  des  Russes  pour  les  sonder  sur  la  possibilité 
d'un  armistice,  mais  cette  démarche  n'amène  aucun  ré- 
sultat (2) .  Cependant  cette  nouvelle  se  répand  vite  au  milieu 
des  avant-postes,  et  l'idée  d'un  armistice  circule  partout; 
les  conversations  journalières  entre  Russes  et  Autrichiens 
lui  donnent  un  certain  degré  de  vraisemblance;  il  en  ré- 
sulte du  relâchement;  le  feld-maréchal  juge  nécessaire 
de  rétablir  la  discipline  :  «  Il  n'est  pas  question  d'un 
armistice,  annonce-t-il  à  ses  généraux,  et  les  précautions 
ordinaires  ne  doivent  pas  être  abandonnées.  Il  faut  inter- 
dire très  sévèrement  les  conversations  inutiles  avec  les 
parlementaires  ennemis;  il  ne  faut  pas  tolérer  des  entre- 
vues aux  avant-postes,  entrevues  qui  ne  peuvent  que  dé- 
truire l'esprit  des  troupes  (3).  » 

Du  reste  ces  manières  d'agir  des  Autrichiens  con- 
cordaient avec  les  paroles  inconsidérées  de  l'ambassa- 
deur de  France  à  Varsovie,  l'archevêque  de  Malines, 
M.  de  Pradt.  Ce  dernier  avait  en  ce  moment  une  attitude 
étrange  :  ses  propos  extraordinaires,  qui  se  colportaient  à 
Varsovie,  ne  pouvaient  manquer  d'arriver  aux  oreilles 
•de  Schwarzenberg,  et  de  l'encourager  dans  sa  manière  de 
voir.  Ce  bizarre  personnage  avait  dit  qu'il  regardait 
"  comme  une  barbarie  inutile  de  sacrifier  un  homme 
de  plus,  que  l'armée  du  prince  Schwarzenberg  devait 
se  refuser  à  toute  demande  offensive,  et  se  borner  à 
suivre  le  mouvement  g^énéral  de  la  retraite,  en  réservant 

(i)  Schwarzenberj;  au  Major  Général.  Bialystock,  21  décembre.  (A.  G. 
Correspondance,  1812;  XIL  — K.  A.  898.  F.  A.   1812;  XII.) 

(2)  Cet  envoi  est  signalé  dans  une  lettre  de  Frohlich  du  24  décembre  ; 
•ce  dernier,  apprenant  que  la  n)ission  de  l^atour  n'a  pas  abouti,  demande  s'il 
ne  faut  pas  dénoncer  la  convention  qu'il  a  signée.  (K..  A.  898.  F.  A.  1812; 
XII.) 

(3)  Scbwarzenberg  à  Frohlich,  à  Zechmeister,  à  Pflacher,  à  Rianchi,  à  Sie- 
..genthal,  Bialystock,  24  décendire.  (K.  A.  898.  F.  A.  1812;  XII.) 
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ses  forces  pour  les  services  plus  utiles  auxquels  elle  pour- 
rait être  encore  appelée  (l)  ».  Au  capitaine  de  Bohn, 
aide  de  camp  du  prince,  il  avait  été  jusqu'à  dire  que  <i  la 
soi-disant  Grande  Armée  n'existait  plus,  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'un  amas  de  mendiants  moitié  g^elés,  marchant  le 
bâton  à  la  main,  sans  cavalerie  et  sans   artillerie  (2)   »  . 

Ces  conseils,  Schwarzenberg  va  essayer  de  les  mettre 
en  pratique;  s'il  interdit  les  entrevues  multiples  aux 
avant-postes,  il  les  recommande  entre  chefs  de  corps;  il 
conseille  des  arrangements;  à  Frohlicli  qui  veut  dénoncer 
la  convention  il  fait  savoir  de  bien  se  garder  de  cette 
démarche,  car  celte  dénonciation  n'aurait  d'autres  résul- 
tats que  de  fatiguer  ses  troupes;  il  l'encourage  à  conti- 
nuer ses  conversations,  de  manière  à  obtenir  qu'en  pra- 
tique, toute  évacuation  de  position  soit  précédée  d'une 
entrevue  qui  permette  de  gagner  du  temps  (3).  A  Zech- 
meister,  il  écrit  que  s'il  «  a  conçu  le  projet  de  tomber  sur 
l'ennemi,  et  de  le  rejeter  vigoureusement  à  la  première 
occasion  »  ,  il  peut  le  faire,  mais  qu'il  est  préférable  de 
parlementer  (4) . 

Les  Russes  d'ailleurs  manœuvrent  admirablement  : 
«  quand  ils  désirent  s'emparer  d'une  position,  écrit 
Schwarzenberg  à  l'Empereur  d'Autriche,  tantôt  ils  re- 
viennent maintes  et  maintes  fois  à  la  charge,  jamais 
découragés  par  notre  refus,  tantôt  ils  tournent  la  localité 
avec  des  forces  trois  ou  quatre  fois  supérieures  aux  nôtres, 

(J)  Big:<o>,  XI,  203.  Cet  ambassacleur  devait  d'allleuis  être  rappelé 
quelques  jours  après.  «  J'ai  été,  on  ne  peut  plus  étonné,  de  tous  les  ridicules 
propos  que  m'a  tenus  l'abbé  de  Pradt  pendant  une  heure.  Je  ne  le  lui  ai  pas 
fait  sentir.  Il  paraît  qu'il  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  la  place  qu'il  oc- 
cupe. "  (Napoléon  à  Bassano,  Kutno,  li  décembre.  Correspondance, 
19384.) 

(2)  Résumé  de  la  conversation  tenue  en  présence  de  M.  de  Baum  et  du 
capitaine  de  Bohn.  (II.  H.  S.  A.  il  Russland,  Berichte  von  Baum,  1812; 
IX-XII.) 

(3)  Schwarzenberg  à  Friililich.  Andrejavicz,  26  décembre.  (K.  A.  898. 
F.  A.  1812;  XII.) 

(4)  Schwarzenberg  à  Zcchmeister,  Pullusk,  30  décembre.  (K.  A.  898. 
F.  A    1812;  XII.  —  Publié  par  Rehocl,  I,  339  ) 


LA    IlETUAITE   DU    COUPS    AUXILIAIRE  129 

et  font  sifjnifier  au  commandant  qu'il  doit  bien  voir  qu'il 
est  pris,  s'il  ne  se  retire.  Les  commandants  d'avant-postes 
ont  déjà  souvent  déclaré  qu'ils  avaient  Tordre  en  pareil 
cas,  malgré  leur  répugnance,  de  résister  par  la  force;  sur 
quoi  on  leur  répond  que  cela  serait  fort  pénible  pour  les 
llusses,  mais  qu  ils  n'auraient  rien  à  se  reprocher  ayant  tout 
fait  pour  éviter  des  hostilités.  Par  ce  moyen  de  douce  vio- 
lence, ils  atteignent  un  double  but  :  d  abord  la  tranquillité 
de  leurs  troupes  sans  cesser  de  progresser,  et  cela  quoique 
n'ayant  pas  assez  de  forces  au  total  pour  nous  attaquer 
sérieusement,  ensuite  la  défiance  qu'ils  font  naître  entre 
les  troupes  alliées  (1).  " 

Aussi  quand  le  général  Wassiltschikov ,  qui  était 
arrivé  en  face  de  Bialystock,  avait  proposé  au  feld-maré- 
chal  une  entrevue,  ce  dernier  l'avait-il  acceptée,  bien  qu'il 
n'eut  pas  confiance  dans  son  issue  :  "Je  désire,  écrivait-il 
à  Reynier,  que  cela  puisse  amener  un  résultat  favorable  à 
nos  quartiers  d'hiver,  mais  j'ai  tout  lieu  d'en  douter.  Les 
Russes  semblent  vouloir  pousser  jusqu'à  la  Vistule.  et  je 
crois  que  Varsovie  les  tente  beaucoup  (2) .  »  Cette  entrevue 
avait  eu  lieu  le  25,  mais  à  la  place  de  Wassiltschikov 
Schwarzenberg  n'avait  trouvé  que  le  général  de  cosaques 
prince  Schtscherbatov.  Une  chute  de  cheval,  arrivée 
la  veille,  avait  empêché  Wassiltschikov  de  se  rendre  au 
rendez-vous.  Schtscherbatov  demandait  aux  Autrichiens 
d'évacuer  Bialystock,  car  son  chef  avait  reçu  l'ordre  d'oc- 
cuper cette  ville  :  «Je  répondis,  écrit  Schwarzenberg  au 
Major  Général,  que  j'avais  gardé  ce  poste  aussi  longtemps 
que  l'ensemble  des  mouvements  l'avait  exigé,  mais  je  ne 
lui  cachais  pas  que  je  1  abandonnerais  dans  deux  jours 
pour  prendre  des  quartiers  d  hiver,  que  je  ne  demandais 
pas  mieux  que  d'éviter  des  chicanes  inutiles,  mais  que  si 
on  me  suivait  de  trop  près,  ou  qu'on  voulût  me  gêner  dans 

(1)  Schwarzenberg  à  l'Empereur  d'Autriche.  Varsovie,  3  janvier.  (K..  A. 
924.  F.  A.  1813;  I.  —  Publié  par  Reboul,  I,  354.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Reynier.  Bialystock,  23  décembre.  (A.  G.  Conespow 
(lance,  1812;  XII.) 
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mes  cantonnements,  je  serais  forcé  malgré  moi  de  mener 
au  milieu  de  Thiver  la  {juerre  la  plus  active.  Je  fis  entre- 
voir qu'un  arrangement  tacite  entre  les  commandants 
d  avant-garde  à  quarante-huit  heures  de  dénonciation 
pourrait  éviter  des  combats  inutiles,  sans  cej  endant  gêner 
les  mouvements  que  les  armées  trouveraient  à  propos  de 
faire;  mais  le  prince  ne  voulut  pas  entrer  en  matière  en 
m'assurant  qu'il  n'y  était  nullement  autorisé.  Il  eut  soin 
de  me  glisser  que  l'armée  avait  d'un  commun  accord  sol- 
licité auprès  du  prince  Kutusov  la  continuation  des  opé- 
rations (1) .  » 

Cette  première  entrevue  avait  donc  permis  à  Sclnvar- 
zenberg  de  parler  d'un  arrangement  tacite;  il  avait  de 
lui-même  soulevé  la  question,  laissant  entrevoir  aux 
Russes  la  possibilité  d'une  pareille  éventualité. 

Comme  il  l'avait  annoncé,  le  25  Schwarzenberg  éva- 
cuait Bialystock,  et  le  29  s'arrêtait  dans  la  nouvelle  posi- 
tion de  Pultusk  décrivant  un  arc  de  cercle  entre  le  Narew 
et  le  Bug  :  Bianchi  était  à  Pultusk  et  à  Rozan,  Trautenberg 
à  OstroAv,  Siegenthal  à  Wyskow,  la  cavalerie  était  plus 
en  avant,  Frohlich  à  Novogrod,  Zechmeistcr  à  Zambrow, 
et  Mohrà  Brok  (2) . 

"  Je  tâcherai,  écrit  Schwarzenberg  au  Major  Général, 
de  conserver  cette  position  pendant  quelques  jours  au 
moins,  je  désirerais  même  pouvoir  y  prendre  des  quar- 
tiers d'hiver,  je  couvrirais  une  grande  partie  du  Duché 
par  cette  position,  et  ne  manquerais  pas  de  moyens  de 
subsistance,  mais  il  me  paraît  que  l'ennemi  voudra  pous- 
ser jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Vistule.  Les  différentes 
divisions  ont  ordre  de  défendre  leurs  cantonnements  et 
de  ne  se  retirer  que  devant  des  forces  supérieures.  Si  le 


(1)  Schwarzenberg  à  lleynier.  Bialystock,  24  décembre.  (A.  G.  Corrcs- 
jiondaitce,  1812;  XII.)  —  /(/.  au  Major  Général,  Varsovie,  2  janvier. 
(A.  G.  Correspondance,  1813;  I.  —  K.  A.  924.  F.  \.  1813;  I.  —  Publié 
par  IlEiiOUL,  I,  456.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Rcvnier.  Bialystock,  24  et  27  (k'cenil^ie  (.\.  (i. 
Correspondance,   1812;  Xll.j 
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bivouac  n'achevait  pas  d'abîmer  totalement  des  troupes 
fatig^uées  après  une  lonjjue  et  aussi  pénible  campagne, 
je  prendrais  position  à  Pultusk,  et  en  occupant  Sierock 
j'attendrais  ainsi  l'approche  de  l'ennemi  tranquillement 
pour  jujjer  sa  force  et  régler  ainsi  mes  opérations;  cepen- 
dant le  but  principal  de  ce  corps  devant  être  d'arriver 
près  de  Varsovie  dans  un  état  de  forces  suflisantes  pour 
protéger  vigoureusement  ce  poste  qui  sous  le  rapport 
militaire  et  politique  offre  un  si  grand  intérêt,  je  dois, 
en  évitant  tout  combat  sérieux,  me  borner  à  arrêter  l'en- 
nemi aussi  longtemps  qu  il  ne  m'oppose  pas  des  forces 
considérables.  En  parlant  de  ce  principe,  je  compte 
prendre,  en  cas  de  retraite,  ma  direction  sur  Modlin,  où  je 
passerai  la  Vistule  pour  établir  mes  cantonnements  entre 
cette  place  et  Varsovie,  en  laissant  une  forte  avant-garde 
en  avant  de  Modlin.  Le  général  Reynier  agira  dans  le 
même  sens  suivant  les  circonstances  en  se  dirigeant  vers 
Praga...  Je  crains  bien  que  mes  troupes  devant  être  cons- 
tamment prêtes  à  se  mettre  sous  les  armes  ne  finissent 
par  s'affaiblir,  au  point  de  ne  plus  conserver  alors  assez 
<le  forces  pour  combattre  avec  succès  dans  le  cas  où  les 
Russes,  dans  quelque  temps  d'ici,  entreprendraient  un 
€Oup  de  main  sur  Varsovie.  Il  est  certain  que  je  ne  pour- 
rai me  reposer  un  peu  que  sur  la  rive  gauche  de  la  Vis- 
tule (  I  ) .  " 

Aussitôt  Schvvarzenberg  se  met  en  rapport  avec  le 
^général  de  Wrède,  qui  commande  à  Plock  les  restes  du 
VP  corps.  11  lui  envoie  le  4  un  officier  pour  savoir  si,  en 
cas  d'événements,  il  peut  compter  sur  un  soutien  des 
Bavarois,  et  dans  quelle  direction  ceux-ci  se  mettraient 
«n  retraite  lorsque  les  Autrichiens  seraient  forcés  de 
repasser  la  Vistule.  De  Wrède  répond  que  son  corps  étant 
en  deuxième  ligne  n'a  que  8  à  9  000  combattants,  et 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  prendre  part  à  une  opération 
offensive,  parce  qu'il  manque  de  munitions,   mais  qu'il 

(  I  j  iSrhwarzciihei'g  au  Major  Géiici'al.   Varsovie,  2  janvier  ^df'jà  ché). 
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le  porterait  au-devant  des  Autrichiens  pour  soutenir  leur 
flanc  gauche  (1) . 

Ainsi  Schwarzenberg  veut  reculer  phis  loin  encore; 
ridée  qu'il  avait  eue  le  21  de  défendre  Varsovie  par  des 
manœuvres  de  flanc  est  déjà  abandonnée  :  il  ne  songe 
plus  qu'à  repasser  la  Vistule,  à  se  rapprocher  davantage 
de  cette  capitale  "  sans  se  laisser  entamer  ».  Il  a  peur 
d'une  retraite  qui  se  ferait  en  se  battant  :  «  Une  retraite 
qui  se  fait  en  se  battant  finit  bientôt  par  dissoudre  les 
corps,  écrit-il  (2).  »  Il  oublie  complètement  les  avantages 
de  la  position  de  flanc  qu'il  occupe;  la  protection  de  Var- 
sovie revient  chez  lui  comme  une  idée  fixe,  et  même  il 
espère  ne  pas  être  obligé  de  prendre  les  mesures  qui 
assureraient  cette  protection,  il  espère  que  les  Russes 
s'arrêteront  sur  les  anciennes  limites  du  Duché  :  «  Il 
serait  bien  désagréable  de  devoir  se  battre  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  près  de  Varsovie  (3) .  » 

Il  est  d'ailleurs  complètement  découragé,  il  ne  sait  que 
j)enser  de  la  situation,  elle  lui  parait  inextricable.  «  Que 
la  chute  d'un  grand  homme  est  lourde,  écrit-il  confiden- 
tiellement à  Mctternich,  c'est  bien  le  bon  Dieu  qui  a  pris 
."^oùt  de  châtier  en  personne  sa  créature.  Le  Saint-Esprit, 
qui  depuis  longtemps  était  accusé  de  partialité,  a  été  mis 
de  côté  pour  le  coup,  aussi  a-t-on  remarqué  pendant 
cette  campagne  son  absence  totale.  Jamais  pédagogue  de 
la  main  la  plus  exercée  n'a  mieux  travaillé  son  sujet,  et  il 
faut  avouer  que  si  le  bon  Dieu  se  mêle  d'une  affaire,  il 
s'en  acquitte  en  maitre.  Il  y  a  de  la  recherche  dans  le 
choix  qu'il  a  fait  de  ses  instruments,  et  c'est  par  là  qu'il 
a  trahi  le  prix  qu'il  mettait  à  ne  pas  partager  sa  gloire 
avec   personne,    car   il   se    dit   certainement    :   parmi   le 


(1)  Extrait  des  rapports  du  général  de  \Vr.'(lc  :  I)a^olU  au  Major  Général 
Thorn,  13  janvier.  (A.  G.  Conespoiidancc,  1813;  I.)  —  DeVVrèdeà  Sclnvar- 
zenberg,  5  janvier.  (K.  A.  924.  F.  A.  1813;  I  ) 

(2)  Schwarzenberg  à  Rcynier,  27  décembre.  (A,  G.  Correspondance,  1812; 

(3)  Schwarzcnlicrg  au  Major  Général,  2  janvier  (déjà  cité). 
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nombre  immense  trimbéciles  dont  la  terre  abonde,  {jrâce 
à  mes  soins,  il  n'y  a  cependant  pas  d'imbécile  assez  imbé- 
cile ponr  attribuer  les  désastres  inouïs  de  Napoléon  à 
l'imbécile  Kutusov  et  à  son  faible  Souverain  conseillé  par 
un  misérable  ministre.  Je  ne  sais  trop  comment  je  sortirai 
encore  de  cette  position,  mon  cher  ami,  je  tâcherai  d'oc- 
cuper les  frontières  du  Duché,  en  refusant  mon  aile 
gauche  qui  n'a  aucune  communication.  Je  voudrais  faire 
prendre  les  quartiers  d'hiver  aux  troupes  le  lonjj  du  Bug, 
c'est-à-dire  entre  le  Narew  et  le  Bug,  mais  on  dit  que 
les  Russes  veulent  faire  une  expédition  sur  Varsovie, 
comme  j'ai  Tordre  de  défendre  cette  ville,  qui  n'est  pas  à 
défendre  en  hiver  où  la  Vistule  est  gelée,  je  crains  d'être 
forcé  de  me  battre  au  milieu  de  janvier,  et  alors  je  perds 
toute  mon  excellente  armée  par  le  froid  seul;  ma  cava- 
lerie comme  de  raison  est  réduite  à  bien  peu  de  chevaux 
en  état  d'aller,  il  n'v  a  que  le  repos  qui  puisse  la  sauver 
d'une  ruine  totale...  Les  Russes  nous  ménagent  infini- 
ment depuis  huit  jours,  ils  nous  renvoient  des  traînards, 
et  j'ai  permis  qu'on  leur  renvoie  des  cosaques  pris  en 
patrouille.  J'ordonne  de  redoubler  d'attention  puisque, 
comme  vous  le  savez  par  le  rapport  à  1  Empereur,  il 
n'existe  pas  d'armistice,  et  que  je  me  méfie  de  la  foi 
grecque  (I) .  " 

Cependant  ces  hésitations  allaient  bientôt  avoir  un 
terme.  Murât  était  arrivé  à  Kœnigsberg,  il  y  était  arrivé 
mécontent  et  démoralisé,  mécontent  d'avoir  été  obligé  de 
prendre  le  commandement  de  la  Grande  Armée,  démora- 
lisé par  un  travail  d'administration  et  de  réorganisation 
pour  lequel  il  n'avait  pas  d'aptitude.  Il  était  de  plus  impa- 
tient de  rentrer  dans  ses  États  dont  le  sort  était  devenu 
pour  lui  un  sujet  de  préoccupation.  Sous  le  climat  du 
Nord,  au  milieu  de  l'hiver  polonais  tout  blanc,  cet  homme 
du  Midi  avait  le  spleen;  il  rêvait  aux  intérêts  qu'il  avait 


(i)  Scliwarzenberg  à  Mettcrnicli.  Bialystock,  24  décembre.  (H.  II.  S.   A. 
490.  Kriegs-Acten,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1812;  Vl-XII.) 
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laissés  là-bas  sous  le  ciel  bleu,  au  bord  de  la  mer  plus 
bleue  encore.  A  ces  souvenirs  il  s'était  aig^ri,  ces  images 
étaient  devenues  pour  lui  une  obsession,  il  n'avait  plus 
la  force  de  se  détourner  de  ce  mirag^e  lointain,  il  était 
devenu  incapable  de  regarder  la  situation  avec  sang-froid, 
et  plus  incapable  encore  d'y  faire  face.  Gomme  Schwarzen- 
berg,  il  n'avait  qu'un  désir,  prendre  ses  quartiers  d'hiver 
le  plus  rapidement  possible,  quartiers  d'hiver  qui  lui  per- 
mettraient de  fuir  les  brumes  froides  de  la  Prusse  pour  aller 
retrouver  le  soleil  de  Naples,  quitter  les  pins  de  Lithuanie 
pour  les  vignes  et  les  oliviers  de  (Japo  di  Monte.  Il  avait 
beau  déclarer  qu'il  «était  Roi  de  Naples,  comme  l'Empe- 
reur d'Autriche  était  Empereur  d'Autriche  (l)  »  ;  sa  cou- 
ronne ne  lui  semblait  pas  solide  sur  sa  tète  ;  il  craignait  que 
son  impérial  beau-frère  ne  traitât  son  royaume  comme 
il  avait  déjà  traité  celui  de  Louis,  il  avait  peur  des  agisse- 
ments en  sous  main  de  Caroline,  il  avait  peur  d'un  débar- 
quement des  Anglais  ;  aussi  avait-il  envoyé  par  avance  à 
Naples  son  aide  de  camp  de  confiance,  le  prince  Cariati,. 
et  le  duc  Caraffa  de  Noja  avec  mission  de  s'arrêter  à 
Vienne  et  d'y  tàter  le  terrain  (2j . 

(1)  Davoutau  duc  de  Frioul.  Custrin,  3  février.  (A.  N.  A.  F.  IV,  1651.) 

(2)  Massos  dans  Napoléon  et  sa  famille,  VIII,  245,  prétend  qu'en  repar- 
tant les  deux  envoyés  «  emporteront  quelque  chose  de  mieux  que  des  poli- 
tesses II ,  et  il  ajoute  :  «  Dès  1821,  un  historien  singulièrement  hien  informé 
a  prétendu  que  dès  lors  le  Roi  de  Naples  était  d'accord  avec  l'Autriche 
depuis  plusieurs  mois.  »  Dkmelitscu  est  du  même  avis.  Analysant  une 
lettre  de  Metternich  à  Mir  du  15  décembre,  dans  laquelle  le  ministre 
s'étendait  avec  complaisance  sur  le  courage  de  Murât,  il  écrit  :  «  La  lettre 
se  termine  par  la  louange  du  roi  Joachim  qui  s'était  couvert  de  gloire 
dans  la  campagne  de  Russie,  comme  amis  et  ennemis  l'ont  reconnu.  Cette 
lettre  confirme  clairement  qu'il  était  lié  à  ces  derniers.  »  A  notre  connais- 
sance, jusqu'à  présent  aucune  a.chivc  n'a  encore  livré  le  détail  de  ces 
négociations.  "  Murât  rentre,  qui  sait  s  il  ne  va  |)as  s'arranger  avec  les 
Anglais,  »  note  l'archiduc  Jean  dans  son  Journal,  comme  s'il  avait  des 
notions  à  ce  sujet.  (Archiduc  Jeax,  Taqebuch,  79.)  —  Il  ne  semble  pour- 
tant pas  qu'il  y  ait  eu  à  ce  moment  autre  chose  que  des  conversations, 
tout  au  plus  des  promesses;  car  le  12  mars  le  prince  Cariati  revient  à  Vienne, 
et  Metternich  écrit  à  Lebzeltern  à  cette  date  :  «  Je  tiens  de  source  très  sûre 
que  le  Roi  veut  envoyer  un  agent  secret  à  Vienne,  pour  voir  si  l'existence 
politique  du   royaume   ne   pourrait   pas  être  stipulée  dans  les  arrangements 
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Cet  état  d'esprit  explique  comment  le  Koi  de  Naples  a 
pu  écrire  en  marg^e  du  bulletin  de  renvoi  à  Berthier  de  la 
lettre  de  Schwarzeiiber^  du  21  décembre  relative  à  un 
projet  d'armistice  :  <i  Répondre  au  prince  que  j'approuve 
ses  dispositions,  et  que  je  serais  charmé  d'apprendre 
qu'il  est  parvenu  à  conclure  un  armistice  (tacite  et  non 
écrit,  qui  de\  iendrait  nul  si  les  corps  ennemis  qu'il  a  en 
opposition  marchaient  sur  un  autre  point,)  qui  lui  per- 
mettrait de  faire  reposer  ses  troupes  et  celles  du  {général 
Reynier  { 1  .  » 

Murât  écrit,  en  outre,  le  jour  même  à  Schwarzenberg  : 
(i  Le  prince  Major  Général  m'a  communiqué  toutes  vos 
dépêches.  J  ai  vu  avec  plaisir  que  non  seulement  vous 
avez  reçu  les  miennes,  mais  encore  que  vous  aviez  pré- 
venu toutes  les  instructions  que  je  vous  avais  données,  en 
manœuvrant  de  manière  à  déborder  votre  liane  gauche 
et  à  couvrir  Varsovie.  Je  ne  puis  qu'approuver  aujour- 
d'hui tous  vos  projets  ultérieurs.  Votre  quartier  général 
me  paraît  être  bien  placé  à  Pultusk.  J'apprendrais  surtout 
avec  plaisir  que  vous  avez  conclu  un  armistice  tacite  et 
non  écrit,  qui  vous  mettrait  à  même  de  bien  asseoir  vos 
quartiers  d'hiver  et  de  vous  y  refaire  de  vos  grandes  fati- 
gues (2).  "  Le  lendemain,  c'est  le  Major  Général  qui  écrit, 
à  ce  sujet,  au  feld-maiéchal  autrichien  pour  transmettre 
les  ordres  du  Roi  (3). 

En  même  temps  que  ces  ordres,  Berthier  envoie  au 
prince  une  lettre  particulière  peu  faite  pour  lui  faire 
reprendre  couKance.  11  dépeint  l'état  de  la  Grande  Armée, 

généraux  qu'on  croit  devoir  se  faii-e  sous  la  uiéillntion  de  lAutrichc.  » 
Metternich  à  Lebzellern,  5,3  mars,  n"3.  (H.  H.  S.  A.  llussland.  Wcisungen 
fiir  I^ebzeltern.) 

(i)  Le  Iloi  de  Naples  au  Major  Général.  Kœnigsberg,  23  décembre. 
(A.  G.  Correspondance,  1812;  XII.  —  Publié  par  Reboul,  I,  342.)  Les 
mots  entre  parenthèses  sont  de  la  main  même  de  Murât,  et  écrits  en  inter- 
ligne :  ils  sont  suivis  des  initiales  J.  N. 

(2)  Le  Roi  de  Naples  à  Schwarzenberg.  Kfpnigsberg,  23  décembre.  (K.  A. 
924.  F.  A.  1813;  I.) 

(3)  Major  Général  à  Sclnvarzenberg.  Kcenigsberg,  24  déccndjrc,  arrivé 
le  28.  (A.  G.   Correspondance,  1812;  XII.) 
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il  y  parle  du  grand  nombre  de  chevaux  morts,  de  la  néces- 
sité de  détruire  l'artillerie  et  les  baguages,  des  souffrances 
des  étapes  et  des  bivouacs,  du  manque  de  vivres,  des 
morts  par  le  froid  :  «  Nos  soldats  mouraient  devant  nous 
sur  les  routes  ;  il  leur  prenait  un  étourdissement,  il  parais- 
sait une  goutte  de  sang  au  nez  ou  à  la  bouche,  et  ils  tom- 
baient morts.  )>  Après  ce  tableau  tragique  et  démorali- 
sant, il  avoue  que  la  Grande  Armée  ne  compte  plus  que 
10  000  hommes,  et  encore  sont-ils  débandés,  n  Les  cadres 
seuls  avec  les  officiers  et  sous-officiers  et  quelques  grena- 
diers sont  restés  aux  aigles.  "  Cependant  des  renforts 
vont  arriver,  et  on  espère  pouvoir  se  maintenir  sur  le 
Niémen  (l) . 

Trois  jours  après,  arrive  une  nouvelle  lettre  du  Major 
Général.  «  Le  Roi  me  charge  de  vous  réitérer,  prince, 
que  si  vous  faites  un  armistice,  vous  ne  fassiez  rien  par 
écrit,  afin  de  pouvoir  le  rompre  au  premier  mouvement 
que  l'ennemi  ferait,  s'il  se  dégarnissait  de  votre  côté 
pour  se  porter  sur  nous  (2).  » 

Le  feld-maréchal  autrichien  est  donc  bien  à  couvert;  il 
a  les  coudées  franches  pour  agir  :  comment  dans  ces  con- 
ditions n'agirait-il  pas? 

Du  reste  il  faut  dire  que  le  Roi  de  Naples  ne  croyait  pas 
à  la  continuation  de  la  guerre,  qu'il  jugeait  le  moment 
venu  de  prendre  des  quartiers  d'iiiver;  un  armistice  ne 
faisait  donc  que  hâter  l'approche  de  ce  moment  :  «  Quant 
à  mon  opinion,  écrit-il  à  Revnier,  c'est  que  l'ennemi  a 
besoin  aussi  bien  que  nous  de  repos,  et  qu'il  emploiera 
la  saison  d'hiver  à  se  refaire  de  toutes  ses  fatigues  et  de 
ses  pertes,  et  à  se  mettre  à  même  de  pouvoir  rentrer  en 

(1)  Major  Général  à  Schwarzenbcrg,  Kœnigsberg,  24  décembre  (K.  A. 
898.  F.  A.  1812;  XII  —  H.  H.  S.  A.  496,  Kriegs-Acten  Berichte  von 
Schwarzenberg.  —  Publié  par  Reboul,  I,  455.) 

(2)  Id.  Kœnigsberg,  27  décembre,  arrivé  le  31.  (K.  A.  898.  F.  A.  1812; 
X[I.)  Le  28  Murât  renouvelle  ses  ordres  à  Berthier  au  sujet  de  l'armistice. 
(A.  G.  1812;  XII.)  Cependant  les  lettres  du  Major  Général  du  28  et  du 
29  à  Schwarzenberg  c(mservées  à  Vienne  ne  reparlent  pas  de  laruiistice. 
(K    A    924,  F.  A.  1813;  I  ) 
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campagne  avec  succès  :  néanmoins,  on  doit  raisonnable- 
ment lui  supposer  assez  d'amour-propre,  pour  essayer  de 
nous  faire  prendre  des  quartiers  d'hiver  hors  de  son  terri- 
toire (1).  »  "  Nous  voilà  maintenant  dans  nos  quartiers 
d'hiver,  »   mande-t-il  le  21  à  l'Empereur  (2). 


Il 


Presque  en  même  temps  que  ces  ordres,  Sclnvarzenberg 
recevait  une  lettre  de  l'Empereur  d'Autriche.  L  Empe- 
reur lui  communiquait  les  instructions  qu'il  avait  envoyées 
le  9  décembre  à  Floret,  instructions  motivées  par  la  re- 
traite en  deçà  de  la  Yistule,  et  par  l'impossibilité  de  faire 
subsister  le  corps  auxiliaire  dans  le  Duché.  L'Empereur  ap- 
prenait également  au  feld-maréchal  les  mouvements  qu'il 
faisait  faire  à  ses  troupes  en  Buckovine  et  en  Transylvanie 
a6n  de  renforcer  l'armée  de  Galicie,  puisque  cette  pro- 
vince devenait  pour  lui  un  sujet  d'inquiétude.  «  Aussi, 
continuait-il,  je  me  suis  décidé  à  envoyer  M.  de  Bubna 
à  Paris;  vous  verrez  par  la  troisième  annexe  que  je  fais 
des  démarches  pour  que  mon  corps  auxiliaire  forme  l'aile 
droite  de  la  Grande  Armée,  ou  que  s'il  était  nécessaire 
de  constituer  un  corps  détaché  pour  couvrir  cette  aile, 
comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'à  présent,  ce  rôle  ne  soit 
attribué  à  aucun  autre  corps  qu'au  mien.  Si  l'on  devait 
vous  affecter  une  autre  place  dans  l'ordre  de  bataille, 
vous  devriez  tout  mettre  en  oeuvre  pour  la  refuser;  les 
raisons  les  plus  importantes  à  faire  valoir  ne  devront  pas 
seulement  être  tirées  de  la  nécessité  de  songer,  le  cas 
échéant,  à  la  sûreté  de  la  Galicie  conjointement  avec  le 
corps  de  réserve,  mais  encore  des  moyens  de  faire  re- 
joindre le  plus  facilement  et  par  le  chemin  le  plus  court, 

(1)  Le  Roi   de  iSaples   à  Reynier,  £4  déceinbie  ^A.  ]S.  A.   F.  IV;  1643. 
—  Publié  par  Reboui.,  I,  454  y 

(2)  Roi  de  Naples  à  l'Empereur,  29  décembre.  (A.  N.  A.  F.  IV;  1643.) 
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les  renforts  en  liommes,  chevaux,  armement  et  équipe- 
ment. Vous  devez  vous  en  tenir  à  cet  ordre,  et  dans  le 
cas  où  il  vous  faudrait  battre  en  retraite  derrière  la  rive 
{Tanche  de  la  Yistule,  vous  devrez  prendre  votre  direc- 
tion de  marche  le  long  de  ce  fleuve  (1).  » 

En  transmettant  cette  lettre,  Metternich  y  joignait  un 
commentaire  :  «  Vous  aurez  donc,  mon  prince,  à  ne  rien 
négliger  pour  pousser  votre  argumentation  en  faveur  de 
la  position  désirée,  même  assez  loin  pour  que  la  seule 
rupture  de  Talliance,  qui  n'entre  nullement  dans  les  vues 
de  Sa  Majesté  Impériale,  servît  de  borne  à  votre  insis- 
tance (2) .  " 

Ces  instructions  ne  font  que  confirmer  le  feld-maré- 
chal  dans  l'idée  qu'il  se  fait  des  désirs  de  sa  cour;  elles 
ne  peuvent  que  lui  faire  continuer  à  suivre  la  voie  dans 
laquelle  il  s  est  engagé  depuis  quelque  temps,  puisqu'en 
agissant  comme  il  l'a  fait,  il  est  approuvé  et  par  le  com- 
mandement français,  et  par  l'Empereur  son  maitre;  il 
peut  donc  aller  de  lavant  sans  scrupule  et  sans  arrière- 
pensée. 

Cependant  il  faut  jouer  dignement  le  rôle  qui  lui  est 
ainsi  dévolu;  aussi  de  Pultusk  se  rend-il  à  Varsovie.  Dans 
cette  capitale,  il  se  sait  sujet  à  observation;  les  Polonais 
critiquent  une  retraite,  qui  fait  abandonner  sans  combat 
des  régions  sur  lesquelles  ils  comptaient  pour  la  conscrip- 
tion (3)  ;  ses  soldats  donnent  partout  lieu  à  des  plaintes  (4) . 
Aussi  sent-il  la  nécessité  de  se  justifier,  et  dans  ce  but 
convoque-t-il  en  conseil  le  général  Dutaillis,  le  général 
Ileynier  et  le  prince  Poniatowski. 

Schv^arzenberg  reconnaît  sans  difficulté  que  les  mesures 
qu'il  a  prises  laissent  la  région  ouverte  à  l'ennemi,  mais 

(1)  L  empereur  François  à  Sclnvarzenbcrg,  iO  décembre.  (K.  A.  898. 
F.  A.   1812;  XII.)  Nous   n'avons  pas   trouvé  l'annexe  dont  il  est  question. 

(2)  Metternich  à  Schwarzenherj;,  20  décernlire,  chiffre.  (H.  II.  S.  A.  305. 
Frankreich.  W'eisunjjen  an  Schwarzenberg,  1812;  IV-XII  ) 

(3)  Poniatowski  au  ^lajor  Général,  31  dccendire.  (A.  G.  Correspondance^ 
1812;  XII.) 

(4)  Bulletin  de  Varsovie,  1"^  janvier.  (A.  E.  Polo[;ne,  331.) 
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déclare  qu  il  a  été  forcé  d'agir  ainsi  qu  il  la  fait,  puis- 
(ju  il  doit  couvrir  Varsovie  et  ne  pas  fatiguer  ses  troupes. 
Il  annonce  que  les  Russes  lui  ont  proposé  un  armistice, 
mais  qu'il  l'a  repoussé.  Reynier  de  son  côté  fait  savoir 
qu'il  a  envoyé  à  Sacken  des  propositions  qui  n'ont  pas  été 
acceptées,  le  général  russe  voulant  auparavant  attendre 
des  ordres  à  ce  sujet,  tout  en  consentant  à  ne  pas  l'atta- 
quer avant  huit  jours.  Poniatowski,  au  nom  des  Polonais, 
demande  qu'on  évacue  le  moins  de  terrain  possible.  Après 
cet  écliange  de  vues,  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

Cependant,  à  la  sortie  de  cette  conférence,  Reynier  et 
Schwarzenberg  déclarent  à  Poniatowski  qu'ils  «  conser- 
veront leurs  positions  actuelles  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
menacés  par  des  forces  supérieures  "  .  Reynier  annonce 
que,  dans  le  cas  d  une  retraite,  il  se  retirerait  derrière  la 
Vistule,  »  ajoutant  cependant  qu'avant  sa  retraite,  il  irait 
à  la  rencontre  de  I  ennemi  pour  le  rejeter  aussi  loin  que 
possible  "  .  Schwarzenberg  fait  connaître  que  dans  le 
même  cas  il  prendrait  position  entre  Modlin  et  Varsovie. 
Le  feld-maréchal  reconnaît  cependant  que,  pour  le  mo- 
iTient,  il  n  a  rien  à  craindre,  parce  qu'il  n'a  devant  lui 
que  les  bataillons  de  chasseurs  attachés  à  la  division 
Tzaplitz  (l),  mais  que  la  prudence  lui  conseille  de  pré- 
voii"  la  possibilité  de  l  arrivée  "  d'une  force  réelle  et  con- 
sidérable sur  la  ligne  occupée  par  son  corps  d  armée;  et 
il  ne  voit  ni  Tutililé,  ni  la  nécessité  de  livrer  une  bataille 
à  Pultusk  "  ,  aussi  préfère-t-il  se  retirer  entre  Modlin  et 
Varsovie,  et  dans  cette  position  accepter  le  combat  «  si 
les  Russes  viennent  1  attaquer  (2^  »  . 


(1)  ^  y  a-t-il  pas  confusion?  La  division  Tzaplitz  faisait  partir  de  1  avant- 
garde  de  Tschitseliakov  :  le  3i  elle  est  signalée  à  Kaukirch  dans  la  Prusse 
orientale,  c  est-à-dire  loin  des  Autrichiens,  elle  est  ensuite  sur  la  route  Stal- 
lupôhnen  Gundjinnen  Darkehnen  ?vodenburg.  (Pi.otiio,  I,  25.)  Il  s'agit 
peut-être  simplement  de  détachements  faisant  partie  de  celte  division,  et 
battant  la  campagne.  Quoi  qu'il  en  soit  pendant  cette  période,  les  documents 
autrichiens  la  signalent  sur  ce  théâtre  des  opérations  sans  ([u'il  soit  possible 
do  savoir  si  elle  v  était  réellement. 

(2)  Hignon   à   Kassano,  31   décembre  (A.  E.   Pologne,  332  .  —   Lajard  à 
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A  la  sortie  de  celle  conférence  Schwarzenberg  écrit  à 
l'empereur  François;  il  lui  accuse  réception  de  sa  lettre 
du  20,  et  lui  rend  compte  des  mesures  qui  vienuent  d'être 
arrêtées.  Il  ne  perdra  pas  de  vue  les  instructions  impé- 
riales, mais  il  ajoute  :  "  Ma  situation  est  des  plus  désa- 
g^réables,  je  ne  puis  .»uère  abandonner  ma  position  de 
Pultusk,  avant  d'y  avoir  été  contraint  par  des  forces  supé- 
rieures, sans  m'exposer  aux  reproches  qu'on  m'a  faits  : 
1"  d'avoir  encouragé  les  progrès  de  l'ennemi  par  une 
retraite  effectuée  en  toute  hâte  devant  de  simples  avant- 
gardes;  2"  d'abandonner  à  l'armée  adverse  les  impor- 
tantes ressources  du  département  de  Plock  ;  3'  d  entraîner 
par  mon  mouvement  de  retraite  précipitée  tous  les  corps 
occupés  à  se  rassembler  et  à  se  réorganiser  sur  la  rive 
droite;  4°  de  donner  par  une  mesure  de  cette  nature  toute 
latitude  à  l'ennemi  de  porter  ses  forces  principales  vers 
le  Nord,  et  en  particulier  contre  le  corps  de  Macdonald 
déjà  compromis  dans  une  retraite  difficile.  Toutes  ces 
raisons  m'ont  déterminé  à  tenir  aussi  longtemps  que  pos- 
sible au  moins  le  Narew;  il  en  résultera  de  grands  sacri- 
fices, car  les  troupes  au  lieu  de  jouir  d'un  vrai  repos  de- 
vront être  tenues  constamment  sur  lequi-vive  (I).  »  Cette 
réponse  doit  prouver  à  l'Empereur  que  le  feld-maréchal 
sait  garder  les  ménagements  et  sauver  les  apparences. 

Malheureusement  pour  lui,  à  ce  moment  les  Russes  sem- 
blent \ouloir  compromettre  les  Autrichiens;  trouvant  que 
le  procédé  de  parlementer  à  propos  de  chaque  position 
fait  perdre  trop  de  temps,  ils  émettent  la  prétention  soit 
de  cantonner  au  milieu  du  corps  auxiliaire,  soit  de  faire 
traverser  ses  cantonnements  à  leurs  colonnes.  Ces  préten- 
tions paraissent  au  général  Zechmeisler  inadmissibles; 
aussi  ayant  appris  la  convention  de  Frôhlich  et  du  colonel 
Gzienski,  envoie-t-il  le  major  Noslitz  auprès  de  Wassilts- 

Bassano.  Varsovie,   2  janvier.    —  1<1.,   2  janvier   au   soir.  (A.    E.  Pologne, 
333.) 

(1)  Schwarzenberg  à    1  empereur  François.   Varsovie,   2  janvier.    (K.    A. 
924,  F.  A.  1813;  1.) 
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chikov  pour  tâcher  d'obtenir  pour  sou  corps  un  arran- 
fl^ement  semblable  (1).  Ce  dernier  pour  toute  réponse 
demande  une  conférence  avec  le  feld-maréchal. 

Cette  conférence  est  fixée  au  6  janvier  à  Ostrow , 
au  lieu  de  Wassiltschikov.  Schwarzenbergf  trouve  au 
rendez-vous  un  conseiller  d'Etat  russe,  le  baron  d'Ans- 
lett,  "  qui  a  le  grade  de  général  »  .  Anstett  excuse  Was- 
siltschikov que  son  accident  empêche  encore  de  revêtir 
un  uniforme;  puis  il  parle  des  "  arrangements  à  prendre 
pour  éviter  les  désordres  qui  pèsent  sur  les  malheureux 
habitants  des  contrées,  que  parcourent  les  deux  armées  "  . 
Il  s'étend  longuement  sur  les  ressources  des  Russes,  sur 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  jusqu'à  présent,  sur  l'enthou- 
siasme qui  les  soutient,  sur  les  renforts  qui  vont  leur  arri- 
ver. Schwarzenberg  riposte  en  traitant  cet  exposé  d'exa- 
géré, il  prétend,  au  contraire,  que  si  les  opérations  se 
continuent,  »  l'armée  russe  sera  au  printemps  suivant 
hors  de  combat;  il  ne  m'a  pas  été  difficile,  continue-t-il, 
d'apercevoir  qu'Anstett  n'aurait  pas  demandé  mieux  que 
d'entrer  dans  des  négociations  tendant  à  stipuler  un 
armistice  séparé  avec  le  corps  d'armée  d'Autriche,  mais 
il  y  renonça  voyant  la  manière  dans  laquelle  j'avais  placé 
la  question  »  .  Ainsi  le  feld-maréchal  qui  a  des  ménage- 
ments à  garder,  ne  veut  pas  profiter  du  blanc-seing  que 
lui  a  donné  le  Roi  de  Naples;  il  répond  qu'il  «  ne  peut 
être  question  que  d'un  armistice  commun  à  toute  l'armée 
française  (2)  "  . 

Telle  était  la  version  envoyée  au  Major  Général,  la 
seule  que  les  Français  dussent  connaître.  A  Vienne 
Schwarzenberg  envoie  un  récit  plus  détaillé.  Il  raconte 
qu'Anstett,  après  lui  avoir  remis  deux  lettres  de  l'empereur 

(1)  Zechiiieister  à  Siliwarzcnberg.  Iribna,  l^"',  2,  et  3  janvier.  (K.  A.  924, 
F.  A.  1813;  I.)  En  l'absence  du  fcld-niaiéchal,  l'état-major  blâma  Zech- 
nieister  :  les  Autrichiens  «  n'en  sont  pas  au  point  de  mendier  aux  Russes 
un  armistice  "  .  (A  Zechmeister,  3  janvier,  id  j 

(2)  Schwarzenberg  au  3Iajor  Général.  Pultusk,  "janvier.  (A.  G.  Corrcs- 
pnmlaiirc,  1813;  1.  —  K  A.  924,  F.  A.  1813;  I.  —  Publié  par  Reboui,,  f, 
458.)  —  Lajard  à  Hassano.  Varsovie,  9  janvier.  (A.  E.  Pologne,  333.) 
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Alexandre,  l'une  pour  l'Empereur  d'Autriche,  l'autre 
pour  lui-même,  avait  repris  toutes  les  considérations  que 
les  généraux  russes  avaient  exposées  si  souvent.  Il  avait 
énuméré  les  avantages  que  l'Autriche  trouverait  à  se 
détacher  de  la  France;  il  avait  laissé  entendre  qu'il  v 
avait  des  communications  secrètes  entre  les  cabinets  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne.  II  avait  certifié  que  la 
Russie  verrait  sans  déplaisir  l'Autriche  redevenir  mai- 
tressc  de  toutes  ses  anciennes  provinces,  et  qu'elle  n'avait 
<Tucun  désir  de  reconstituer  la  Pologne;  il  avait  donné 
l'assurance  qu'elle  ne  visait  à  aucun  changement  dynas- 
tique en  France.  Enfin,  il  avait  «  produit,  continuait  la 
lettre,  un  plein  pouvoir  signé  d'un  prince  Kutusov,  qui 
l'autorisait  à  conclure  avec  moi  un  armistice  pour  trois 
mois;  il  me  montra  une  instruction  qui  lui  permettait  de 
fixer  le  San,  mais  en  affectant  un  grand  abandon  (I).  Il 
me  dit,  en  m'en  montrant  une  seconde  qu'il  appelait 
secrète,  qu'on  m'offrait  d'occuper  les  anciennes  limites, 
Lublin  et  Cracovie  même,  que  les  armées  russes  ne  tou- 
cheraient pas  alors  ces  provinces,  et  qu'elles  nous  prê- 
teraient le  flanc  pendant  leur  mouvement  en  avant,  ce 
qui  devait  nous  servir  d'une  preuve  Incontestable  de  la 
confiance  qu'elles  avalent  dans  les  intentions  du  gouver- 
nement de  l'Autriche,  que  cet  armistice  ne  pouvait  être 
que  partiel,  c'est-à-dire  qu'avec  l'armée  française,  on 
n'en  conclurait  pas  même  sur  l'Oder  »  .  L'offre  était  ten- 
tante, mais  Schwarzcnberg,  qui  commandait  également  le 
VU"  corps,  ne  pouvait  traiter  pour  lui  seul,  et  abandonner 
Reynler  à  son  sort  ^2)  :  <i  Je  répondis  à  M.  d'Anstett  qu'il 
devait  voir  en  moi  le  commandant  d'une  armée  faisant 
partie  de  celles  que  commande  l'empereur  Napoléon...  ; 
que  c'était  le  devoir,  l'honneur,  et  non  le  sentiment  qui 


(1)  .Sans  doute  comme  ligne  de  démarcation  :  le  San  est  un  des  affluents 
de  la  Vistule. 

(2)  Les  auteurs  autrichiens  profilent  de  ce  détail  poui  faire  un  mérite  à 
Schwarzenlierg  de  sa  manière  d'agir.  (I'eokksch,  Denkiviirilicjkeiten  nus 
<lcm   Lehrii  des  Felrlmarschnllit  Fiirsten  Karl  zii  Sclnvafzenbcrg,  161.) 
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traçait  la  conduite  d'un  militaire...  ;  que  j  étais  dépourvu 
des  moyens  de  traiter  d'un  armistice  partiel;  et  que  ma 
position  était  telle,  que  je  devais  me  borner  à  chercher 
<les  moyens  qui,  sans  compromettre  le  moins  du  monde 
la  réputation  de  l'armée  que  je  commandais,  offriraient 
cependant  des  facilités  à  éviter  les  complications  qui  sans 
amener  aucun  résultat  réel  en  faveur  des  alliés  ne  servi- 
raient qu'à  verser  le  sang  inutilement.  »  Ces  déclarations 
faites,  Schwarzenber^;  avait  ajouté  qu'il  allait  demander 
des  instructions  à  son  Souverain,  et  invitait  les  Russes  à 
»  arrêter  tous  leurs  mouvements...  jusqu'au  retour  du 
présent  courrier...  "  . 

«  Si  Sa  Majesté  m'y  autorise,  continuait-il,  j'exécuterai 
le  passage  de  la  Yistule,  dans  le  cas  où  me  voyant  tourné 
par  une  forte  colonne  qui  se  dirig^erait  de  Grodno  sur 
Plock,  dans  le  même  moment  où  le  général  Revnier  se 
verrait  menacé  et  obligé  de  se  concentrer  à  Praga  ;  me 
trouvant  alors  entre  Varsovie  et  Modlin,  il  me  serait  facile 
de  me  porter  vers  la  Bielica,  si  des  partis  russes  mena- 
çaient de  se  porter  par  la  haute  Vistule  vers  Random.  Ce 
mouvement  se  trouverait  alors  suffisamment  motivé,  et 
les  partis  se  retirant  à  mon  approche,  je  serais  alors  le 
maître  d'occuper  ce  pays  pour  y  prendre  des  quartiers 
d'hiver.  Je  répétais  qu  il  était  bien  entendu  que  ce  ne 
pourrait  être  seulement  que  lorsque  j'y  serais  autorisé, 
que  je  donnerais  cette  direction  à  mon  propre  corps 
d'armée.  » 

En  terminant  sa  lettre,  Schvsarzenberg  faisait  remai- 
quer  l'avantage  d'une  convention  tacite  qui  conserverait 
son  corps,  tout  en  le  rapprochant  de  la  Galicie,  et  qui, 
par  II  la  réunion  de  nos  forces  placées  ainsi  dans  le  dos 
même  des  Russes  »  ,  donnerait  à  l'Autriche  «une  attitude 
assez  imposante  pour  inspirer  des  ménagements  qui  pour- 
raient tourner  à  l'avantage  des  alliés  (I)  "  . 

(1)  Schwarzenbcig  à  Mt  ttcinich.  Pultusk,  8j.Tn\ier,  n"  1,  (II.  II.  .S.  A. 
-V90,  Kriegs- Aclcn,  Reiichlo  von  Schwarzenberg,  1813. —  Publié  par  O.no 
KKN,   I,  427.) 
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En  même  temps  que  cette  lettre  officielle,  Schwarzen- 
berg  envoyait  à  Metternicli  une  lettre  particulière  deman- 
dant une  prompte  réponse  :  "  Cette  armée-ci  ne  peut  abso- 
lument plus  être  compromise.  «  Aussi,  continuait-il,  s'il 
venait  à  l'idée  du  Roi  de  Naples  d'ordonner  une  grande 
bataille  devant  Varsovie,  »  j'aurais  une  rude  besogne, 
car  je  commencerais  par  des  raisonnements,  mais  je  fini- 
rais par  refuser  net...  Je  suis  bien  pénétré  de  la  nécessité 
de  concentrer  nos  forces,  ce  n'est  qu'ainsi  que  l'Empe- 
reur pourra  tenir  le  langage  qui  doit  rendre  à  l'Autriche 
un  nouveau  lustre  >»  .  Le  feld-maréchal  ne  pense  donc 
plus  à  la  bataille  qu'il  avait  promis  de  livrer  sous  Varso- 
vie, à  cette  bataille  dont  il  avait  entretenu  Murât  ainsi 
que  le  conseil  de  guerre  du  2  janvier,  il  ne  pense  plus 
qu'à  l'armistice,  et  cherche  le  moyen  de  le  signer  (I) . 

Schwarzenberg  communiquait  au  ministre,  par  le  même 
courrier,  la  réponse  qu'il  faisait  au  Tzar.  Après  s'être 
excusé  d'avoir  parlé  à  Anstett  "  avec  une  franchise  toute 
militaire  sur  les  moyens  qui  lui  paraissaient  les  plus 
propres  à  éviter  toute  complication  fâcheuse,  sans  cepen- 
dant compromettre  l'honneur  du  corps  d'armée  d'Au- 
triche "  ,  il  lui  demandait  «  de  donner  des  ordres  à  ses 
armées,  afin  qu'il  [Schwarzenberg]  ne  soit  pas  forcé  de 
prendre  un  parti  quelconque,  avant  le  retour  du  courrier 
qui  lui  portera  des  ordres  positifs  (2)  "  . 

Pendant  ce  temps  le  VÎT  corps  avait,  lui  aussi ,  opéré  son 
mouvement  de  retraite;  Reynier  après  avoir  quitté  Rujana 
s'était  dirigé  sur  Novi-Dwor  et  sur  Brest-Litowski;  mais 
ayant  appris  en  route  que  Sacken  avait  occupé  cette  der- 


(1)  St'hwarzenherg  à  Mettcrnifli.  Puhusk,  8  janvier,  n»  2.  (H.  H,  S.  A. 
490,  Riiogs-Acten,  Bcriclite  von  Schwarzenberg,  1813.) 

(2)  Schwarzenberg  à  l'empereur  Alexandre.  Pultusk,  6  janvier.  (H.  II. 
S.  A.  490,  Kriegs-Acten.  Rerichte  von  Schwarzenberg,  1813.)  La  même 
lettre  datée  du  8.  [K.  A.  924,  F.  A.  1813;  I.)  -^  Dans  sa  lettre  à  l'empereur 
François,  l'empereur  Alexandre  faisait  les  déclarations  qu'Anstett  avait 
été  chargé  de  faire  à  Schwarzenberg  (H.  II.  S.  A.  Russland  Varia  I,  Hof 
Korrespondenz  1807-1813,  Vilna,  17^29  décembre.  Publié  par  Licrualoï, 
373  ) 
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nière  ville,  il  s'était  avancé  seulement  jusqu'à  Kamenetz, 
il  avait  ensuite  obliqué  à  l'est  sur  Semiatycze  où  il  était 
arrivé  le  23  et  le  2i.  Dans  cette  position  il  était  à  la  hau- 
teur (le  Bialystock  et  croyait  pouvoir  y  demeurer  quelque 
temps;  mais  Schwarzenberg  avait  déjà  abandonné  cette 
région,  il  avait  donc  été  obligé  de  continuer  son  mouve- 
ment, il  avait  passé  le  Bug,  et  s'était  établi  le  28  et  le 
29  autour  de  Siedlce  (1). 

Quant  à  Sacken,  il  avait  marché  sur  Brest-Litowski,  où 
il  était  arrivé  le  25  décembre,  puis  couvert  par  le  Bug  il 
avait  cantonné  le  S  janvier  à  Granno.  Derrière  lui  se  trou- 
vait, mais  loin  en  arrière,  Essen.  Ce  dernier  était  séparé 
de  son  chef  depuis  le  29  novembre,  c'est-à-dire  depuis  le 
moment  où  il  avait  reçu  l'ordre  d'aller  renforcer  Tschits- 
chakov  sur  la  Bérézina.  N'ayant  pu  exécuter  cette  jonction 
à  temps  à  cause  de  l'occupation  de  Minsk  par  les  Autri- 
chiens, il  avait  rebroussé  chemin  pour  rejoindre  Sacken, 
mais  avait  passé  le  commandement  de  son  corps  au  géné- 
ral prince  Wolkonski  H.  Ainsi  cette  division  au  commen- 
cement de  l'année  1813  était  encore  en  pleine  Volhynie; 
elle  ne  devait  être  à  Brest-Litowski  que  le  12  janvier.  A 
l'extrême  droite  Muffin  Puschkin  se  rapprochait,  lui  aussi, 
du  haut  Bug,  menaçant  Zamosc;  et  devant  lui  les  troupes 
polonaises  de  Biala  et  de  Ghelm  se  repliaient  petit  à  petit. 
Tous  ces  mouvements  se  faisaient  très  lentement. 

Aussi  lente  était  la  poursuite  dirigée  contre  Schwarzen- 
berg.  Après  le  départ  des  Autrichiens,  Wassiltschikov 
était  entré  à  Bialvslock,  puis  avait  marché  sur  Visna,  et 
avait  envoyé  quelques  cosaques  à  Menczenin;  Tutschkov, 
Knorring,  Ratt  étaient  encore  loin  à  Goniondz. 

Ainsi,  au  commencementde  janvier,  les  premiers  corps 
russes  sont  arrivés  jusqu'à  la  frontière  du  Duché,  mais 
à  ce  moment  ils  s'arrêtent,  il  y  a  de  l'hésitation  dans  le 

(1)  Schwarzenberg  au  gt5néral  Reynicr,  i2  déoeiiil)re;  —  au  Major  Géné- 
ral, 14-  décembre  ;  —  Revnicr  à  Poniatowski,  3  janvier;  —  au  Roi  de 
Naples,  8  janvier.  (A.  G.  Correspondance,  1812;  XII-1813;  I).  —  Journal 
de  marche  du  général  Reynier  (A.  G.) 
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mouvement  en  avant.  Sans  doute  les  Russes  ont  réussi  à 
séparer  les  Prussiens  des  Français,  mais  ils  n'ont  pu  par 
contre  obtenir  le  même  résultat  avec  les  Autrichiens,  et  cet 
échec  rend  leur  marche  incertaine.  Kutusov  est  indécis; 
il  reste  surplace  mal(jré  l'arrivée  du  Tzar  à  Vilna  le  2;i, 
malgfré  les  ordres  antérieurs  et  formels  qu'il  a  reçus  : 
«Toutes  les  troupes,  aussi  bien  celles  de  la  Grande  Armée 
que  celles  de  l'amiral  Tschitschakov  et  celles  du  comte 
Witt(Tensteln,  avait  écrit  l'Empereur  dès  le  13  décembre, 
doivent  poursuivre  sans  arrêt  1  ennemi  et  prendre  des 
directions  telles,  qu  elles  arrivent  non  seulement  dans 
l'intérieur,  mais  même  en  dehors  de  mes  frontières  à 
couper  ses  communications,  et  à  le  séparer  de  ses  ren- 
forts (I).  »  Mais  comment  exécuter  ces  ordres?  Comment 
avancer  en  l^russe  en  laissant  sur  ses  derrières  les  Autri- 
chiens, les  Polonais  et  les  Saxons.''  De  plus  l'armée  russe, 
elle  aussi,  a  besoin  pour  cette  marche  en  avant  d'une 
orfjanisation  différente,  plus  appropriée  à  cette  nouvelle 
tâche. 

Si  les  corps  de  Witt^jenstein,  de  Tschitschakov,  de 
Sacken  p-ardent  leur  ancienne  composition,  celle  de  l'ar- 
mée principale  est  modifiée;  cette  dernière  est  Iraction- 
née  en  quatre  corps  distincts  :  ceux  de  \Vit/infj;crode,  de 
Miloradowitsch,  de  Tormassov,  et  de  Dochtorov. 

Par  ce  remaniement,  le  corps  du  colonel  Da\vydov 
est  supprimé  et  incorporé  dans  celui  de  Witzinj^erode  ; 
celui  du  colonel  Ozarowski  est  dissous,  et  ^ses  éléments 
sont  répartis  entre  les  autres  corps;  celui  de  Wassilts- 
chikov  s'aur;men(e  de  quatre  ré[[iments  de  cosaques,  et 
d'une  demi-batterie  (2j . 

Cependant   la  lettre    de    Schwarzenberg  du   2   janvier 
était  arrivée  au  Major  Général,  et  avait  mis  en  émoi  le 
quartier    (général    français.    Les   lettres   de    Poniatowski 
n'étaient  d'ailleurs  pas  faites  pour  le  rassurer.  Elles  dé- 
fi) TnELKNFFLD,  118,  publié  d'après  Hogdanowitscii. 

(2)  Ce  corps  se  trouve  couiposé  fie  2  bataillons,  12  escatlions,  5  régi- 
ments de  cosaques,  1  batterie,  soit  2  200  lioinmes,  12  canons. 
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ploraient  celte  marche  rétrograde,  qui  diminuait  les  res- 
sources du  recrutement  polonais  (\),  elles  prêtaient  à 
Schwarzenberç  et  à  Heynier  le  projet  de  passer  "  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule,  et  de  se  borner  à  défendre  cette 
rivière  (2)  »  . 

Le  Roi  de  Naples  reçoit  ces  nouvelles  au  moment  où  il 
semble  se  ressaisir  et  reprendre  un  peu  de  confiance 
dans  Tavenir,  au  moment  où  il  ordonne  au  maréchal 
Macdonald  de  s'arrêter  et  de  faire  tête  sur  la  Passarge  (3)  ; 
aussi  ne  peuvent-elles  que  le  mécontenter  :  «  Mon  cou- 
sin, écrit-il,  au  Major  Général,  j'ai  vu  par  la  lettre  du 
prince  de  Schwarzenberg,  qu'il  avait  le  projet  d'établir  ses 
quartiers  d'hiver  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  que 
cependant  il  n'avait  encore  devant  lui  que  quelques 
cosaques.  Je  vous  prie  de  lui  écrire  qu  il  est  bien  à  dési- 
rer qu'il  continue  à  garder  ses  cantonnements  actuels 
au  moins  jusqu'à  ce  qu  il  soit  forcé  de  les  abandonner 
devant  des  forces  évidemment  supérieures.  Répétez-lui 
ce  que  vous  lui  avez  déjà  écrit,  qu'il  n'est  pas  présumable 
que  l'ennemi  soit  en  état  de  rien  tenter  contre  son  corps 
et  celui  du  général  Reynier,  qui  présentent  une  masse 
d'au  moins  40  000  hommes.  Je  désire  que  vous  écriviez 
dans  le  même  sens  au  général  Reynier,  le  mouvement  sur 
la  rive  gauche  de  la  Vistule  serait  extrêmement  malheu- 
reux, puisqu  il  agirait  sur  l'esprit  des  Polonais  et  qu'il  les 
priverait  de  grandes  ressources,  en  laissant  une  grande 
partie  de  leurs  provinces  au  pouvoir  de  l'ennemi  (4.).  » 

Ces  recommandations  qui  semblent  un  reproche,  frois- 
sent Schwarzenberg.  Le  feld-maréchal  proteste  aussitôt  : 
sans  doute,  il  a  annoncé  dans  sa  lettre  du  2  qu'il  avait  le 

(1)  Poniatowski  au  Major  Général,  31  décembre  (A.  G.  Correspondance, 
1812;  XII.) 

(2)  Poniatowski  au  Major  Général,  3  janvier.  (A.  G.  Correspondance, 
1813;  I  ) 

(3)  D'U.ssKL,  134. 

(4)  Roi  de  jNaples  au  Major  Général  Elhing,  7  janvier.  —  Le  Major  Géné- 
ral à  Reynier,  7  janvier.  (A.  G.  Correspondance,  iSVi;  I.)  —  Jd.,  à  Schwar- 
zenberg, 7  janvier.  (K.  A.  924,  F.   A.   1813;  I.) 
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projet  de  repasser  la  Vistule,  mais  «  Votre  Altesse  obser- 
vera dans  cette  lettre  que  les  divisions  avaient  ordre  de 
défendre  leurs  cantonnements  et  de  ne  se  retirer  que  dei>a?it 
des  forces  supérieures  ;  j'y  dis  encore  :  Je  dois,  en  évitant  tout 
combat  sérieux,  me  borner  à  arrêter  V ennemi  dans  ma  posi- 
tion actuelle,  aussi  longtemps  qu'il  ne  m'oppose  pas  des  forces 
considérables.  Veuillez  donc,  Monseigneur,  assurer  Sa 
Majesté  que  le  projet  qu'elle  me  suppose  de  vouloir 
abandonner  mes  cantonnements  pour  quelques  cosaques, 
m'a  toujours  été  et  me  sera  toujours  parfaitement  étran- 
ger "  .  Cependant  il  avoue  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  restes  de  la  Grande  Armée  ne  pouvant, 
"jusqu'à  l'arrivée  des  renforts,  qu'observer  la  plus  stricte 
défensive,  il  est  évident  que  toute  opération  partielle  ne 
servirait  qu'à  détruire  les  corps  qui  l'entreprendraient  »  ; 
et  il  termine  par  cette  insinuation  :  «  Si  l'ennemi  poussait 
un  corps  de  10  000  à  12  000  hommes  sur  la  haute  Vistule 
qui  se  trouve  entièrement  dégarnie  de  troupes,  il  inquié- 
terait beaucoup  mes  communications  avec  la  Galicie  et 
menacerait  mes  dépôts  d'artillerie  que  je  ne  puis  enlever 
faute  de  moyens  de  transport  (1).  » 

"  J'ai  reçu  votre  lettre  du  12,  répond  le  Major  Général 
Le  Roi  n'a  pas  voulu  s'exprimer  comme  vous  le  croyez,  il 
vous  connaît  trop  bien,  mon  prince.  "  Et  ainsi  l'incident 
était  clos  (2) . 

Sur  ces  entrefaites,  le  feld-maréchal  autrichien  rece- 
vait une  lettre  de  l'Empereur  son  maître.  Ce  dernier  y 
rappelait  ses  instructions  du  20  décembre,  et  faisait  savoir 
en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  admettre,  conformément 
aux  termes  du  traité,  que  son  corps  fût  fractionné,  ou 
qu'il  servît  de  garnison  aux  places  de  Praga  et  de  Modlin  : 
«  Si  vous  deviez  être  forcé,  continuait  la  lettre  impériale, 
d'évacuer  Varsovie,  vous  devriez  prendre  votre  ligne  de 
retraite    sur   Cracovie.    V^ous   ne   devez   pas  manquer  de 

(1)  Schwarzenberg  au  Major  Général,   Varsovie,  12  janvier.  (K..  A.  924, 
F.  A.  1813;  I.) 

(2)  Major  (Général  à  Schwarzenberg,  16  janvier.  (Ici .J 
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boncies  raisons  pour  justifier  cetle  direction  (1)  .  » 
Répondant  le  jour  même  à  cette  lettre  de  l'Empereur, 
Schwarzenberg  fait  savoir  qu'il  exécutera  les  ordres  re- 
çus (2).  Par  le  même  courrier,  il  communique  à  Metter- 
nich  une  lettre  d'Anstett  qui  lui  apprend  la  défection  des 
Prussiens  :  «  Tout  cela  va  bientôt  s'éclaircir,  pense-t-il.  » 
En  tout  cas,  il  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  principal  ob- 
jectif de  son  corps  est  sa  liaison  avec  celui  de  Galicie. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  se  servira  auprès  du  comman- 
dement français  non  seulement  d'arg^uments  militaires, 
mais  encore  du  traité,  i'  en  déclarant  que  le  corps  auxi- 
liaire est  indivisible,  et  ne  saurait  jamais  servir  à  défendre 
les  forteresses  "  à  moins  qu'il  ne  soit  "  poussé  à  bout  »  . 
il  Quand  toute  la  marche  sera  eng^renée,  continue-t-il,  la 
communication  deviendra  plus  difficile  avec  le  g^rand 
quartier  général,  et  j'avoue  qu'il  sera  même  utile  d'avoir 
à  la  tète  de  ce  corps  un  homme  qui,  en  observant  stric- 
tement les  ordres  qu'on  lui  donne,  ne  se  compromette 
pas  ni  lui,  ni  sa  cour,  n'étant  pas  censé  être  initié,  et  que 
l'on  peut  par  conséquent  facilement  désavouer  quand 
on  le  juge  à  propos.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  c'est  là 
encore  un  des  motifs  qui  me  font  désirer  de  m'absenter 
pour  quelque  temps  jusqu'à  ce  que  cela  soit  débrouillé 
un  peu  (3) .  " 

La  situation  allait,  en  effet,  se  débrouiller;  vers  le 
11  janvier  l'activité  reprenait  sur  toutes  les  lignes  russes. 
Les  différents  corps  recommençaient  leur  mouvement 
en  avant,  et  se  rapprochaient  de  leurs  rideaux  d'avant- 
gardes. 

Wltzingerode    (4)     est   le    14-  à  Goniondz,    où    après 

(Ij  L  empereur  François  à  Schwarzenberg,  6  janvier,  arrivé  le  14.  (K.  A, 
924,  F.  A.  181.3;  I.) 

(2)  Schwarzenberg  à  l'empereur  François,  14  janvier,  fid-j 

(3)  Schwarzenberg  à  Metternich,  14  janvier.  (H.  H.  S.  A.,  490,  Kriegs- 
Acten,  Bcrichte  von  Schwarzenberg,  1813.) 

(4)  Corps  de    Witzingcrode  :  général-lieutenant  et   aide   de  camp,   baron 
Wltzingerode. 

Avant-garde    général-major    Lanskoï    :    2   bat.    Ci"   I)""]  ;     20    escadrons 
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sa  liaison  avec  Tutschkov  il  se  voit  à  la  tête  de 
IG500  hommes  et  09  canons.  11  se  porte  sur  Kolno  et 
Chorzèle,  filant  en  Prusse  à  travers  le  Grand-Duché.  Der- 
rière lui  marche  Miloradowitsch  (l),  qui  après  avoir 
reçu  l'ordre  de  laisser  sous  le  commandement  de  Doch- 
torov  une  partie  de  ses  troupes,  arrive  avec  4  200  hommes 
et  60  canons  à  Ghudeka  par  Goniondz,  Radzilowo,  Petit- 
Plock.  Plus  en  arrière  Tormassov  (2)  s'ébranle,  lui  aussi, 
le  13  il  passe  le  iNiémen  à  Merecz. 

(16  de  hussards,  4  de  chasseurs  de  Liwonie);  5  R''  de  cosaques  (4  du  Don, 
1  de  l'Oural);  1  hatt.  à  cheval. 

Corps  de  Dawydov  :  3  11'*  de  cosaques  (du  Don,  du  Bug);  30  hussard» 
et  70  cosaques  de  divers  R'*. 

IP  corps  de  réserve,  général-Iieulenant  Tulschkov  :  2  bat.  (9°  D"")  ; 
18  bat.  de  dépôt  (6  de  la  12,"  D°°,  5  de  la  lô''  D"",  5  de  la  18"  D°",  2  de  la 
26''  D"")  ;  4  bat.  de  recrues  (8"  D"°),  équipage  de  pont,  4  batt. 

IP  corps  d'infanterie,  général-lieutenant  duc  Eugène  de  Wurtemberg  : 
6  bat.  (3«  D™):  8  bat.  (^4"  D°°)  ;  3  baU. 

Cavalerie,  géncral-niajor  et  aide  de  camp,  prince  Troubetzkoï  :  8  escad. 
de  uhlans;  12  escadrons  de  réserve  (5  de  hussards,  1  de  chasseurs,  2  de  hus- 
sards lithuaniens,  4  de  dragons);  2  IV'  de  cosaques  (Ukraine). 

Soit  16  537  iioniuics,  69  canons. 

(1)  Corps  de  Miloradowitsch  :  général  d'infanterie  Miloradowitsch. 

IV"  corps  d'infanterie,  général-lieutenant  comte  Osterman-Tolstoï  :  6  bat. 
(11"  D"");  2  bat.  (3"  D"");  4  batt.  (2  lourdes,  2  légères). 

VII"  corps  d'infanterie,  général-lieutenant  Rayewski  :  5  bat.  (12"  D"°)  ; 
5  bal.  (26'  1)"");  3  batt.  (1  lourde,  2  légères). 

II"  et  III"  corps  de  cavalerie,  général-lieutenant  et  aide  de  camp,  baron 
v.  Korff  :  1  II'  de  cuirassiers;  2  R''  de  uhlans;  2  R'*  de  dragons;  2  batt. 
à  cheval. 

Détachement  du  général-major  comte  Pahlen  :  2  R"  de  dragons;  3  R'*  de 
hussards;  2  batt.  à  cheval. 

Cosaques  :  4  R''  du  Don;  1  R'  teptiair;  1  R'  tulasche,  1  R'  baschkir. 

Corps  du  général-major  prince  Schtscherbatov  :  2  bat.  (11"  D"")  ;  12  es- 
cadrons (2  R'*  de  dragons,  1  R''  de  hussards,  1  R'  de  uhlans)  ;  5  R'*  de  cosa- 
ques (3  du  Don,  1  de  Poltawa). 

Soit  11  800  hommes,  120  canons. 

(2)  Corps  de  Tormassov,  général  de  cavalerie  comte  Tormassov. 

IIP  corps  d'infanterie  (grenadiers^,  général-Iieulenant  prince  Ciiarles  de 
Mecklendjourg  :  6  bat.  (!'"  D"°  de  grenadiers);  6  bal.  (2"  D""  de  grena- 
diers) ;  4  batt.  (3  lourdes,  1  à  cheval). 

V"  corps  d'infanterie  (garde),  général-lieutenant  Lawrov  :  13  bat.  de  la 
garde;  4  bail.  (2  lourdes,  2  légères). 

Cuirassiers,  général-Iieulenant  prince  Gallilzin  V  (2"  I)"")  ;  2  batt.  (batt. 
à  cheval  de  la  garde). 
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En  face  des  Aulrlchiens,  Schtscherbatov,  qui  remplace 
^Vassiltschikov•  toujours  indisponible,  esta  Lonza.  Le  21 
soit  qu  il  en  ait  reçu  Tordre,  soit  qu  il  ag^isse  de  sa 
propre  autorité,  il  menace  à  Miastkowo  les  avant-postes 
de  la  bri.'jade  Frohlich.  Ce  dernier  a  pour  instructions 
de  se  replier  sur  Hozan,  mais  seulement  aj)rès  avoir 
parlementé  avec  les  Russes,  et  leur  avoir  lait  remarquer 
Il  que  c'est  ar;\v  en  ennemis  que  d  envoyer  des  troupes 
de  cavalerie  contre  des  avant-postes  »  pour  en  obtenir 
l'évacuation,  qu'il  est  beaucoup  plus  amical  de  procéder 
par  des  entrevues  (1)  Le  colonel  Latour  en  même  temps 
se  rend  au  quartier  général  russe,  pour  signifier  aux  géné- 
raux ennemis  que  par  ces  procédés  ils  n'obtiendront 
plus  rien,  «  tant  que  les  Autricbieos  n'auront  pas  l'ordre 
de  quitter  leurs  positions  actuelles  (2)  »  .  Mal'^ré  tout 
cependant,  le  21  Miastkowo  est  évacué  pendant  la  nuit, 
et  le  25  c'est  Ostrolenka  qui  est  abandonné  dés  que 
l'on  sait  que  Miloradowitscli  occupe  Gbudeka;  les  avant- 
postes  autrichiens  sont  ainsi  refoulés  sur  la  ligne  Ostrow, 
Brock.  A  Ostrolenka  Schtcherbatov  opère  sa  jonction 
avec  les  cinq  régiments  de  cavalerie  du  comte  Pahlen,  et 
passe  sous  les  ordres  de  ce  dernier  (3).  Il  est  suivi  par 
Dochtorov  qui  a  échangé  le  commandement  des  Vl'"  et 
VIIF  corps  d'infanterie,  contre  celui  du  VIP  corps  et  du 
reste  de  la  cavalerie  de  Pahlen  (4) ,  et  qui  avec  ces  troupes 
se  trouve  sur  la  route  de  Goniondz  à  Lonza. 

Division  de  cavalerie  léfjère  :  5  escad.  des  {jardes  du  corps. 
Cosaques,  j;énéral-iiiajor  Karpov  II  :  4  II''  du  Don,  1  du  Bu». 
iSoit  17  100  honiuies,  112  canons. 
(Oste.n-Sackkn,  I.  510). 

(1)  Scliwarzcnberg  à   Fiuhlicii.   Pultusk.    20  et   21  janvier.  (K.    A     92'f 
V.  A.  1813;  I  ) 

(2)  Colonel    Latour  à    Reynier.   Pultusk,    2V   janvier.  (A.    G.   Correspon- 
dance, 1813;  I.) 

(3)  Ce  corps  ainsi  constitué  compte  3  400  hommes  et  36  canons. 

(4)  Les  VP  et  VIII''  corps  étaient  restés   en   Lithuanie  connue  avant  des 
effectifs  trop  faibles. 

Corps  de  Dochtorov  :  VIP  corps  (sauf  1  hatt.);  2  U'<  de  iihians;  4  W'  de 
cosaques. 

Troupes  restées  sous  le  commandement  de  Miloradowitsch  :  le  IV'"  corps  ; 
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Sur  le  front  gauche  russe,  à  la  suite  d'ordres  reçus  anté- 
rieurement cl  l'entrevue  d'Anstett  et  de  Schwarzenber^j, 
Sacken  avait,  lui  aussi,  amorcé  un  mouvement.  Le  l  1 ,  son 
avant-garde  sous  le  général  Lissaniewitch  avait  forcé  les 
avant-postes  saxons  à  évacuer  leurs  positions;  mais  ce  ré- 
sultat acquis,  son  corps  était  de  nouveau  resté  slation- 
naire,  tandis  que  Reynier  concentrait  ses  troupes  entre 
Dobre  et  Praga,  ses  avant-postes  occupant  le  front 
Raluszyn,  Dobre,  Salejow  (1), 

Telles  sont  les  positions  des  Russes  au  2G  janvier  : 
telles  sont  à  la  même  date  les  positions  des  chaînes 
d'avant-postes  des  corps  autrichiens,  saxons,  polonais  et 
français. 

Toujours  sans  réponse  des  Russes,  Schwarzenberg 
était  perplexe  :  cependant  en  tout  état  de  cause  il  pre- 
nait ses  dispositions.  Au  reçu  de  la  lettre  de  1  Empereur 
d'Autriche  du  G  janvier,  il  était  allé  visiter  Modlin  avec 
Poniatowski  et  Reynier  :  u  Nous  avons  été  peu  satisfaits 
de  cette  visite,  écrit  ce  dernier.  »  La  place  aurait  besoin 
d'une  nombreuse  garnison  pour  pouvoir  être  défendue, 
et  elle  en  est  dépourvue.  Comme  elle  n'a  pas  de  gou- 
verneur, les  ouvrages  sont  inachevés  ou  insuffisants. 
Schwarzenberg  ne  veut  pas  l'occuper  avec  des  Autri- 
chiens; le  Vil''  corps  est  trop  faible  pour  pouvoir  y  déta- 
cher une  garnison;  les  Polonais  y  ont  envoyé  trois  régi- 
ments lithuaniens,  mais  avant  un  mois  ils  ne  pourront 
plus  Y  envoyer  d'autres  troupes.  Ces  considérations  font 
juger  à  Reynier  la  situation  du  Duché  comme  très  com- 
promise. L'évacuation  de  Modlin  par  les  Bavarois  en 
même  temps  que  celle  de  Plock  par  le  YI'  corps,  ont 
ouvert  le  long  de  la  Vistule  une  longue  trouée  vers  laquelle 
les  Russes  se  dirigent.    "  On  voit  que  toutes  les  troupes 

élu  VII'  corps  1  l)att.;  du  II'  corps  de  cavalerie  (i  11' de  cuirassiers,  2  R'*  de 
tiragons);  3  R'"  de  cosaques;    2  hatt.  à  cheval. 

Sous  le  commandement  de  Pahlen  :  du  IP  corps  de  cavalerie  (1  R'  dra- 
gons) ;  du  III''  corps  (1  R'  de  dragons,  3  R'*  de  hussards):  2  hatt.  à  cheval. 

(1)  Ostk>-Sacren,  I,  204.  Rkboil,  II,  221. 
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ennemies  sont  en  marche,  et  veulent  pousser  leurs  suc- 
cès »  ;  à  moins  que  tous  ces  mouvements  ne  soient  qu'un 
trompe-l'œil  qui  cache  une  diversion  sur  Varsovie.  «  Les 
Autrichiens,  pense  le  commandant  du  VIP  corps,  feront 
bonne  contenance,  et  tâcheront  d'en  imposer  aux  ennemis 
pour  les  arrêter  aussi  long^temps  que  leurs  communica- 
tions ne  seront  pas  trop  exposées,  mais  ne  risqueroiit 
rien...  Alors  il  faudra  laisser  Modlin  à  lui-même  avec  la 
garnison  ([u'on  aura  pu  former...  Ma  position  sera  alors 
très  pénible,  si  je  ne  reçois  pas  d'instructions.  La  retraite 
sera  alors  fort  inquiétée,  et  je  devrai  peut-être  me  diriger 
sur  la  Galicie  avec  les  Autrichiens.  Cependant  je  tâche- 
rai d'aller  plutôt  vers  Gzentoschau,  de  gagner  l'Oder  vers 
Glogau,  et  de  faire  prendre  la  même  direction  au  prince 
Schwarzenberg.  jNous  sommes  convenus  de  rester  dans 
nos  cantonnements  en  avant  de  la  Yistule  afin  de  pro- 
téger les  armements  du  (jrand-Duché  de  Varsovie,  jus- 
qu'à ce  que  quelque  grand  mouvement  des  ennemis  sur 
nos  flancs  ou  notre  front  nous  oblige  à  nous  retirer  sur 
Varsovie  et  Modlin...  Si  la  Vistule  continue  à  être  gelée, 
nos  ennemis  nous  détermineront  à  quitter  Varsovie  avec 
des  forces  peu  supérieures,  mais  si  le  dégel  vient,  nous 
aurons  beaucoup  plus  de  moyens  de  prolonger  notre 
séjour  (1) .  " 

Les  jours  suivants  Schwarzenberg  confirme  au  Major 
Général  et  à  Reynler  les  mouvements  des  Russes  sur  la 
Vistule;  de  ces  mouvements  il  tire  les  conclusions  sui- 
vantes :  «Je  m'attends  à  recevoir  des  nouvelles  qui  m'an- 
noncent que  les  avant-gardes  auront  atteint  Plock  dans 
trois  jours.  (Les  Russes)  semblent  observer  soigneusement 
eurs  échelons  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  coupés.  Ils 
seraient  toujours  les  maîtres  de  se  replier  dans  la  direc- 
tion du  nord,  tandis  que  les  partis  que  j'enverrais  dans 
leurs   flancs   seraient   pris   eux-mêmes   en  flanc    par    les 


(1)  Reynicr  au  Major  Général,    Varsovie,  19  janvier.  (A.  (1.   Concspoii- 
clance,  1813;  I.  —  Publié  par  Reboul,  II,  464.) 
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troupes  qui  suivent  les  avaiit-j'jarties.  Si  raniiée  continue 
son  grand  mouvement  sur  Plock  ou  'iliorn,  il  est  néces- 
saire que  je  prenne  la  résolution  tFabandonner  mes  can- 
tonnements, et  de  les  prendre  entre  Modiin  et  Varsovie. 
Il  me  semble  que  j'y  serai  forcé  sous  peu  de  jours  (1).  " 

A  la  suite  de  ces  mouvements,  des  nouvelles  plus  ou 
moins  exactes  circulaient  à  Varsovie.  On  y  était  dans  la 
consternation,  l'abattement  était  {^énéral,  et  de  plus  en 
plus  on  avait  des  doutes  sur  la  sincérité  des  Autrichiens. 
«  Cette  bataille,  qu'il  faudrait  peut-être  hasarder,  dùt-on 
la  perdre  pour  sauver  Varsovie,  écrivait  Big^non,  on  ne 
la  perdra  point,  car  il  est  j)resquc  sur  qu'on  ne  la  livrera 
pas  »  ;  et  un  autre  jour  il  ajoutait  :  «  Le  prince  Schwarzen- 
ber^i^  voyant  ï*lock  abandonné  par  nous,  Plock  occupé  par 
les  llusses,  et  quelques  corps  ennemis  plus  ou  moins  forts 
en  sa  présence,  met  en  avant  son  allégation  éleruelle 
qu'il  va  être  débordé,  tourné,  et  que  dans  cette  crainte 
il  est  obligé  de  concentrer  tous  ses  moyens  afin  de  pou- 
voir opj)oser  une  plus  grande  masse  à  l'ennemi...  Ses 
allégations  sont  encore  plausibles  jusque-là,  mais  c'est 
là  surtout  que  l'inquiétude  devient  plus  vive.  La  question 
est  de  savoir  si  tout  en  étant  concentré  à  Varsovie,  et 
l'ennemi  se  présentant  avec  des  troupes  dont  on  épar- 
gnera le  nombre,  le  prince  Schwarzenberg  ne  dira  pas 
encore  dans  cette  nouvelle  position,  qu'il  va  être 
tourné  (2).  »  Ainsi  au  grand  quartier  général  français 
on  était  au  courant  de  toutes  les  craintes  du  fcld- 
maréchal. 

Sur  ces  entrefaites.  Murât  avait  abandonné  le  com- 
mandement de  la  Grande  Armée,  et  l'avait  remis  au  Vice- 

(i)  Sclnvarzenbeig  à  Reynier,  Pultusk,  20  janvier.  (A.  G.  Correspon- 
dance, i8i3:  I.)  «  .le  ne  pense  pas  que  le  mouvement  de  l'ennemi  puisse 
être  aussi  prompt;  mais  enfin  il  parait  certain  qu'il  s'opère,  et  qu'il  «lirijjc 
de  grandes  forces  sur  Varsovie  ;  et  je  doute  qu'on  puisse  compter  sur  l'éner- 
gie de  l'armée  autrichienne  pour  la  bien  défendre.  »  (Dutaillis  au  Major 
Général,  21  décembre,  id  )  —  Schwarzeni)erg  au  Major  Général,  Pultusk, 
21  découd)re.  (Id.) 

(2)  Bignon  à  lUissano,  25  janvier.  (A.  E.  Poloj;no,  333  ) 
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Roi  d  Italie.  Ce  dernier  en  annonçant  le  18  cet  événement 
à  Schwarzenberg^  lui  communiquait  sa  manière  de  voir. 
Gomme  le  Roi  de  Naples,  il  ne  croyait  pas  à  la  continua- 
tion des  opérations.  Il  estimait  qu'il  fallait  laisser  de 
bonnes  {jarnisons  à  Dantzi^j  et  à  Modlin,  et  que  des  co- 
lonnes mobiles  vers  le  bas  Oder,  ainsi  qu'un  corps  d  ob- 
servation entre  Posen  et  Tborn  étaient  su  disantes  pour 
maintenir  l'ennemi.  En  tout  cas,  il  faisait  approvisionner 
les  places  de  l'Oder,  surtout  Gustrin  et  Glog^au.  Il  termi- 
nait sa  lettre  en  demandant  au  feld-marécbal  quelles 
étaient  ses  opinions  sur  ces  divers  points  (I) . 

Dans  sa  réponse,  Schwarzenberg  déclarait  qu'il  croyait 
indispensable  de  ménager  les  vieilles  troupes.  «  En  par- 
tant de  ce  principe,  il  faudra  éviter  tous  les  combats  en 
rase  campagne,  puisqu'il  n'en  résultera  que  des  pertes 
considérables  et  difficiles  à  réparer,  qui  ne  se  trouve- 
ront nullement  compensées  par  la  conservation  de  quel- 
ques lieues  de  terrain...  Il  me  parait  donc  que  l'intérêt 
général  exige  que  le  corps  autrichien  que  je  commande, 
ainsi  que  le  VIF  corps  commandé  par  le  général  Reynier, 
ne  doivent  s'attacher  à  défendre  ces  contrées  qu'autant 
que  cela  peut  s'effectuer  sans  entraîner  la  destruction 
d'une  aussi  bonne  troupe.  "  Modlin  ne  peut  servir  de 
centre  de  résistance,  à  cause  de  l'insufrisance  de  ses 
moyens  de  défense;  la  tête  de  pont  de  Praga  ne  peut  être 
défendue  quand  la  Vistule  est  gelée;  reste  Varsovie  :  «  Si 
Varsovie  était  suffisamment  pourvue  de  magasins,  le  meil- 
leur parti  à  prendre  pour  les  deux  corps  serait  de  s'y 
concentrer.  »  Malheureusement  Varsovie  manque  de 
magasins;  et  alors  il  n'y  a  plus  que  la  retraite,  c'est  la 
conclusion  qui  s'impose,  mais  que  SchA\arzenber.o-  n'ose 
pas  encore  formuler  (2) . 

Gette  idée  de  concentration  dans  Varsovie  même,  le 

(1)  LeVicc-Roi    à     Scliwarzenherjj,    Posen,    il)  janvier.    (K..     A.     924. 
F.  A.  1813;  I.  —  Publié  par  IIkboll,  II,  462.) 

(2)  Sch\varzenl>eig  au  Vice-Roi,   22  janvier,   (K.  A.  92'i-    F.  A.  1813;    I. 
—  Public  par  RKiiOiL,  II,  469.) 
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feld-maiéchal  en  parle  à  l'empereur  François.  «  Pour 
défendre  Varsovie,  écrit-il,  le  général  Reynier  et  moi 
sommes  d'avis  que,  comme  la  Vistule  est  gelée,  il  n'y  a 
pas  d'autre  position  à  prendre  que  d'occuper  Varsovie 
même  avec  toutes  les  trou[)es  puisque  la  ville  est  sur  la 
rive  dominante,  et  qu'on  prolile  de  l'avantage  d'avoir 
toutes  ses  troupes  réunies,  tandis  que  l'ennemi  devrait 
bivouaquer.  "  Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  gouver- 
nement du  Grand-Duché  pourrait  entretenir  lougtemps 
ces  rassemblements  de  forces  (I). 

Schwarzenberg  écrit  par  le  même  courrier  à  Metter- 
nich  uue  lettre  particulière,  dans  laquelle  il  ne  cache  pas 
son  opinion  sur  le  désarroi  du  commandement  français. 
u  Le  commandement  de  l'armée  passe  de  main  en  main, 
bientôt  il  n'y  aura  plus  d'amateur  :  de  l'Empereur,  c'est 
venu  au  Roi,  nous  voilà  déjà  au  Vice-Roi.  Il  faut  avouer 
que  la  besogne  est  peu  séduisante  »   (2j . 

Gomme  il  écrivait  ces  lignes,  il  recevait  un  courrier  de 
Vienne  lui  apportant  deux  lettres  de  l'empereur  François. 
La  première  était  une  réponse  à  celle  qu'il  avait  écrite  le 
iî  janvier,  lorsqu'il  avait  reçu  toute  latitude  du  Roi  de 
Naples  pour  signer  un  armistice.  L'Empereur  rappelait  les 
directions  de  marche  qu'il  avait  données  précédemment; 
et  quant  à  l'idée  d'un  armistice,  il  l'approuvait  entière- 
ment. Schwarzenberg  devait  donc  essayer  de  conclure 
un  armistice  soit  avant,  soit  après  l'évacuation  de  Var- 
sovie. 

La  seconde  lettre  était  une  réponse  à  celle  du  8  que 
le  feld-maréchal  avait  écrite  après  l'entrevue  d'Anstett, 
iSchwarzenberg  n'était  autorisé  à  signer  un  armistice 
qu'autant  qu'il  y  comprendrait  le  corps  de  Reynier.  La 
durée  du  temps  nécessaire  à  sa  dénonciation  devait  être 
calculée   sur    l'éloignement    du    corps    auxiliaire    de    la 

(i)  Sch\varzenl)er(;  à  l'empereur  François,  Pultusk,  23  janvier.  ^K..  A. 
924,  F.  A.    lSi;5;   I.) 

(2)  Sclnvarzenbcrf;  à  Metternich,  I*ullusk,  23  janvier.  (H.  H.  S.  A.  490, 
Kiiegs-Acten,  Berichte  von  Sdiwarzenherg,  1813.) 
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Grande  Armée;  plus  la  Grande  Armée  serait  éloi{}née, 
plus  cette  durée  pourrait  être  lonjjue.  Il  ne  fallait  pas 
prendre  comme  li^ne  de  démarcation  le  Bug  et  la  Pilica, 
parce  que  ces  rivières  formaient  autrefois  les  limites  de 
la  Galicie,  et  que  ce  choix  ferait  supposer  que  TAutriche 
avait  l'intention  de  s'emparer  de  cette  province.  La  lig^ne 
de  démarcation  devait  partir  de  la  Vistule,  franchir  la 
Pilica,  comprendre  Czentoschau,  et  aller  aboutir  en  un 
point  à  déterminer  de  la  frontière  de  la  Silésie.  Schwarzen- 
berg  devait  en  outre  faire  passer  le  corps  de  Reynier  de 
l'aile  droite  à  l'aile  gauche,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
plus  rapproché  de  ses  approvisionnements  (1). 

Au  moment  où  il  recevait  ces  lettres,  le  commandant 
autrichien  en  recevait  une  d'Anstett.  Le  conseiller  russe 
lui  apprenait  qu'il  était  de  nouveau  aux  avant-postes. 
(i  On  peut  conférer  dans  l'intimité  de  choses  que  n'ad- 
met point  la  correspondance  toujours  exposée  »  ,  disait- 
il  :  c'était  une  invitation  à  venir  en  user,  Schvvarzenberg 
ne  pouvait  la  refuser  (2). 

Aussi,  muni  des  dernières  instructions  de  son  souve- 
rain, Schwarzenberg  rencontre-t-il  le  lendemain  Anstett 
à  Wiskow.  Pendant  la  conversation,  il  lui  déclare  qu'il  est 
autorisé  à  signer  une  convention  d'armistice.  Il  soumet 
en  même  temps  à  1  envoyé  russe  un  plan  de  retraite  pour 
son  corps  d'armée.  D'après  ce  plan,  les  Autrichiens  de- 
vaient abandonner  leurs  positions  sur  le  Narew  et  être 
cinq  jours  plus  tard,  le  3  février,  à  Varsovie;  le  lende- 
main, ou  le  surlendemain  (4  ou  5  février),  ils  devaient 
quitter  cette  ville  et  se  mettre  en  marche  vers  la  Pilica; 
l'exécution  de  ce  mouvement  exigeait  huit  jours.  Les 
Autrichiens  auraient  en  ce  moment  besoin  d'un  nouveau 
délai  de  six  jours  pour  évacuer  leurs  hôpitaux  et  leurs 
dépôts;  le    19   février   seulement   ils  reprendraient   leur 

(1)  L'empereur  François  à  Scliwarzenberg,  10  janvier,  arrivé  le  23  : 
n"  i  et  n"  2.  (K.  A.  924.  F.  A.  1813;  I.) 

(2)  Lettre  d'Anstett.  Meznic,  5/14  janvier.  (H.  H.  S.  A.  4',)0.  Kriegs- 
Actcn,  Rerichtc  von  Sch\varzenl)erjj,   1813.) 
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marche  :  11  leur  faudrait  dès  lors  huit  jours  pour  arriver 
derrière  la  ligne  Josefow,  Kunow,  Bodzecin,  Lapuschno, 
Malog^ov,  Zarnovicz,  qui  serait  adoptée  comme  li^jne  de 
démarcation.  Les  Autrichiens  seraient  donc  derrière  cette 
lig^ne  le  27  février.  Pendant  toute  cette  retraite,  il  était 
entendu  que  les  corps  russes  «  détacheraient  des  postes  ù 
la  poursuite  des  corps  autrichiens,  mais  sans  presser  leur 
marche  dont  la  régule  serait  analog^ue  à  celle  de  la  saison, 
c'est-à-dire  trois  milles  par  jour,  et  un  jour  de  repos  sur 
trois  marches,  c'est-à-dire  le  quatrième  jour  »  . 

Six  jours  plus  tard  la  convention  était  signée  par  Kutu- 
sov;  elle  comprenait  deux  articles  :  le  premier  déclarait 
qu'il  existait  un  armistice  entre  les  llusses  et  les  Autri- 
chiens, que  cet  armistice  était  illimité  quant  à  sa  durée, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  dénoncé,  il  ne 
pourrait  l'être  qu'au  bout  de  quinze  jours.  L'article  2 
incorporait  dans  la  convention  le  plan  de  retraite  proposé 
par  Schwarzenberg  (  1  ). 

Dans  cette  convention  il  n'était  pas  question  du 
VU'"  corps.  Ainsi  le  point  de  vue  russe  avait  triomphé, 
Schwarzenberg  avait  passé  outre  aux  instructions  impé- 
riales. Les  Russes  venaient  donc  de  remporter  un  succès 
diplomatique;  désormais  ils  peuvent  être  pleinement 
rassurés  malgré  la  position  sur  leur  flanc  du  corps 
auxiliaire;  ils  doivent  bien  augurer  de  1  avenir. 


III 


Depuis  que  le  Vice-Roi  avait  pris  le  commandement  de 
la  Grande  Armée,  le  corps  auxiliaire  était  pour  lui  un 
sujet  de  préoccupation.  Il  se  rendait  complc  que,  pour  les 
mouvements  qu'il    méditait,   les   Autrichiens  étaient  les 

(i)  Sclmarzenherg  à  Metternich,  Talenti,  2  février,  n"  i,  n°  2,  n°  3. 
<Ii.  H.  S.  A.  i(l.)  —  Résumé  de  la  conversation  du  18/24  janvier.  (K.  A. 
1)24.  F.  A.  1813;  I.)  —  La  convention  publiée  dans  Maktk.ns,  Ht,  89. 
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seules  troupes  capables  de  fijjurer  encore  honorablement 
sur  un  champ  de  bataille  ;  aussi  dès  les  premiers  jours  de 
son  commandement,  s"était-il  mis  en  rapport  avec  le  feld- 
maréchal;  il  s'était  fait  montrer  la  correspondance  du  Roi 
de  Naples  et  du  prince  Schvvarzenberg^,  il  avait  été  ainsi 
mis  au  courant  des  tendances  autrichiennes,  or  ces  ten- 
dances l'inquiétaient.  Il  ne  pouvait  s'en  cacher  à  l'Em- 
pereur. (1  Dans  le  cas,  écrivait-il,  où  le  prince  Schwarzen- 
bergf  serait  forcé  dans  sa  position  en  avant  de  Varsovie, 
<Iois-je  l'engager  à  rester  dans  le  système  de  la  Grande 
Armée  et  à  se  replier  sur  l'Oder,  ou  dois-je  le  laisser  se 
retirer  en  Galicie  (l)'?"  Il  songeait,  en  effet,  à  un  mou- 
vement en  avant,  et  voulait  savoir  s'il  pourrait  compter 
sur  les  Autrichiens,  car  il  pensait  déboucher  derrière 
JSchwarzenberg  :  "  Si  la  division  Grenier  arrêtée  à  Berlin 
avait  pu  m'arriver,  écrivait-il  encore,  je  1  aurais  placée 
en  arrière  de  Thorn,  et  je  me  serais  porté  avec  tout  ce 
que  j  ai  de  disponible  en  arrière  de  Schwarzenberg  ("2).  » 
En  tout  cas,  il  se  met  en  rapport  avec  le  feld-maréchal, 
il  lui  communique  tous  les  renseignements  qu'il  a  recueil- 
lis sur  les  Russes.  «  Si  ces  mouvements  sont  réels,  conti- 
nue-t-il.  1  ennemi  ne  peut  avoir  que  deux  intentions; 
c'est  de  s'établir  sur  la  basse  Vistule  pour  se  reposer  cet 
hiver  dans  le  bon  pavs  de  Prusse,  et  s'occuper  peut-être 
de  Danzic.  ou  bien  obliger  par  de  grands  mouvements  les 
corps  (jui  couvrent  Varsovie  à  quitter  leur  position.  Je 
pense  que,  dans  ces  suppositions,  il  est  sage  d  attendre 
<jue  l'ennemi  ait  démontré  clairement  ses  projets,  et  voici 
le  mouvement  que  je  suppose  le  plus  raisonnable  pour 
votre  corps,  prince,  et  pour  celui  du  général  Reynier.  Les 
mouvements  de  1  ennemi  pouvant  être  considérés  comme 
un  grand  changement  de  front,  il  serait  raisonnable,  en 
tenant  la  même  attitude  nienaçante,  de  le  suivre  dans  ses 
mouvements,  ce  serait  donc  de  faire  vous-même  un  chan- 

(i)    Lo   Vice-I'oi    à    1  Kinpereiii-,     l'usen,    17  janvier.   (A.  N.    A.    F.,    IV, 
l()51   ) 

(2)  1(1  ,  iV  janvier.   (Id.) 
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gement  de  front  ayant  la  droite  à  Pultiisk  et  la  (jauche  à 
Plock;  le  corps  de  Reynier  continuerait  à  être  sur  le  bas 
Bujj.  »  Ce  changement  de  front  en  imposerait  à  l'en- 
nemi, et  dans  cette  nouvelle  position  que  craindrait  le 
corps  auxiliaire  à  l'abri  de  la  Vistule,  la  droite  à  Modlin, 
la  gauche  à  Gombin?  Si  même  l'ennemi  essayait  de  tour- 
ner sa  gauche,  il  suffirait  d'accuser  ce  changement  de 
front,  la  droite  restant  appuyée  à  Modlin,  la  gauche 
viendrait  à  Lowicz.  Dans  aucun  de  ces  cas,  l'ennemi  ne 
pourrait  songer  à  couper  sa  ligne  de  retraite  avant  d'avoir 
occupé  en  force  Posen,  et  même  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  retraite  sur  Cracovie  serait  toujours  pos- 
sible (1). 

Ces  ordres  sont  nets  et  précis,  ce  ne  sont  plus  les  ins- 
tructions vagues  de  Murât.  Eugène  a  pris  le  commande- 
ment et  entend  l'exercer  effectivement,  il  veut  agir; 
aussi  la  situation  de  Schwarzenberg  devient-elle  embar- 
rassante, et  ce  dernier  ne  peut-il  en  sortir  qu'en  «  finas- 
sant "  .  Il  va  donc  commencer  par  déclarer  tous  les  projets 
du  Vice-Uoi  irréalisables,  il  va  soulever  des  objections,  et  si 
cela  ne  suffit  pas,  il  opposera  la  force  d'inertie;  il  ou- 
bliera qu'il  est  feld-maréchal  commandant  en  chef  du 
corps  auxiliaire,  j)our  ne  plus  se  souvenir  que  de  sa  quahté 
d'ambassadeur  à  Paris.  Il  va  opérer  avec  la  retenue  et  la 
prudence  du  diplomate,  au  lieu  de  la  franchise  et  de  l'al- 
lant du  militaire. 

A  la  lettre  du  22  il  répond  le  2G.  Il  confirme  les  mou- 
vements des  Russes  dont  il  a  déjà  parlé  précédemment. 
L'armée  de  Kutusov  est  en  marche  sur  la  Ylstule,  elle  file 
derrière  le  Nare^v;  Sacken  que  l'on  croyait  devoir  suivre 
la  même  direction,  inquiète  les  avant-postes  de  Reynier; 
Wassiltschikov,  Pahlen,  Korif  (2)  se  sont  avancés  jusqu'à 

(1)  Le  Vicc-l\oi  à  Scluv;irzenl)crg,  Posen,  22  janvier.  (K.  A.  924,  F.  A. 
1813;  II.  —  Publié  par  KKBori-,  IF,  4(57  )  —  Toutes  ces  pièces  sont  aussi 
aux  A.  N.,  A.  F.  IV,  1652,  clans  un  dossier  communiqué  par  Butina,  et 
aux  A.  G.  '^correspondance). 

(2)  Il  ne  scmljle  pas  que  Korff  fût  à  ce  iiiomcnl-là  auprès  de  Wassilt»- 
cliikov. 
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Ostrolenka;  Wilzinjjerode  est  à  Ghorzele  et  à  Prassnitz; 
les  Autrichiens  ont  donc  évacué  Ostrolenka.  "  Je  ne  puis 
attendre  Tatlaque  dans  cette  attitude.  Il  serait  inutile, 
je  crois,  de  démontrer  combien  il  serait  absurde  de  faire 
un  mouvement  offensit  dans  cet  état  d  isolement  contre 
une  armée  bien  supérieure  en  nombre,  sans  moyens  de 
soutenir  les  avantagées  qu'on  pourrait  remporter,  et  sans 
aucune  sortie  en  cas  de  détresse.  "  Aussi  va-t-il  s'établir 
entre  Modiin  et  Varsovie  (1). 

Les  mêmes  nouvelles  sont  confirmées  par  Reynier.  Ge 
dernier  ajoute  :  «  D  nprès  les  rensei{}nements,  les  enne- 
mis pourront,  lorsque  nous  serons  concentrés  à  Varsovie 
et  à  Modiin,  nous  présenter  environ  50  000  hommes  sans 
compter  les  troupes  qui  peuvent  suivre  en  arrière.  Ils 
enverront  aussi  de  la  cavalerie  sur  nos  flancs  et  nos  com- 
munications. Nous  n'aurons  à  opposer  que  27  000  Autri- 
chiens présents  sous  les  armes,  et  13  000  hommes  du 
VIP  corps,  dont  je  devrai  détacher  2  000  à  Modiin.  Si  le 
dé^el  venait  promptement  et  rompait  la  Vistule,  nous 
aurions  des  movens  de  manœuvrer  et  d'arrêter  les  enne- 
mis, mais  le  froid  est  toujours  très  vif  (2) .  >» 

Le  lendemain  Reynier  donne  de  nouveaux  détails,  il 
raconte  que  le  feld-maréchal  est  venu  le  voir  pour  lui 
faire  part  de  ses  intentions.  Il  lui  aurait  déclaré  que  le 
mouvement  projeté  par  le  Vice-Roi  n'était  possible  que 
si  les  forces  principales  des  Russes  marchaient  sur  la  basse 
Vistule;  or  tout  démontrait  que  c'était  vers  la  Vistule 
moyenne  que  ces  forces  se  dirigeaient,  on  ne  pouvait 
donc  manœuvrer  sans  «  achever  de  ruiner  les  troupes  »  . 
D'ailleurs  Miloradowitsch  et  Sacken  semblaient  avoir 
Varsovie  comme  objectif,  c'est  pourquoi  les  Autrichiens 
avaient  été  obligés  de  se  concentrer  entre  Modiin  et  Var- 
sovie   "  qui  est   le    seul    point,   où    nous   puissions  nous 

(1)  Schwarzenberg  au  Vice-Roi,  Varsovie,  26  janvier.  (K.  A,  924,  F  A. 
1813;  H.  —  A.  N.,  A.  F.  IV,  1652.  —  Publié  par  Rebodi.,  II,  472.) 

(2)  Reynier  au  Vice-Roi,  Varsovie,  24  janvier.  (A.  G.  Correspondance, 
1813;  I  ) 
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mettre  à  couvert»  .  Revenant  sur  Tévaluation  des  forces 
russes  faite  dans  sa  lettre  de  la  veille,  Reynier  ajoutait  en 
terminant  :  «  L'évaluation  de  ces  forces  est  peut-être  un 
peu  exagérée,  tandis  que  d'un  autre  côté  les  rapports 
que  l'on  reçoit  avec  peine  des  Polonais  les  diminuent 
trop  (1) .  1) 

Bien  que  de  toutes  ces  lettres  Eugène  n'eût  encore 
reçu  que  celle  de  Schwarzenberg  du  22,  il  annonçait 
cependant  le  16  la  probabilité  de  son  mouvement  et 
écrivait  :  a  Je  vous  engage  à  tenir  ferme  dans  la  position 
que  vous  occupez  en  avant  de  Modlin,  sauf  à  suivre  par 
des  conversions  les  mouvements  que  l'ennemi  pourra 
faire.  Je  persiste  à  croire  que  cette  marche  de  flanc  qu'a 
faite  l'ennemi,  n'avait  pas  pour  but  de  marcher  sur  vous, 
mais  seulement  de  chercher  à  vous  intimider,  pour  vous 
faire  quitter  votre  position.  Si  l'ennemi  n'était  pas  en 
force  pour  vous  attaquer  venant  de  Bialystock,  pourquoi  le 
serait-il  en  venant  de  Willenberg?  »  Le  Vice-Roi  fondait 
cette  opinion  sur  le  fait  que  la  colonne  de  Tschitschakov, 
qui  le  14  était  dans  la  Prusse  orientale  à  Guttstadt,  mar- 
chait sur  la  basse  Vistule  au  lieu  de  se  diriger  vers  Plock. 
«  Ce  qu'il  faut,  concluait-il,  c'est  beaucoup  d'ensemble 
dans  les  mouvements  de  nos  deux  corps;  il  faut  être  bien 
instruit  des  mouvements  de  l'ennemi  ;  il  faut  que  j'occupe 
assez  le  corps  qui  sera  devant  Thorn,  pour  qu'il  ne  se  porte 
point  sur  vous,  et  il  faut  que  vous  suiviez  assez  l'ennemi, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas,  en  ne  vous  laissant  qu'un  rideau 
de: troupes,  se  porter  avec  toutes  ses  forces  sur  le  point 
important  de  Thorn  (2),  » 

,Et  le  lendemain  il  ajoutait  :  "  Je  ne  puis  que  vous  répéter 
que  l'Empereur  attend  de  vous  que  vous  ferez  tout  ce  qui 
vous  sera  possible  pour  couvrir  et  défendre  Varsovie.  " 
Il  confirmait  de  plus  son  mouvement  sur  Thorn,  puisfju'il 

(1)  Reynier  au   Vice-Roi,    Varsovie,   25  janvier.  (A.  G.  Correspondance, 
1813;  1.) 

(2)  Le  Vice-Roi  à  Schwarzenberg,  Posen,  26  janvier.  (K.   A.  924,  F.  A. 
1813;  II.  —  A,  N.,  A.  F.  IV,  1652.  —  Publié  par  Rebokl,  II,  471.) 
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allait  recevoir  des  renforts,  et  annonçai!  qu'il  allait  pous- 
ser une  division  sur  sa  droite,  pour  se  lier  aux  Autri- 
chiens (1  ) . 

Ce  projet  ne  peut  convenir  à  Schwarzenberjy  qui  va 
soulever  des  objections  Par  Ta^jent  autrichien  à  Var- 
sovie Baum,  il  sait  tout  ce  que  les  Polonais  pensent  de 
lui;  il  a  appris  qu'ils  doutent  de  son  »  zèle,  de  sa  sincé- 
rité "  ,  qu'ils  critiquent  «  son  allégation  éternelle  d'être 
tourné,  débordé  "  ,  qu'ils  supposent  «  tous  ses  mouve- 
ments combinés  avec  ceux  de  l'armée  russe  »  ,  qu'ils 
accusent  son  état-major  d'être  «  antitrançais  el  antipolo- 
nais (2)  "  ,  et  comme  sa  conduite  future  ne  pourra  que 
confirmer  ces  opinions,  il  éprouve  le  besoin  de  se  justi- 
fier. Les  sentiments  qu'on  lui  prête  sont  faux  :  u  Je  par- 
donne aux  Polonais  les  plans  extravapants  qu'ils  for{jent 
sans  cesse,  et  dont  ils  me  destinent  l'honneur  et  l'exécu- 
tion; mais  je  ne  saurais  jamais  leur  pardonner  les  juge- 
ments téméraires  qu'ils  se  permettent  sur  ma  personne.  " 
Le  corps  autrichien  a  fait  une  campagne  de  huit  mois, 
aujourd'hui  il  ne  se  trouve  plus  en  état  de  la  continuer, 
il  est  «  isolé,  se  croit  donc  sacrifié  »  ,  il  est  "  démoralisé  »  . 
D'ailleurs  il  compte  «  beaucoup  d'hommes  mutilés  par  le 
froid,  et  beaucoup  d'autres  attaqués  par  une  fièvre  ner- 
veuse "  .  Son  commandant  en  chef  ne  doit  donc  pas  l'en- 
gager inutilement.  Aussi,  a-t-il  déjà  commencé  un  nou- 
veau mouvement  de  retraite,  et  ses  divisions  vont-elles 
passer  le  Bug.  D'ailleurs,  que  le  Vice-Roi  ne  se  méprenne 
pas;  les  mouvements  des  Russes  sont  logiques,  leurs 
troupes,  n'ayant  jamais  été  en  force  à  Bialyslock,  ont  mar- 
ché par  échelons,  en  tournant  la  gauche  autrichienne  : 
«  C'était  le  moyen  le  plus  sûr  de  me  forcer  à  replier  cette 
aile  aventurée;  et  de  me  faire  craindre  pour  mes  commu- 
nications.   "    Quant  aux    corps   réunis  à  Guttstadt.    leur 

(L)  Le  Vice-Roi  à  Sthwarzenberg ,  Posen ,  27  janvier  (K.  A.  924, 
F.  A.  1813;  II.  —A.  N.,  A.  F.  IV,  1652) 

(2)  Rignon  à  Rassano,  24  et  25  janvier.  —  Ruiletin  de  Varsovie,  28  jan- 
vier. (A.  E.  Pologne,  333.) 


164  L'INTEliVENTIOlN    DE    I/ADTRICHE 

objectif  était  la  poursuite  du  Roi  de  Naples;  un  mouve- 
ment sur  Plock  les  eût  détournés  de  cet  objectif,  il  était 
donc  naturel  qu'ils  ne  fissent  aucune  démonstration  contre 
cette  ville.  Le  reste  de  la  g^rande  armée  russe  suit  ses 
avant-gardes,  et  manœuvre  de  manière  à  obliger  les  Autri- 
chiens soit  à  battre  en  retraite,  soit  à  attaquer.  Cette  der- 
nière éventualité  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  les  reje- 
ter sur  Sacken.  D'ailleurs  o  ils  n'ont  pas  besoin  je  crois, 
continue  Schwarzenberg,  de  forcer  un  passage  [de  la  Vis- 
tule];  ils  choisiront  un  ou  deux  points  favorables,  où  ils 
établiront  des  têtes  de  pont,  et  lors  du  dégel  ils  auront 
soin  d'y  jeter  des  ponts  (1)  »  . 

Tels  sont  les  arguments  de  Schwarzenberg;  aux  ordres 
si  précis  qu'il  reçoit,  si  conformes  à  l'honneur  militaire,  il 
ne  peut  faire  de  sérieuses  objections,  il  n'en  oppose  que 
de  spécieuses;  il  produit  des  renseignements  destinés  à 
impressionner,  il  prévoit  toutes  sortes  de  difficultés.  Dans 
une  seconde  lettre,  il  exagère  les  forces  des  Russes  et 
l'importance  de  leurs  mouvements  (2). 

Ces  mouvements  étaient  réels  néanmoins,  Witzingerode 
se  dirigeait  sur  Wloclaweck  pour  passer  la  Vistule  ;  Tormas- 
sov  par  Mlawa,  Radzanowo,  Drobin,  marchait  sur  Plock; 
Miloradowltsch  renforcé  par  Pahlen  et  Schtscherbatov 
était  à  Prassnitz,  Docbtorov  à  Lonza,  Sacken  à  Wengrow, 
Wolkonski  à  Siedlec.  Muffin  Puschkin  se  rapprochait  du 
Niémen  pour  couper  la  retraite  aux  Autrichiens. 

Depuis  le  28,  Schwarzenberg  occupait  la  région  Gora, 
Sierok,  Radzynin,  ayant  la  brigade  de  Wrède  à  l'extrême 
gauche  à  Wrona,  et  les  avant-postes  de  Frôhlich  et  de 
Zechmeister  à  Pultusk  et  à  Golymin.  Reynier  était  tout 
contre  Varsovie  à  Praga,  prêt  à  passer  de  l'aile  droite  à 
l'aile  gauche  et  à  traverser  la  Vistule.  En  prévision  de  ce 
mouvement  la  division  Siegenthal  appuyait  sur  la  droite 
pour  relever  les  avant-postes  de    Gablentz  sur  la  route 

(1)  Schwarzenberg  au  Vice-Roi,  Zegrz,  29  janvier.  (K.  A.  924,  F.  A. 
1813;  II.  —  A.  N.,  A.  F.  IV,  1651.  —  Publié  par  Rkboul,  II,  474.) 

(2)  Ibid.,  31  janvier.  [Ibid.) 
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d'Okuiiiew.  Le  30,  Wrède  passait  la  Vistule  cl  s'établis- 
sait à  Babice,  Sieg^enthal  se  rapprochait  de  Prajja,  Kroh- 
lich  et  /echmeister  rétrog^radaient  à  Sierok  et  iNowe- 
miasto.  Diirutte  et  Sahr  traversaient  Varsovie,  Lecoq 
était  sur  la  rive  gaiiche  de  la  Vistule  à  Willanow,  les 
]  400  Polonais  de  Hodkiawicz  étaient  à  Karezew  (I) . 

Sur  ses  entrefaites  Schvvarzenberg  recevait  une  lettre 
de  l'Empereur  d'Autriche;  ce  dernier  lui  Faisait  savoir 
qu'à  la  suite  du  départ  du  Roi  de  2^aples,  il  supposait  le 
corps  auxiliaire  en  marche  sur  Gracovie;  il  lui  ordonnait 
de  prendre  cette  direction,  s'il  ne  l'avait  déjà  Tait,  et 
ajoutait  :  "  Vous  devez  soigneusement  éviter  d'abandon- 
ner cette  direction,  dussiez-vous  même  recourir  à  une 
suspension  temporaire  d  hostilités.  «  Celte  suspension 
d'hostilités  doit  permettre  de  couvrir  la  plus  grande  partie 
du  Duché,  elle  doit  être  applicable  au  corps  du  général 
Reynier,  et  assurer  la  conservation  du  corps  autri- 
chien (2). 

En  même  temps  que  cette  lettre,  Schwarzenberg  en 
recevait  une  du  Vice-Roi  :  «  Je  m'empresse  de  vous  faire 
savoir  (jue  l'Empereur,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  votre 
position,  m  écrit  le  23  janvier  qu'il  espère  que  vous  serez 
assez  fort  pour  empêcher  les  Russes  de  passer  la  Vistule, 
et  de  s  emparer  de  Varsovie;  mais  que  si,  contre  son 
attente,  vous  étiez  réduit  à  abandonner  cette  ville.  Sa 
Majesté  entend  que  vos  troupes  ainsi  que  le  V  et  le 
VIF  corps  se  retirent  sur  Posen  par  Kalish  (3).  " 

Le  lendemain,  arrive  une  nouvelle  lettre  annonçant  que 
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(1)  Journal  de  Reynier    (A     G.)  Oste:<-Sacker,   I,    209-211.    Heboul,  II, 
[>3. 

(2)  L'Empereur  d'Autriche   à    Schwarzenberg,   24  ja^^ic^.   (K.    A.    924, 
.  A.  1813;  I.)  —  Publié  par  O^CKE^,  I,  408. 

(3)  Vice-Roi  à  Schwarzenlierg,  30  janvier.  (K.  A.  924,  F.  A,  1813;  I.) 
u  Ecrivez  au  prince  Schwarzenberg  et  au  général  Reynier  pour  qu'ils  gar- 
dent Varsovie  aussi  longtemps  que  possible;  s'ils  étaient  obligés  de  l'éva- 
cuer, le  prince  Schwarzenberg,  le  général  Reynier  ainsi  que  le  prince 
Poniatowski  devraient  marcher  sur  Kalish.  »  (A  Eugène  Napoléon.  Fon- 
tainebleau, 24  janvier.    Coirespoudance,   19500.) 
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les  t/ois  divisions  du  XP  corps  qui  étaient  à  Berlin  se 
dirigent  sur  Poseu,  et  que  Tune  d'elles  va  être  chargée 
d'assurer  la  liaison  avec  les  Autrichiens  (l). 

A  ces  lettres,  Schwarzenberg  répond  évasivetnent.  11 
fait  connaître  le  changement  de  position  du  VIP  corps, 
puis  continue  :  «  Nous  occupons  le  terrain  entre  Varsovie 
et  Lowicz  pour  observer  les  projets  ultérieurs  des  armées 
russes.  Si  je  me  trouvais  forcé  de  quitter  cette  position, 
je  tacherais  de  me  rapprocher  le  plus  possible  de  la  direc- 
tion de  Kalish;  mais  Votre  Altesse  Impériale  ju.oera  que 
le  grand  mouvement  de  l'armée  russe  rendra  la  marche 
de  mon  corps  sur  ce  point  très  pénible,  puisque  l'ennemi 
se  trouve  sur  une  ligne  plus  courte  (2) .  » 

Euf^ène  n'a  pas  encore  reçu  cette  lettre,  il  ne  sait  au 
juste  quelle  va  être  la  réponse  du  feld-maréchal,  mais  ses 
aides  de  camp  en  passant  par  Varsovie  voient  Bignon  et 
Poniatowski;  par  eux  il  apprend  les  inquiétudes  du  mi- 
nistre de  France  et  des  Polonais,  il  connaît  leurs  doutes 
sur  la  fidélité  du  corps  autrichien,  il  sait  même  que  le 
bruit  court  d'une  entente  entre  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens. Aussi  voulant  être  fixé  écrit-il  le  2  :  «  Je  vous 
prie  de  me  donner  une  réponse  catégorique  à  la  dernière 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  et  dans 
laquelle,  après  vous  avoir  représenté,  prince,  ce  que 
l'Empereur  attendait  de  vous  pour  la  défense  et  le  salut 
de  Varsovie,  je  vous  prescrivais  de  vous  retirer  sur  Kalisli, 
dans  le  cas  où  vous  seriez  contraint  par  des  forces  supé- 
rieures d'abandonner  votre  position  de  Varsovie  (3).  " 

(1)  Le  Vice-Roi  à  Schwarzenherg,  Posen,  31  janvier.  (R.  A.  924,  F.  A. 
1818;  II.  —  A.  N.,  A.  F.  IV,  1652.  —  Publié  par  Rkboul,  II,  479.) 
Ces  faits  sont  confirmés  par  une  lettre  particulière  du  Major  Général  à 
Scliwarzenberg,  31  janvier.  (H.  H.  S.  A.  490,  Kriegs-Acten,  Rericlitc  von 
Schwarzenberg,   1813.) 

(2)  Schwarzenberg  au  Vice-Roi,  Varsovie,  3  février.  (K.  A. 924,  F  .A. 
1813;  II.  —A.  N,  A.  F.  IV,   1652.) 

(3)  Le  Vice-Roi  à  Schwarzenberg  (R.  A.  924.  F  A.  1813;  H.  —  A.  N., 
A.  F.  IV,  1652.  —  Publié  par  Rkhocil,  II,  479.)  :  «  Tous  vos  efforts  doi- 
vent tendre  à  garder  Varsovie.  »  (L'Empereur  à  Eugène  Napoléon,  26  jan- 
vier.  Correspondance,  19517.) 
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Une  fois  la  convention  sig^née  avec  les  Autrichiens, 
Kutusov  song^e  à  accélérer  la  rapidité  de  sa  marche; 
le  4  fé\rier,  il  écrit  à  Miloradowitsch  :  «  Après  votre 
passage  de  la  Vislule,  vous  vous  arrêterez  à  IStruzkow  (?)  ; 
et  après  votre  réunion  avec  le  général  Sacken,  le  prince 
Wolkonski  et  le  comte  Pahlen,  vous  enverrez  un  détache- 
ment coalre  Varsovie,  de  manière  à  vous  assurer  si  Rey- 
nier  ne  s'est  pas  séparé  des  Autrichiens,  et  n'est  pas  en 
marche  sur  la  route  de  Posen  par  Sochaczew  et  Lowicz. 
Vous  détacherez  contre  lui  un  corps  de  15  000  hommes 
qui,  aussitôt  qu'il  l'aura  rejoint,  ne  le  poussera  pas 
vigoureusement,  de  manière  à  donner  le  temps  à  Tor- 
massov  et  à  Dochtorov  (?)  d'avancer  sur  Klodawa  et  sur 
Kutno,  qui  sont  sur  la  route  de  Posen.  Notre  objectif 
principal  est  de  manœuvrer  de  manière  à  couper  Reynier 
du  prince  SchAvarzenberg,  et  à  le  placer  entre  deux 
feux;  10  000  hommes  seront  affectés  à  la  garnison  de 
Varsovie,  mais  ils  n'y  entreront  pas  avant  que  les  habi- 
tants ne  vous  en  aient  remis  les  clefs.  Le  reste  de  ces 
troupes  doit  suivre  le  prince  Schwarzenberg,  et  de  plus 
vous  devez  bloquer  Modlin,  dont  la  garnison  ne  dépasse 
pas  5  000  hommes  (1).  » 

Conformément  à  ces  ordres,  Miloradowitsch  passe  le  6 
la  Vistule,  et  prend  position  à  Struzkow;  Sacken  arrive 
devant  Roza,  détachant  un  corps  contre  Modlin,  et  Wit- 
zingerode  marche  sur  Kalish.  Ces  mouvements  forcent 
les  Autrichiens  à  accélérer  leur  retraite  :  Ziegenthal  aban- 
donne Praga,  Trautenberg  Bielony,  Bianchi  Varsovie, 
Zechmeister  et  Frôhlich  les  bords  de  la  Vistule,  et  l'aile 
gauche  du  VIP  corps  (la  division  Gablenz)  la  région  de 
Hlonie  (2;. 

Le  3,  Reynier  écrivait  au  Major  Général  pour  lui  signa- 
ler l'arrivée  de  son  avant-garde  à  Lowicz,  et  lui  annoncer 
qu'il  se  porterait  plus  loin  jusqu'à  Warta  pour  dégager  la 

(1)  Osten-Sackes,   l,   217.    —   A    propos   de    Dochtorov   il    doit   v    avoir 
une  erreur;  car  ce  dernier  était  dans  la  direction  de  Lonza 

(2)  OsTEs-S.\cKK>,  I,  216-218 
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route  de  Kali&h,  et  tâcher  d'y  prévenir  les  ennemis.  11 
espérait,  si  ceux-ci  ne  continuaient  pas  leur  mouvement  en 
avant,  pouvoir  s'arrêter  entre  Lenczyre,  Pelrikau,  Warta 
et  Kalish  pour  <i  permettre  aux  Autiichiens  de  faire 
prendre  une  autre  diieclion  à  leurs  réserves,  et  à  tout 
ce  qu'ils  attendent  j)ar  la  route  de  Varsovie  (1)  «  . 

Le  lendemain  Schwarzenberg  prévenait  le  comman- 
dant du  VIP  corps,  que  les  mouvements  de  l'ennemi  se 
confirmant,  il  allait  abandonnei-  Varsovie,  et  "  s'appuyer 
dans  le  commencement  vers  le  cercle  de  Radom,  pour 
reprendre  à  droite  quand  il  serait  plus  éloigné  de  la 
Vistule  (2)  ..  . 

Aussi  le  6,  Reynier  connaissant  les  intentions  des 
Autrichiens  communiquait-il  au  Vice- Roi  les  disposi- 
tions qu'il  prenait;  il  se  faisait  j)rotéger  par  des  flan- 
queurs  le  long  de  la  Vistule,  et  allait  passer  la  Warta  : 
"  Les  hussards  autrichiens  suivront  ce  mouvement  par 
Glovvno  et  Strykow,  et  continueront  à  se  lier  à  ma 
gauche  jusqu'à  Warta.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre 
Altesse,  qu'on  ne  pouvait  espérer  que  le  prince  Schwar- 
zenberg abandonnât  toutes  ses  communications  et  toutes 
les  ressources  qu'il  attendait  pour  remettre  ses  troupes  en 
état  de  faire  la  campagne  prochaine.  Il  croit  que  tout  ce 
que  nous  tenterons  dans  ce  moment  pour  arrêter  l'en- 
nemi supérieur  et  disputer  des  pays  ouverts,  nous  ferait 
éprouver  des  pertes  très  nuisibles  à  la  réorganisation  de 
notre  armée.  "  En  terminant  Reynier  croyait  «  qu'il 
faudrait  engager  le  prince  Schwarzenberg  à  cantonner 
ses  troupes  entre  la  Pilica  et  la  Warta  (3)  »  . 

Malgré  l'optimisme  apparent  que  reflétait  cette  lettre, 
Reynier  était  loin  d'être  tranquille  sur  les  intentions  de 
Schwarzenberg,  car  il  conliait  au  secrétaire  de  légation 
M.  de  Panât,  détaché  auprès  de  lui,  que,  malgré  les  ordres 

(1)  Reynier  au  Major  Général,  3  février.  (A.  G.  Correspondance,  1813; 
II.) 

(2)  Schwarzenberg  à  Reynier,  4  février.  (/'/) 

(3)  Reynier  au  Vice-Roi,  6  février   (Id) 
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du  Vice-Roi,  il  crnig^nait  de  voir  Schwarzenberg^  ne  faire 
qu'un  simulacre  de  mouvement  dans  sa  direction  (1). 

Et  il  avait  raison,  puisque  ce  jour-là  Schwarzenberg 
écrivait  au  Vice-Roi.  Les  réponses  équivoques  n'étaient 
plus  possibles.  Il  annonçait  que  par  suite  de  la  marche 
des  Russes  il  était  oblijjé  d'évacuer  Varsovie,  et  qu'il 
envoyait  un  parlementaire  au  quartier  g^énéral  ennemi 
pour  négocier  une  capitulation  conformément  aux  usages 
de  la  guerre,  puis  qu'il  se  dirigerait  en  deux  colonnes 
vers  Petrikau,  et  s  établirait  entre  Petrikau  et  Radom. 
«  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que  je  puis  sauver  mes 
hôpitaux,  mes  grands  dépôts  d'artillerie  que  j'ai  dû 
évacuer  de  Varsovie,  mes  nombreux  convois  de  vête- 
ments pour  les  troupes;  tous  ces  objets  précieux  sont 
encombrés  dans  le  cercle  de  Radom  faute  de  moyens 
de  transports  suffisants.  J'espère  donc  que  8a  Ma|esté 
l'Empereur  Napoléon  ne  désapprouvera  pas  ce  mouve- 
ment, d'autant  plus  que  la  marche  de  flanc  vers  Kalish 
dans  la  position  actuelle  serait  trop  dangereuse.  Je  pour- 
rais me  trouver  poussé  vers  la  Silésie,  où  le  passage  me 
serait  probablement  interdit.  Je  n'oserais  jamais  me  flat- 
ter d  atteindre  la  route  militaire  de  Glogau,  l'ennemi  par 
sa  position  actuelle  ayant  déjà  gagné  plusieurs  marches 
sur  moi  (2).  » 

Telle  était  la  réponse  de  Schwarzenberg  à  la  demande 
catégorique  du  Vice-Roi.  Désormais,  il  n'y  avait  plus  de 
doute  à  avoir,  les  Autrichiens  refusaient  de  se  replier 
sur  la  Grande  Armée,  ils  s  isolaient,  et  le  commande- 
ment français  n'avait  plus  à  compter  sur  eux. 

D'ailleurs  quelques  jours  auparavant,  Schwarzenberg 
avait  déjà  répondu  au  général  Glfflenga,  envoyé  par  le 
prince  Eugène,  que  la  retraite  des  Autrichiens  n'était 
que  la  conséquence  du  mouvement  en  avant  de  l'ennemi 
et  que  la  direction  de  Cracovie  était   la  seule    possible, 

(1)  Bignon  à  Bassano,  8  février    (A.  E    Pologne,  333.) 

(2)  Schwarzenberg    au    Vice-Roi,    Falenti,  6    février.  (K.    A.  924,  A.  F. 
1813:  IT    —  A.  M.,  A.  F.  IV.  1652.) 
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puisque  les  Russes  débordant  son  aile  gauche  coupaient 
sa  ligne  de  retraite  sur  l'Oder  (1). 

('ette  réponse  faite  à  son  aide  de  camp  et  rapprochée 
de  la  lettre  du  feld-maréchal  ne  pouvait  plus  laisser  de 
doute  à  Eugène.  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée,  et  qui  m'a  annoncé  que  vous  évacuez  Varsovie. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  dans  mes 
deux  dernières  lettres.  J'ai  ordonné  au  général  Reynier 
de  se  retirer  sur  Kalish,  je  désire  que  vous  protégiez  son 
mouvement,  de  manière  à  ce  qu'il  repasse  la  Warta  sans 
être  entamé.  Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mes  sen- 
timents. Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  —  Eugène  Napoléon  (2).  " 

Schwarzenberg  venait  donc  d'obtenir  le  résultat 
désiré.  Il  ne  cachait  pas  sa  joie  à  Metternich  :  «  Avouez, 
mon  ami,  que  ce  pauvre  Vice-Roi  est  désolant  avec  ses 
misérables  nouvelles  et  ses  pitoyables  raisonnements,  et 
l'empereur  Napoléon  qui  de  Fontainebleau  espère  que 
je  couvrirai  Varsovie  jusqu'à  l'arrivée  des  cohortes,  et 
que  dans  le  cas  d'une  retraite  je  me  dirigerai  sur  Kalish' 
Je  vous  avoue  qu'il  n'y  a  pas  le  sens  commun  là  dedans. 
Je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  manœuvré  de  manière  à 
m'en  glorifier.  J'ai  escamoté  le  VIP  corps,  et  les  Russes 
en  ont  beaucoup  d'humeur  (3).  » 

Le  7,  à  dix  heures  du  matin,  Siegenthal  évacuait  Varso- 
vie. Les  Autrichiens  auraient  voulu  signer  une  conven- 
tion militaire,  les  Russes  s'y  étaient  refusés,  alléguant 
que  Varsovie  était  une  ville  ouverte,  et  que  ses  habitants 
devaient  se  fier  aux  proclamations  du  Tzar  (4.) .  Ce  même 
jour   Siegenthal   arrivait    à   Nadarczyn,    Zechmeister    et 

(1)  Scliwaizcnber};  à  l'eiiipereur  François,  7  février.  (K.  A  924,  F.  A. 
iSlo;  II.  —  A.  N.,  A.  F.  IV,  1652.)  —  GifUenga  à  Eugène,  31  janvier. 
(A.  N.,  A.  F.  IV,  1651.  —  Publié  par  Reboii.,  Il,  477.) 

(2)  Le  Vice-Roi  à  Sclnvarzenbcrg,  7  février.  (R.  A.  024,  F.  A.  1813;  II.) 

(3)  Schwarzenberg  à  Metternich,  7  février.  (H.  H.  S.  A.  490.  Kriegs-Ac- 
ten,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813.) 

(4)  Schwarzenberg  à  l'Empereur  d'Autiiche,  en  marche,  7  février. 
(A    N.,  A.  F.  IV,  1652.)  Rkiioui.,  II,  266. 
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Frôhlich  à  Grodzick  et  à  Lowicz.  Ainsi  la  capitale  du 
Grand-Duché  passait  entre  les  mains  des  Russes. 

La  retraite  des  Autrichiens  et  la  possession  de  Varsovie 
étaient  pour  les  Russes  des  événements  de  la  plus  haute 
importance,  puisqu'ils  étaient  débarrassés  des  craintes 
qu'ils  pouvaient  encore  avoir  d'un  mouvement  autrichien 
sur  leur  flanc,  et  que  la  réorg^anisation  de  l'armée  polo- 
naise était  considérablement  entravée.  La  convention  de 
Tauroggen  leur  avait  permis  de  passer  la  Vistule,  la  prise 
de  Varsovie  va  leur  permettre  de  passer  l'Oder.  Ils  étaient 
d'autant  plus  fiers  de  ce  résultat,  qu'ils  l'avaient  obtenu 
sans  elfort.  «  La  prise  de  Varsovie,  disait  sire  Robert 
Wilson,  commissaire  anglais  au  quartier  général  russe,  est 
due  entièrement  à  la  diplomatie.  Les  moyens  militaires 
de  prendre  cette  ville  n'existaient  plus  depuis  la  marche 
fatale  de  Minsk  sur  Vilna  (l).  " 

Deux  jours  après  l'évacuation  de  Varsovie,  Schwarzen- 
berg  quittait  le  corps  auxiliaire  et  en  laissait  le  comman- 
dement au  général  Frimont.  Il  lui  donnait  pour  instruc- 
tion de  le  consulter  sur  tout  incident  qui  pourrait  surgir 
entre  lui  et  le  quartier  général  Français;  il  lui  rappelait 
les  lettres  de  l'Empereur  qui  spécifiaient  que  le  corps 
devait  former  l'extrême  droite  de  l'armée,  et  prendre  le 
long  de  la  frontière  de  Galicie  des  cantonnements  tels, 
qu'il  put  être  rassemblé  en  quinze  jours  (2). 

Ces  recommandations  faites  à  un  homme  aussi  "  exact 
et  sévère  »  que  Frimont,  Schwarzenberg  pouvait  quitter 
son  commandement  en  toute  tranquillité  :  son  rôle  avait 
été  joué  jusqu'au  bout  avec  beaucoup  d'habileté.  La  comé- 
die était  terminée. 


(1)  Sir  Robert  Wilson,   Private  diary,  I,  278. 

(2)  Schwarzenberg  à  Frijhlich,  9  février.  (K.  A.  924,  F.  A.   181:};  II.) 


CHAPITRE    V 

UNE      l'ÉRIODK     DE     DÉMARCHES 

I.  Lettre  de  l'Empereur  d'Autriche  du  24  janvier.  —  Instructions  de  Met- 
ternich  à  Bubna  du  25  —  Audience  de  Bubna  du  3  février.  —  Entretien 
de  Floret  et  de  Bassano.  —  Instructions  de  Bassano  à  Otto 

II.  Choix  de  l'envoyé  autrichien  auprès  du  Tzar.  —  Les  instructions  de 
Lebzeltern.  —  Armements  de  l'Autriche.  —  Metternich  endort  Otto.  — 
Ses  confidences  à  Hardenberg.  —  Le  mécontentement  en  Allemagne  et 
en  Autriche.  —  Correspondance  d'Otto  à  ce  sujet. 

III.  Instructions  de  Metternich  à  Bubna  du  (i  février.  —  Audience  de 
Bubna  du  15  février.  —  Ouverture  du  Corps  législatif  —  Les  prépara- 
tifs de  l'Empereur.  —  Le  douaire  de  l'Impératrice. 

IV.  Instructions  de  Metternich  à  Floret  et  à  Bubna  du  18  février.  —  Au- 
dience de  Bubna  du  1^"^  mars.  —  Opinions  de  Bubna  et  de  Floret  sur  la 
situation.  —  Instruction  de  Metternich  du  28  février.  —  Uéponse  de 
l'Empereur. 


Le  courrier  qui  porte  à  Paris  la  lettre  de  l'Empereur 
d'Autriche  du  23  janvier  en  réponse  à  celle  de  Napoléon 
du  7,  en  apporte  une  seconde  du  vieil  Empereur  à  son 
p^endre.  Dans  cette  nouvelle  lettre,  l'empereur  François 
annonce  que  le  Roi  de  Naples  ayant  quitté  l'armée  sans 
laisser  d'ordres  au  corps  auxiliaire,  il  avait  cru  devoir 
«  par  des  dispositions  directes,  pourvoir  au  salut  de  son 
corps  d'armée  placé,  d'après  les  dernières  nouvelles,  tou- 
jours encore  sur  la  ligne  du  Narew  »  ;  Bubna  est  donc 
chargé  de  communiquer  à  l'Empereur  des  Français  les 
ordres    donnés  à  Schwarzenberg^  prescrivant    la  retraite 
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sur  Cracovie,  et  de  lui  annoncer  1  envoi  du  feld-niaréclial 
à  Paris  (Ij  . 

Chacune  des  lettres  de  l'Empereur  est  accompa^o^née 
d'une  instruction  du  ministre  Celle  qui  est  jointe  à  la 
lettre  du  23,  expose  la  manière  dont  les  Autrichiens  con- 
sidèrent le  traité  du  lA  mars  1812,  et  pose  en  principe 
qu'il  est  un  traité  de  paix,  qu'il  est  donc  impossible  à 
l'Autriche  d'aggraver  par  une  augmentation  du  contin- 
gent les  charges  qui  lui  sont  imposées  (2) . 

La  seconde  instruction  justifie  et  commente  les  ordres 
envoyés  à  Schwarzenberg.  Il  est  évident  que  ces  ordres 
vont  provoquer  la  colère  de  Napoléon;  aussi  quels  ména- 
gements ne  faut-il  pas  prendre  pour  l'en  informer!  "  Nous 
connaissons  trop  l'esprit  inquiet  et  soupçonneux  de  l'em- 
pereur Napoléon  pour  ne  pas  entrevoir  la  possibilité  qu'il 
prenne  de  1  ombrage  sur  notre  démarche,  et  c'est  pour  en 
prévenir  les  suites  que  nous  vous  mettons  à  même  de 
placer  les  questions  comme  elles  devront  l'être.  »  Aussi, 
le  nombre  des  pièces  justificatives  emportées  par  Bubna 
est-il  considérable.  On  y  trouve  entre  autres  toute  la 
correspondance  échangée  entre  le  quartier  général  fran- 
çais et  celui  de  Schwarzenberg,  et  en  particulier  la  lettre 
du  Roi  de  Naples  qui  autorise  le  feld-maréchal  autrichien 
à  signer  un  armistice  «  bien  antérieurement  à  la  position 
actuelle  des  choses  »  . 

Plus  que  jamais  Metternich  affirme  son  attachement 
au  système  français;  sentant  venir  l'orage,  il  se  fait 
souple  et  humble.  «  Vous  déclarerez  également  à  l'Empe- 
reur des  Français,  que  le  corps  auxiliaire  se  trouvant 
d'après  le  traité  sous  le  commandement  immédiat  de  Sa- 
dite  Majesté,  il  a  dépendu  d  Elle  d'indiquer  le  point  sur 
lequel  notre  corps  auxiliaire  pouvait  être  appelé  à  se  j)la- 
cer,  et  que  notre  auguste  maitre  n'a  indiqué  le  point  de 
retraite  vers  la  Galicie,  que  parce  que   Sa  Majesté  avait 

(1)  L'empereur  François    à    l'empereur   Napoléon,    Vienne,   24  janvier. 
(A.  E    Autriche,  supplément  29.  —  Publié  par  Osokkx,  1,  iOT.) 

(2)  Voir  chap.  iii,  page  105. 
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consenti  à  ce  que  le  corps  auxiliaire  suivit  ce  mouvement. 
Ce  corps  ne  reste  pas  moins  sous  le  commandement  Immé- 
diat de  l'Empereur  des  Français,  et  il  dépendra  de  Sa 
Majesté  de  lui  adresser  par  le  Major  Général  tels  ordres 
qu'elle  jugera  convenables.  "  Maintenant  que  toute  liaison 
entre  les  Autrichiens  etla  Grande  Armée  est  rompue,  et  que 
l'Autriche  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  rendre  inexé- 
cutables les  ordres  du  quartier  général  français,  cette 
phrase  n'est-elle  pas  d'une  ironie  insolente?  D'ailleurs, 
continue  Metternich,  «vous  direz  explicitement,  que  tout 
en  se  rapprochant  des  autres  corps  d'armée  autrichiens, 
nous  sommes  loin  de  confondre  la  nature  et  le  but  de  nos 
différents  corps  d'armée  »  .  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de 
malentendu,  et  le  mouvement  de  retraite  vers  la  Galicie 
ne  doit  pas  donner  lieu  à  une  interprétation  fausse;  le 
corps  auxiliaire,  et  le  corps  de  réserve  de  Galicie  ne  ])eu- 
vent  être  confondus;  malgré  leur  rapprochement  chacun 
d'eux  garde  son  objectif  séparé  (l). 

Ainsi,  tranquillement,  Metternich  poursuit  l'exécution 
du  plan  qu'il  a  médité.  Il  a  déjà  su  reconquérir  son 
indépendance  diplomatique,  maintenant  il  reconquiert 
son  indépendance  militaire  ;  il  retire  son  armée  de  la 
lutte,  de  manière  à  la  conserver  intacte  pour  plus  tard; 
il  n'oublie  pas  qu'elle  se  compose  presque    uniquement 

(1)  Metternich  à  Bubna,  25  janvier,  n°  2.  (H.  H.  S.  A.  309,  Frankreich, 
Weisungen  an  Bubna,  1813;  I-II.  —  Publié  parONCKF;s,  I,  404.)  On  peut  se 
demander  sur  quelles  donne'es  Metternich  se  fonde  pour  déclarer  que  Napoléon 
avait  autorisé  le  corps  auxiliaire  à  se  replier  sur  la  Galicie.  II  avait  été  ques- 
tion de  cette  direction  dans  les  instructions  du  20  décembre,  dans  l'audience 
du  30  l'Empereur  n'en  parle  pas.  Bubna  avait  pressenti  à  ce  sujet  Bassano 
et  Lauriston  le  12,  et  à  ce  propos  écrivait  :  «  Je  pense  toutefois  que,  même 
par  voie  ofHcielle,  il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  un  ordre  tel  que 
V.  E.  aurait  en  vue  pour  le  corps  autrichien,  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
on  pas  se  flatter  de  moyenner  cet  ordre  par  des  ouvertures  particulières,  et 
non  ofHcielles.  J'avais  établi  dans  mon  audience  l'utilité  d'appuyer  le  corps 
auxiliaire  sur  notre  frontière,  mais  j'ai  dû  m'abstenir  de  répliquer  au  delà 
de  la  réponse  de  l'Empereur  pour  éviter  la  métiance  en  insistant  trop  de 
prim  abord.  »  (Bubna  à  Metternich,  17  janvier.  H.  H.  S.  A.  30(i,  Fran- 
kreich, Berichte  von  Bubna,  1813;  l-III.)  C'est  tout  ce  que  nous  avons 
trouvé  à  ce  sujet. 
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de  cadres,  et  qu'un  jour  ou  l'autre,  elle  pourra  se  dédou- 
bler et  servir  de  noyau  à  de  nouvelles  Formations  (1) .  En 
se  rapprochant  de  la  Galicie  et  de  l'armée  du  prince  de 
Reuss,  elle  découvre  le  cours  de  la  Vistule  et  permet 
aux  armées  russes  de  s'enfoncer  comme  un  coin  entre  elle 
et  les  troupes  du  Vice-Roi;  l'Autriche  donne  toute  facilité 
aux  ennemis  de  pousser  en  avant  (2).  Mais  cette  considé- 
ration importe  peu  au  ministre  autrichien. 

Ayant  reçu  ces  deux  instructions  et  les  lettres  de 
l'Empereur,  Bubna  demande  une  audience.  Elle  lui  est 
accordée  le  3  février,  et  fixée  à  neuf  heures  du  matin. 
Napoléon  est  ce  jour-là  d'excellente  humeur.  «  Que 
m'écrit  l'Empereur  d'Autriche?  "  s'écrie-t-il,  dès  qu'il 
aperçoit  l'envoyé  de  son  beau-père.  Celui-ci  lui  remet 
d'abord  la  lettre  de  l'Empereur  son  maitre  du  23  jan- 
vier (3).  Tout  en  la  lisant,  Napoléon  exprime  sa  satisfac- 
tion de  voir  enfin  commencer  la  médiation  de  l'Autriche, 
mais  bientôt  son  sentiment  se  modifie  :  il  reg^rette  que 
l'empereur  François  »  n'ait  pas  trouvé  dans  la  lettre  du 
7  janvier  un  lang^age  de  confiance  "  ,  qu'il  croyait  y  avoir 
mis.  Il  veut  revoir  la  minute  de  cette  pièce  et  se  la  fait 
apporter;  il  se  fait  apporter  aussi  celle  de  la  lettre  du 
25,  écrite  de  Fontainebleau  au  sujet  du  Concordat  :  »  Je 
veux  les  lire  avec  vous,  dit-il  aimablement  à  Bubna,  pour 
voir  les  passages  qui  ont  pu  donner  lieu  à  une  mauvaise 
interprétation.  "  A  la  lecture,  ces  deux  lettres  lui  font 
une  impression  tout  autre;  l'historique  de  la  campagne 
de  Russie  lui  paraît  un  verbiage  :  «j'aurais  pu  m'en  pas- 
ser )>  ;  les  ressources  de  la  France  qu'il  avait  étalées  avec 
complaisance  lui  semblent  une  sottise  :  «  C'est  une  sottise 
[je  rends,  écrit  Hubna,  le  mot  qui  lui  échappa];  on  aura 
pris  cela  pour  une  menace,  et  j'aurais  pu  me  dispenser 
d'établir  les  moyens  de  la   France,   l'Empereur  les  con- 

(1)  METTEiiNica,  I,  123-125. 

(2^   «  I^e   prince   Schwarzenberg  en   Ht   naïvement   l'aveu  au  [;cnéral  Rev- 
iiier.  »   (BiGNos,  XI,  331.)  —  Pasquikii,  II,  58. 
(3)  Voir  chap.  ni,  page  95 
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liait.  Ayez  soin  d'informer  votre  maître,  que  loin  d'avoir 
voulu  menacer,  je  n'ai  écrit  cela  que  dans  un  moment 
d'épancliement  de  cœur  et  d'entier  abandon  à  son  égard.  » 
Puis  il  passe  à  la  seconde  lettre  de  l'Empereur  d'Au- 
triche, et  sans  laisser  à  Bubna  le  temps  d'exposer  les  rai- 
sons qui  l'ont  motivée,  il  l'ouvre  nerveusement,  uaccom- 
pag^nant  ce  mouvement  d'un  air  qui  manifeste  aisément 
l'ombrage  qu'il  prend  de  cette  mesure  ».  Il  se  met  à 
la  parcourir  rapidement.  A  1  annonce  de  Tordre  que 
Schwarzenberg  a  reçu,  il  interrompt  sa  lecture  :  «  Si  cet 
ordre  exprime  formellement  que  le  prince  Schwarzenberg 
ne  doit  l'exécuter  que  pour  autant  qu'il  n'aurait  pas 
d'autres  ordres  du  quartier  général,  il  n'y  a  pas  d  incon- 
vénients, attendu  que  le  Vice-Roi  l'a  requis  dans  le  cas 
qu'il  fallût  abandonner  la  Vistule,  de  se  retirer  sur  Ka- 
lish,  et  cet  ordre  doit  lui  être  parvenu  avant  celui  de 
Vienne,  puisque  l'adjudant  La  Bédoyère  qui  le  lui  a 
porté  doit  être  déjà  revenu  à  Posen.  »  Cette  interrup- 
tion faite,  il  continue  sa  lecture,  et  demande  à  Bubna 
communication  des  ordres  envoyés;  mais  dès  qu'il  les 
a  entre  les  mains,  sa  figure  change  brusquement,  elle 
se  plisse  et  se  contracte. 

«  Monsieur,  c'est  une  mauvaise  pièce,  s'écrie-t-il,  elle 
est  contraire  au  traité,  cest  un  ijrcinier  pas  vers  la  défec- 
tion.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  commandements  dans 
une  armée.  Vous  m'avez  donné  ce  corps  pour  faire  la 
guerre  à  la  Russie  II  a  été  mis  à  ma  disposition.  Quand 
votre  corps  auxiliaire  est  séparé  de  mon  armée,  il  devient 
nul  pour  le  but.  J'aime  autant  m'en  passer,  du  moins 
je  sais  alors  à  quoi  m'en  tenir.  Vous  avez  changé  de 
système.  Nous  allons  bouleverser  le  monde.  L'espoir  de  la 
paix  est  perdu.  Les  Anglais  et  les  Russes  s'apercevront  de 
ces  dispositions.  Vous  voulez  tirer  votre  corps  auxiliaire 
du  jeu.  J'ai  accepté  votre  intervention  pour  la  paix,  mais 
un  médiiieur  arme  ne  nie  convient  fias.  Il  en  arrivera  que 
le  Vice-Roi  sera  obligé  d'évacuer  Varsovie,  de  quitter  la  Vis- 
lule,   d'aller  derrière  COder.    Gela  fera   une  mauvaise  sen- 
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sation  dans  mon  armée,  et  en  France.  Jeu  parlerai  à  mon 
peuple,  je  ferai  de  nou})elles  levées.  Je  retirerai  peut-être 
mes  troupes  derrière  le  Rhin,  je  m'arrangerai  avec  les 
Russes,  deux  grandes  puissances  trouvent  toujours  moyen 
de  s'arranger,  et  vous  ne  pourrez  désormais  compter  sur 
moi.  » 

L'Empereur  a  parlé,  il  s'est  laissé  entraîner  à  un 
mouvement  de  colère,  comme  il  en  a  parfois.  Il  a  ar- 
penté son  cabinet,  et  tout  en  marchant  les  idées  ont 
jailli  de  sa  pensée  nombreuses  et  rapides;  mais,  malgré 
tout,  il  n'a  nullement  perdu  la  juste  appréciation  des 
choses;  car,  à  travers  son  mouvement  d'impatience,  il 
a  aperçu  le  but  de  Metternich,  il  a  vu  \n  médiation 
armée  derrière  l'intervention,  il  a  senti  que,  s  il  l  ac- 
cepte, le  traité  de  1812  n'existera  plus,  puisque  la 
médiation  place  l'Autriche  dans  une  parfaite  indépen- 
dance vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'autre  adversaire.  Or,  ces 
nouvelles,  il  les  apprend  au  moment  où  il  donne  des 
ordres  pour  défendre  les  lignes  de  la  Vistule,  et  où  il 
lui  faut  toutes  ses  forces  pour  assurer  cette  défense,  au 
moment  où  combinant  les  mouvements  du  corps  autri- 
chien avec  ceux  des  autres  corjis  de  la  Grande  Armée,  il 
lui  prescrit  de  tenir  à  Varsovie,  et  en  cas  d'évacuation 
de  "  marcher  sur  Kalish  »  .  Devant  l'écroulement  de  tous 
ses  plans,  de  tons  ses  projets,  quel  homme  ne  se  serait 
pas  laissé  emporter  par  la  colère? 

Pendant  toute  cette  sortie,  Bubna  ne  peut  placer  un  seul 
mot.  Quand  l'Empereur  a  fini  de  parler,  l'envoyé  autri- 
chien le  supplie  de  relire  sans  prévention  l'ordre  à 
Schwarzenberg  :  «  Eh  bien,  lisez.  »  Bubna,  reprenant 
le  papier  que  lui  tend  l'Empereur,  relit  les  premières 
phrases,  puis,  s  interrompant,  il  fait  remarquer  que  l'ordre 
n'est  pas  aussi  absolu  que  Napoléon  le  pense,  qu  il  ne 
«  doit  être  exécuté  que  dans  le  cas  où  le  Major  Général 
n'en  aurait  pas  envoyé  d'autre  »  ,  qu'ayant  été  rédigé  par 
un  militaire  il  est  mal  rédigé,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas   moins    que    le    corps   auxiliaire    demeure   sous    les 
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ordres  immédiats  de  l'Empereur  des  Français  :  u  C'est 
trop  tard,  réplique  l'Empereur,  le  mal  sera  fait,  le  Vice- 
Roi  sera  obligé  d'évacuer  Varsovie  et  de  se  retirer  der- 
rière l'Oder,  l'armement  des  Polonais  qui,  à  ce  que  le 
prince  Poniatowski  m'écrit,  est  assez  avancé  et  se  trouve 
déjà  porté  au  delà  de  20  000  hommes,  sera  compromis.  " 

PuisBubna  reprend  la  lecture  qu'il  interrompt  de  nou- 
veau pour  faire  remarquer  que  l'ordre  de  l'Empereur 
d'Autriche  ne  fait  que  confirmer  ceux  de  Mural  :  «  Non, 
repartit  l'Empereur,  mes  ordres  ne  tendaient  qu'à  la 
défense  de  Varsovie.  "  Cette  réflexion  permet  à  Bubna 
d'insinuer  que  la  position  des  Autrichiens  sur  le  flanc  de 
l'armée  russe  devient  très  importante.  «  J'aime  à  croire, 
reprend  l'Empereur,  ce  que  vous  me  dites  ;  j'ai  une  pleine 
et  entière  confiance  dans  votre  Empereur  depuis  que  je 
l'ai  vu  de  près.  J'ai  confiance  en  son  ministre;  mais, 
voyons,  lisez  les  lettres  de  votre  Empereur,  vous  pouvez 
les  lire;  lisez-les  à  haute  voix.  » 

Et  Bubna  s'exécute,  surveillant  tout  en  lisant  le  masque 
impérial  par-dessus  les  pages.  L'Empereur  écoute  la  lec- 
ture d'un  air  calme  mais  distrait,  son  esprit  est  ail- 
leurs; de  temps  en  temps  il  interrompt  par  des  mono- 
syllabes. Évidemment  à  ce  moment  il  compare  l'acte 
autrichien  à  celui  de  York,  et  tous  deux  lui  paraissent 
de  même  nature.  Peut-être  pense-t-il  déjà  à  en  tirer 
parti,  et  à  s'en  servir  pour  demander  de  nouvelles  levées; 
mais  il  reprend  bientôt  tout  son  empire  sur  lui-même;  la 
lecture  qu'il  se  fait  faire  n'a  pas  d'autre  but  que  de  lui 
en  donner  le  temps.  Quand  elle  est  terminée,  il  est  rede- 
venu maître  de  lui,  et  se  contente  de  déclarer  qu'il  faut 
attendre,  avant  de  prendre  un  parti,  les  nouvelles  qui 
certainement  allaient  arriver. 

La  conversation  se  traîne  ensuite;  elle  roule  sur  des 
sujets  généraux,  la  guerre,  la  paix,  la  prochaine  cam- 
pagne, et  dure  ainsi  vague  et  imprécise  jusqu'au  moment 
où  l'Empereur  congédie  l'envoyé  autrichien  :  «  l<'h  bien, 
général  Bubna,  espérons  le  mieux!  » 
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|j  audience  impériale  avait  duré  trois  heures;  pondant 
ces  trois  lieurcs,  l'Empereur  avait  successivement  passé 
par  divers  états  d'âme,  il  avait  été  tour  à  tour  calme  et 
violent,  maitre  de  lui  et  emporté;  il  avait  parlé  tout 
en  marchant  suivant  sa  coutume,  sautant  continuel- 
lement d'un  sujet  à  1  autre,  reprenant  et  abandonnant 
plusieurs  tbis  les  mêmes  idées.  Pendant  cette  conversa- 
tion entrecoupée  et  décousue,  il  avait  laissé  échapper  plu- 
sieurs aperçus  que  Bubna  avait  notés  avec  soin,  il  avait 
répété  son  opinion  u  que  la  Russie  ferait  la  paix,  si  l'Au- 
triche le  voulait,  mais  que  l'Angleterre  ne  voudrait  pas  la 
paix...  les  Anglais  voudront  la  cession  de  la  Hollande, 
pensait-il  >'  ,  mais  il  ne  pouvait  céder  la  Hollande.  La 
Suède  et  la  Russie  avaient  déjà  offert  au  Danemark  des 
compensations  en  Allemagne,  s'il  consentait  à  céder  la 
Norvège.  "  On  s'occupe  déjà  du  partage  de  mes  provinces, 
disait-il  avec  tristesse...  Le  prince  royal  de  Suède  est  un 
fou,  il  est  d  ailleurs  d'une  famille  de  fous.  »  A  propos  du 
départ  du  Roi  de  Naples  de  l'armée,  il  avait  déclaré  : 
«  Le  Roi  de  Naples  a  très  mal  fait,  je  lui  ai  lavé  la  tète. 
Le  connaissez-vous?  Il  est  très  brave,  même  très  brillant 
un  jour  de  bataille,  mais  il  n'a  pas  de  tète  :  le  Vice-Roi 
vaut  mieux  pour  un  commandement.  Il  a  plus  l'habitude 
d'une  grande  administration.  "  Il  avait  également  exprimé 
la  confiance  "  qu'il  avait  dans  l'Empereur  d'Autriche  et 
dans  Metternich  ;  mais  il  ne  fallait  pas  oublier  que  la  France 
avait  fait  beaucoup  de  mal  à  l'Autriche;  cela  laissait  des 
ressentiments  qui  ne  pouvaient  s'effacer  si  vite.  Des  évé- 
nements extraordinaires  comme  ceux  de  cette  campagne 
faisaient  beaucoup  d'ef^fet.  Les  nations  étaient  méfiantes  : 
vous  avez  fait  votre  alliance  avec  moi  à  perpétuité,  mais  "  ici 
l'Empereur  s'était  interrompu,  comme  s'il  avait  eu  peur 
d'avoir  été  trop  loin,  il  avait  laissé  sa  pensée  inachevée, 
et  s'était  plongé  dans  ses  réflexions,  puis  tout  à  coup  il 
avait  repris  :  «  Lorsque  j'ai  vu  que  le  traité  de  Tilsit 
gênait  la  Russie,  j'ai  voulu  négocier,  mais  la  Russie  ne 
voulut  pas,  elle  voulut  rompre  de  front,  cela  ne  vaut  ricti. 
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Dans  un  pareil  élat,  on  doit  ag^ir  franchement,  on  doit 
s'ex|)li(|uer  sur  ce  que  1  on  veut,  on  fait  de  nouveaux 
arrang^emenls,  voilà  la  marche  de  ma  politique;  on  me 
croit  une  tête  emportée,  on  se  trompe,  je  suis  un  homme 
de  calcul,  je  pèse  mes  moyens  et  ceux  des  autres,  je  suis 
franc,  je  ne  me  cache  pas.  " 

A  peine  rentré  chez  lui,  Bubna  avait  pris  la  plume 
pour  envoyer  à  sa  cour  ses  impressions  :  «  Au  moment 
où  I  éci'is,  pensait-il,  c'est-à-dire  trois  heures  après  1  au- 
dience, je  ne  puis  pas  me  dérober  à  l'intime  persuasion 
que  l'impatience,  la  métiance,  et  tous  les  sentiments 
qu'élève  dans  son  âme  la  manière  dont  il  ju^'je  cet  événe- 
ment, causent  à  l'Empereur  la  plus  violente  aj^itation. 
Quel  sera  le  parti  final  auquel  il  s  arrêtera  en  dernier 
résultat,  c'est  ce  que  je  n  oserais  pas  préjuger.  J'ai  cepen- 
dant la  croyance  que  la  réflexion  continuera  à  prévaloir, 
et  qu'elle  trouvera  le  })lu8  fort  appui  dans  l'état  d'affai- 
blissement des  forces  dans  lesquelles  les  derniers  événe- 
ments laissent  la  France.  L'Empereur,  à  ce  que  je  crois, 
ne  brusquera  rien,  il  affectera  de  regarder  les  démarches 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  comme  nécessitées 
par  les  circonstances,  il  paraîtra  reconnaître  que  les  États 
indépendants  sont  souvent  dans  le  cas  de  céder  à  l'impul- 
sion de  leur  intérêt,  il  s'abstiendra  même  de  se  plaindre, 
tout  au  plus  fera-l-il  entrevoir  les  suites  que  pourraient 
avoir  pour  l'Autriche  un  arrangement  particulier  entre 
la  France  et  la  Russie,  et  surtout  l'accroissement  de  puis- 
sance de  ce  dernier  empire  (1).  » 

Quelques  heures  plus  tard  Floret  avait  une  conversation 
avec  Bassano.  Le  ministre  ne  fit  aucune  allusion  à  l'en- 
tretien de  l'Empereur  et  de  Bubna,  il  affecta  la  plus  pro- 
fonde indifférence  quand  Floret  lui  donna  communica- 
tion des  ordres  à  Schwarzenberg  ;  il  regretta  simplement, 
comme    son   maître    l'avait   fait   le    matin    même,    qu'à 

(1)  Bubna  à  Metternich,  3  ff^vrier,  n"'  i  et  2.  (H.  H.  S.  A.  300,  Fran- 
kreich,  Berichtc  von  Bubna,  1813;  I-III  )  En  partie  dans  O.ncken,  I,  J03, 
(texte  allemand). 
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Vienne  on  eiil  mal  interprété  les  lettres  du  7  et  du 
8  janvier;  il  accueillit  sans  étonnenient  la  note  verbale 
de  Stackelbergf  affirmant  l'alliance  itiébraidable  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie  (I);  il  se  contenta  de  la  com- 
menter dans  un  sens  français  :  l'AnjO^leterre  et  la  Russie 
ne  peuvent  être  séparés,  pensait-il,  tant  que  la  France 
affichera  des  principes  contraires  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  la  première  de  ces  puissances;  le  jour  où  elle 
en  chanj<[ern,  la  Russie  fera  une  [)aix  séparée,  puisque 
alors  les  intérêts  de  l'Angleterre  se  trouveront  sauve- 
gardés (2) . 

Le  ministre  ne  s'était  pas  départi  de  son  calme  devant 
Bubna,  qu'il  voyait  lard  dans  la  soirée  :  «  Sa  Majesté, 
dit-il  à  1  envoyé,  déjà  entièrement  tranquillisée,  a  vu  avec 
un  plaisir  marqué  le  contenu  de  I  extrait  "  des  instruc- 
tions de  Metternich  du  25,  remis  par  Florel  le  matin 
même.  "  Il  prouve  clairement  que  l'ordre  donné  au 
prince  Schwarzenberg  n'est  qu'éventuel.  Cet  ordre,  comme 
l'observe  l'Empereur,  n'est  au  plus  que  mal  libellé.  Le 
Vice-Roi  a  envoyé  au  prince  un  ordre  général  par  M.  de 
La  Bédoyère,  qui  peut  être  arrivé  à  sa  destination  le  21  ; 
immédiatement  après,  un  autre  officier  expédié  du  grand 
quartier  général  porta  au  prince  l'ordre  relativement  à 
la  direction  qu'il  avait  à  prendre  sur  Kalisli,  ainsi  que 
l'Empereur  vous  l'a  dit.  M.  de  Scbwarzenberg  aura  reçu 
cet  ordre  à  peu  près  vers  le  28,  et  donc  presque  en  même 
temps  que  les  directions  qui  lui  ont  été  transmises  de 
Vienne,  celles-ci  sont  éventuelles,  ainsi  tout  se  rétablit  de 
soi-même  (3).  »  Puis  Bassano  avait  conliniié  :  «  Sa  Ma- 
jesté désire  que,  dans  vos  rapports,  vous  passiez  la  con- 

(1)  Voir  chap.  m,  page  107. 

(2)  Florel  à  Metternich,  4  février.  (H.  H.  S  A.  307,  Frankreich,  Berichte 
von  Florel,  1813;  I-II.) 

(3)  Bassanose  trompe;  les  premiers  ordres  envoyés  par  le  Vice-Roi  sont 
du  19  et  Ïi2  janvier  :  le  premier  est  arrivé  après  le  second.  Il  semble  que 
l'ordre  visé  dans  la  conversation  soit  celui  du  22,  et  que  ce  soit  le  30  jan- 
vier seulement  qu'Eugène  ait  pour  la  première  fois  donné  l'ordre  de  se 
replier  sur  Kaiisb.  La  Bédoyère  a  porté  l'ordre  du  22. 
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versation  de  ce  matin  entièrement  sous  silence,  ou  au 
moins  que  vous  ne  la  touchiez  que  faiblement  en  ne  pré- 
sentant que  ce  que  vous  y  avez  trouvé  d'agréable  (l).  » 

Ainsi  l'Empereur  avait  réfléchi.  Toute  la  politique  de 
Metternich  s'était  dévoilée  à  ses  yeux;  il  en  avait  saisi 
les  nuances  intermédiaires;  il  avait  vu  qu'elle  conduisait 
à  la  médiation  armée,  et  derrière  cette  médiation  il  avait 
aperçu  un  changement  de  système  de  l'Autriche;  ses 
visions  intérieures  lui  avaient  déjà  montré  la  coalition 
menaçante  et  l'Europe  entière  qui  se  levait  contre  lui. 
Mais  en  ces  jours  de  février,  il  ne  se  croyait  pas  assez  fort 
pour  la  vaincre,  il  ne  fallait  donc  pas  la  provoquer  inuti- 
lement; et  comme  il  savait  que  l'Autriche  n'était  pas  en- 
core prête  à  se  déclarer  immédiatement,  il  espérait 
qu'elle  lui  laisserait  le  temps  de  se  débarrasser  des 
Russes.  Ensuite,  il  ferait  opérer  une  conversion  à  ses 
régiments,  il  tomberait  sur  elle  à  l'improviste  et  réglerait 
ainsi  cette  affaire  nouvelle,  cette  défection  occulte  dont  on 
chuchotait  le  nom  à  voix  basse.  Ce  règlement  de  compte 
se  ferait  sans  tiers,  devant  l'Europe  vaincue  qui  y  assiste- 
rait sans  pouvoir  seulement  ouvrir  la  bouche  en  faveur  de 
la  victime,  ce  serait  une  simple  affaire  de  famille;  mais 
pour  cela  il  fallait  gagner  du  temps,  il  fallait  dissimuler. 

Aussi  Bassano  écrit-il  le  soir  même  à  Otto  :  «  M .  le 
comte  Bubna  a  remis  aujourd'hui  à  l'Empereur,  dans  une 
audience  particulière,  les  deux  lettres  autographes  de 
l'Empereur  d'Autriche.  Sa  Majesté  en  a  été  très  satisfaite. 
L'Empereur  d'Autriche  a  pris  des  dispositions  éventuelles 
relativement  au  corps  du  prince  Schwarzenberg  pour  le 
cas  où  les  communications  de  ce  corps  avec  le  grand 
quartier  général  se  trouveraient  coupées.  M.  le  comte 
Bubna  a  fait  connaître  que  ce  corps  n'en  resterait  pas 
moins  sous  le  commandement  immédiat  de  Sa  Majesté 
selon  le  traité  d'alliance,  comme  il  y  a  été  pendant   la 


(I)  Bubna  à    Metternich,  4   février,  n"  4.  (H.   H.  S.  A.  206,  Frankreich, 
Bericluc  von  t^ul.na,  1813;  I-III.) 
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campagne,  et  qu'il  dépend  de  S.  M.  l'Ernpereur  de  lui 
faire  adresser  tels  ordres  qu'il  ju(jera  convenables  par  le 
Major  Général.  »  Cependant  l'Empereur  espère  que  le 
mouvement  de  retraite  de  Schwarzenberg^  n'a  pas  encore 
commencé,  et  que  le  feld- maréchal  peut  encore  con- 
courir au  plan  d'ensemble.  Dans  le  cas  de  l'évacuation  de 
Varsovie,  le  corps  autrichien,  celui  de  Reynier  et  celui 
du  prince  Poniatowski  doivent  se  replier  sur  Kalish,  afin 
de  former  la  droite  de  l'armée  du  Vice-Roi  qui  est 
chargée  de  couvrir  la  Saxe,  en  attendant  »  les  renforts 
qui  viendront  de  France  "  .  Ce  plan  serait  dérangé  si  le 
prince  Schwarzenberg  avait  exécuté  un  mouvement  sur 
Cracovie  (1).  Il  n'est  pas  possible  de  montrer  plus  de 
calme.  On  dirait,  à  lire  ces  instructions,  que  l'Empereur 
n'a  rien  découvert  des  menées  autrichiennes. 

Quelques  jours  plus  tard,  au  milieu  des  pièces  qui  arri- 
vaient de  l'armée,  l'Empereur  trouvait  le  rapport  du  gé- 
rai Gifflenga,  rédigé  à  la  suite  de  la  mission  dont  il  avait 
été  chargé  auprès  de  Schwarzenberg  (2).  Le  général  avait 
percé  à  jour  les  intentions  des  Autrichiens  :  ils  ne  veulent 
pas  «  se  croire  en  mesure  d'en  imposer  à  l'ennemi  »  , 
écrivait-il,  ils  avouent,  d'ailleurs,  qu'ils  ont  les  «ordres  les 
plus  positifs  de  leur  cour  pour  ménager  le  contingent  »  . 
Il  continuait  en  notant  le  mécontentement  du  corps  auxi- 
liaire, les  relations  de  camaraderie  qui  existaient  entre  les 
avant-postes  russes  et  autrichiens  :  «  les  soldats  boivent 
tous  les  jours  ensemble  «  .  Enfin,  il  annonçait  qu'il  avait  été 
conclu  le  26  "  un  accord  par  lequel  les  troupes  russes 
occuperaient  Ostrolenka  et  Prassnitz,  et  que  les  hostilités 
cesseraient  (comme  s'il  y  en  avait  eu!)  pendant  cinq 
jours  «  .  C'est  de  cet  armistice  que  Schwarzenberg  avait 
profité  pour  exécuter  son  mouvement  de  retraite  (3). 

(1)  Bassano  à  Otto,  3  février.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Voir  chapitre  iv,  page  169. 

(3)  Rapport  du  général  Gifflenga,  31  janvier  (déjà  cité).  Une  copie  est 
jointe  à  la  dépêche  de  Bassano  du  10  février,  sans  date  ni  signature. 
(A.  E.    Autriche,  394  ) 
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Ces  nouvelles  ne  provoquent  pas  le  mécontentement  de 
l'Empereur.  Très  maître  de  lui,  il  dissimule  comme  il  l'a 
déjà  tait,  et  se  contente  de  faire  écrire  par  Bassano. 

«  Les  dispositions  du   prince  Schwarzenberg  ne  lais- 
sent pas  sans  inquiétude.  »    Le  :2,  il  a  du  recevoir  l'ordre 
de    tenir  à  Varsovie,  et  a  été  prévenu   que  le  Vice-Roi 
marcherait  vers  le    15   pour    le  soutenir  avec  cinquante 
mille  hommes.  Il  n'a  donc  aucune  raison  d'évacuer  cette 
place  :  «  S'il  l'évacuait,  une  mesure  aussi  fâcheuse  serait 
probablement    le  résultat   des    ordres    qu'il    a    reçus   de 
Vienne,  et  qui  l'alarmant  sur  sa  position  l'auraient  rendu 
plus  timide.  "    Cette  hypothèse  n'irrite  pas  l'Empereur; 
tristement,    mais  simplement,  il  constate  que   l'évacua- 
tion sur  Cracovie    »  ajouterait  un  nouveau  mal  à  un  mal 
très  grand;  retiré  sur  Cracovie,    le   corps  autrichien  ne 
serait  plus  avec  1  armée,  et  pourrait  se  trouver  sans  com- 
munication  avec   elle     Si   l'évacuation    ne    pouvait   être 
évitée,  ce  n'est  pas  sur  Cracovie,  mais  sur  Kalish  qu'elle 
devrait  se  faire  (l)  ». 

Un  tel  calme  chez  l'Empereur  n'est-il  pas  déroutant?  Il 
est  évident  qu'il  joue  au  plus  fin,  qu'il  laisse  l'Autriche 
entamer  des  négociations,  se  noyer  dans  des  subtilités, 
débrouiller  des  écheveaux,  y  chercher  des  fils  conducteurs, 
en  attacher  les  brins  par  des  nœuds  savants,  parce  qu'il 
est  sûr  de  les  trancher  avec  son  épée.  Mais,  pour  se  servir 
de  son  arme,  le  moment  n'est  pas  encore  venu,  et  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  encore  prêt. 


II 


Napoléon  avait  accepté  l'entremise  de  l'Autriche,  la 
Russie  avait  fait  savoir  à  la  cour  de  Vienne  qu'elle  atten- 
dait avec  impatience    son   envoyé,  le  moment  est  donc 

(1)  Bassano  à  Otto,  10  février.  (A    E.  Autriche,  394.) 
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venu  de  le  mettre  en  route.  Le  choix  est  délicat  et  diffi- 
cile, Metlernich  s'en  tire  par  un  expédient.  Au  lieu  de 
faire  partir  un  personnage  de  marque,  un  premier  rôle, 
il  se  contente  de  désigner  un  représentant  obscur,  pres- 
que une  doublure.  Cet  emploi,  il  le  confie  au  chevalier  de 
Lebzeltern.  Aucun  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux. 
N'était-ce  pas  Lebzeltern  qui  depuis  trois  ans  tenait  en 
main  tous  les  fils  des  intrigues  russes?  N'y  avait-il  pas  été 
mêlé  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne?  Ne  jouissait-il  pas 
de  toute  la  confiance  du  Tzar,  au  point  d'avoir  été  l'un 
des  confidents  de  sa  diplomatie  ultra-secrète  (I)?  N'était- 
il  pas  depuis  bientôt  un  an  l'intermédiaire  entre  Metter- 
nich  et  Stackelberg?  Aussi  semblait-il  merveilleusement 
adapté  au  rôle  pour  lequel  on  le  désignait.  De  rapports 
agréables,  plein  de  vie  et  d'entrain,  il  avait  un  talent  par- 
ticulier pour  insinuer  les  choses  les  plus  hardies,  quitte 
même  à  être  insolent,  mais  c'était  avec  tant  d'art  qu'on 
ne  pouvait  lui  en  vouloir.  Malheureusement,  au  point  de 
vue  représentatif,  il  n'avait  ni  titre,  ni  nom,  ni  grade 
élevé,  et,  dans  les  circonstances  présentes,  ce  manque  de 
surface  blessait  la  Russie  qui  voyait  un  général  partir 
pour  Paris,  et  un  diplomate  consommé  pour  Londres;  il 
lui  semblait  donc  que  Metternich  en  usait  bien  cavalière- 
ment avec  elle,  et  pourtant  le  ministre  autrichien  était 
loin  d'en  avoir  l'intention. 

Ce  choix  fuit,  Metternich  se  met  à  l'œuvre  pour  rédiger 
les  instructions  que  Lebzeltern  doit  emporter,  et  qui  sont 
d'ailleurs  en  grande  partie  communes  à  ses  envoyés  à 
Londres  et  à  Kalish.  Le  ministre  pense  que  «  les  vœux  de 
l'Empereur  ne  sauraient  être  exprimés  avec  trop  d'uni- 
formité aux  deux  cours  alliées  "  .  11  y  a  cependant  des 
différences  considérables  entre  la  cour  de  Londres  et 
celle  de  Pétersbourg;  ce  sont  ces  différences  qui  doivent 
inspirer  la  conduite  de   Lebzeltern.  L'envoyé  ne  doit  pas 


(i)  Lebztltern  à  Metternich,  5  février/24  janvier.  (H.   H.  S.  A    10,   Kuss- 
land,  Berichte  von  Lcbzeitera,  1812.) 
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oublier  que,  tandis  que  «  l'Angleterre  suit  un  système 
permanent  »  ,  la  Russie  en  change  souvent,  et  que  sa 
marche  actuelle  est  diamétralement  opposée  à  sa  «  marche 
antérieure  »  ;  il  faut  aussi  qu'il  iie  perde  pas  de  vue  que, 
si  elle  a  obtenu  des  succès,  c  est  malgré  "  une  série  de 
fautes  tant  politiques  que  militaires  »  .  Des  succès  rem- 
portés dans  ces  conditions  ont  dû  «  exalter  l'esprit  de  son 
gouvernement  "  ;  la  mission  de  Lebzeltern  aura  donc  spé- 
cialement pour  but  de  diriger  cette  "  exaltation  v,  qui  peut 
porter  la  Russie,  soit  à  bien  accueillir  les  propositions 
d'une  puissance  intervenante,  soit,  au  contraire,  à  lui  don- 
ner une  «  présomptueuse  sécurité  »  .  Or.  cette  présomp- 
tueuse sécurité  ne  peut  que  l'entraîner  à  "  des  idées  de 
conquête  incompatibles  avec  nos  intérêts,  et  lui  faire  em- 
ployer des  moyens  révolutionnaires,  contre  lesquels  il 
faudra  plus  tard  lutter  "  .  Metternich  craint  en  outre  que 
les  progrès  de  ses  troupes  en  Allemagne  ne  provoquent 
une  manœuvre  de  flanc  de  Napoléon;  enfin,  il  redoute 
surtout  un  changement  de  système.  Qui  sait  si,  un  jour, 
on  ne  verra  pas  un  rapprochement  entre  les  deux  empires 
actuellement  en  guerre?  Cette  éventualité  doit  être  envi- 
sagée. Aussi  le  départ  de  Lebzeltern  n'a-t-il  rien  d'ur- 
gent; il  l'est  d'autant  moins  que  toutes  les  questions 
importantes  ont  été  directement  traitées  avec  Stackel- 
berg,  Lebzeltern  n'a  «  que  des  réponses  à  recevoir  «  .  Les 
événements  vont  d'ailleurs  faciliter  ces  réponses,  puisque 
incessamment  la  Prusse  aura  pris  son  parti,  que  la 
Russie  aura  poussé  ses  troupes  jusqu'à  l'Oder,  et  que  les 
armées  mobiles  de  l'Autriche  "  se  trouvant  dans  le  flanc 
et  même  dans  le  dos  des  forces  russes,  leurs  opérations 
ultérieures  dépendront  pour  ainsi  dire  de  notre  volonté; 
nous  pourrons  les  arrêter  ou  les  favoriser;  le  moment  de 
négocier  est  donc  venu  "  . 

Il  est  nécessaire  que  Lebzeltern  obtienne  une  réponse 
K  explicite  »  du  Tzar  en  faveur  de  l'entremise  autri- 
chienne. Mais,  en  offrant  ainsi  son  entremise,  Metter- 
nich ne  veut  être  pour  le  moment  qu'un  simple  intermé- 
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diaire  entre  les  puissances,  il  ne  veut  absolument  pas  être 
médiateur.  Il  continue  ainsi  son  jeu  de  subtilités.  Il  dis- 
tingue comme  toujours  des  »  nuances  intermédiaires  »  . 
Il  ne  faut  pas  confondre  entremise  ou  intervention  avec 
médiation.  Les  deux  mots  n'ont  pas  du  tout  le  même 
sens;  et  d'ailleurs  le  second  effarouche  Napoléon,  il  ne 
faut  donc  pas  s'en  servir;  aussi,  pour  qu'il  n'v  ait  pas  de 
confusion  possible,  il  définit  l'une  et  l'autre  expression. 
«  Comme  puissance  chargée  d'une  simple  entremise,  nous 
devons  porter  des  paroles  de  paix  de  part  et  d'autre, 
comme  puissance  médiatrice  nous  aurions  à  dicter  des 
conditions  de  paix.  "  Donc  si  la  Russie  et  l'Angleterre  ne 
veulent  pas  énoncer  les  conditions  de  la  paix,  l'Autriche 
les  demandera  à  la  France;  mais  cette  demande  n  im- 
pliquera pas  l'obligation  de  les  soutenir  les  armes  à  la 
main.  D'ailleurs,  dès  le  début,  il  s'agit  moins  «de  bases 
détaillées  de  la  paix  future,  que  de  celles  premières  et 
générales  sur  lesquelles  pourrait  s'asseoir  une  négocia- 
tion "  ;  car  il  ne  faut  pas  se  noyer  dans  le  détail. 

Cependant,  si  on  demande  l'avis  de  l'Autriche,  Lebzeltern 
peut  insinuer  que  la  base  des  compensations  paraît  préfé- 
rable à  celle  de  Vuii  possidetis  ou  de  toute  autre,  parce 
qu'elle  sera  vraisemblablement  acceptée  par  la  France, 
étant  «  implicitement  contenue  dans  les  propositions 
faites  en  18 12  à  lord  Castlereagh  par  le  duc  de  Bassano  »  . 
Les  bases  posées  et  acceptées,  la  négociation  pourrait 
s'engager,  on  ferait  choix  d'un  lieu  de  réunion,  Prague 
par  exemple. 

Mais,  dans  l'esprit  de  Metternich,  toute  cette  marche 
qu'il  étudie  avec  soin,  n'est  qu'un  préambule,  elle  doit 
amener  insensiblement  l'Autriche  à  changer  de  rôle,  à 
transformer  son  intervention  en  médiation.  Il  sera  de  la 
plus  grande  utilité  pour  les  coalisés  de  «  nous  porter  par 
suite  des  négociations  au  rôle  de  médiateur  »  ,  pense-t-il. 
Napoléon  craignant  cette  transformation,  il  est  de  l'inté- 
rêt des  alliés  de  la  provoquer. 

Fort  liabilement,  eti  terminant,  le  ministre  insiste  sur 
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la  nécessité  de  suivre  la  inarche  que  vient  ainsi  de  tracer 
le  cabinet  de  Vienne,  car  si  les  puissances  doutent  de  ses 
intenlions,  «  elles  perdent  la  cause  qu'elles  annoncent 
comme  générale  •)  ;  si  elles  n'entrent  pas  dans  ses  vues, 
«  elles  le  paralysent  pour  la  défense  de  cette  même 
cause...  Toute  marche  contraire  ou  qui  s'écarterait  de 
cette  route,  loin  de  mener  au  but,  doit  essentiellement  le 
faire  manquer  »  . 

Ces  instructions  fondamentales  sont  accompagnées  de 
plusieurs  autres,  qui  doivent  guider  Lebzeltern  dans  cette 
mission  particulièrement  délicate  et  difficile  Le  ministre 
lui  communique  quantité  de  pièces  qui  peuvent  l'aider, 
entre  autres  l'autorisation  donnée  par  Napoléon  de  dé- 
mentir toute  interprétation  de  son  discours  au  Sénat  (1)  ; 
il  le  charge  d'une  lettre  de  l'empereur  François  j)our  le 
Tzar,  et  dune  lettre  de  lui-même  pour  le  chancelier 
russe  (2) . 

Ainsi  que  Metternich  s'en  rendait  compte,  la  médiation 
ne  pouvait  être  réelle  que  si  elle  s'appuyait  sur  une  forte 
armée;  il  était  donc  aussi  important  de  réorganiser  l'ar- 
mée que  de  négocier. 

Pendant  l'année  1812,  l'Autriche  avait  eu  sous  les 
armes,  outre  les  30  000  hommes  du  corps  auxiliaire,  une 
armée  de  réserve  qui,  sous  le  nom  de  corps  de  réserve  et 
le  commandement  du  prince  de  Reuss,  avait  couvert  la 
Galicie;  elle  avait  eu  en  outre  en  Bohême,  en  Bukovine, 
en  Transylvanie  quelques  troupes  pour  garder  sa  l rou- 
tière et  surveiller  les  mouvements  des  Russes   dans   ..  la 


(1)  Chap.  m,  page  82. 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  8  février,  n"  i,  n"  2,  n°  3,  n"  4.  (H.  H.  S.  A. 
7,  Russland,  Weisungen  an  Lebzeltern,  1813;  II.  — Publié  par  Oncrk.^i,  I, 
421  et  suiv.)  »  Le  comte  de  Metternich  dit  positivement^  qu'il  ne  peut  pro- 
noncer aucune  base  sans  préjuger  les  intentions  des  autres  cours,  et  de 
crainte  de  ne  pas  pouvoir  une  fois  qu'il  les  aurait  énoncées  en  revenir,  si 
elles  n'étaient  pas  conformes  à  leurs  vues,  c'est  pourquoi  il  souhaite  que 
les  cabinets  «le  Londres  et  de  Pétersbourg  veuillent  prendre  l'initiative,  et 
lui  faire  connaître  confidentiellement  sur  quelles  bases  ils  consentiraient 
à  négocier.  ^    Hardenberg  à  .Munster,  7  février.  (Onckkn,  II,  111.) 
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crainte  que,  si  la  Russie  faisait  la  paix  avec  la  Porte,  elle 
ne  tombât  inopinément  sur  la  Bukovine  et  la  Tran- 
sylvanie (1)  "  . 

Aussitôt  cette  crainte  dissipée,  les  troupes  de  Buko- 
vine et  de  Transylvanie  s'étaient  mises  en  mouvement. 
Napoléon  eût  désiré  les  voir  prendre  l'offensive  en  Vol- 
hynie  (2).  Mais  Metternich  n'avait  pas  voidu  céder  à  ce 
désir,  ayant  assuré  à  la  Russie  que  sous  aucun  prétexte 
il  n'augmenterait  son  corps  auxiliaire,  il  s'était  contenté 
de  les  rapprocher  du  théâtre  des  opérations.  Les  troupes 
de  Bukovine  avaient  passé  en  Galicie  et  étaient  venues 
renforcer  le  corps  de  réserve,  et  celles  de  Transylvanie 
étaient  remontées  en  Bukovine  ;  quant  au  corps  de  réserve, 
il  avait  reçu  l'ordre  de  se  rapprocher  de  la  Bohême.  Mais 
ces  dispositions  n'étaient  que  des  mesures  provisoires, 
insuffisantes  pour  soutenir  la  politique  de  l'Autriche; 
aussi  l'Empereur  décida-t-il  de  porter  à  100  000  hommes, 
les  62  806  hommes  déjà  sous  les  armes. 

Le  25  janvier,  le  conseil  aulique  de  guerre  prenait  à 
ce  sujet  des  décisions  importantes,  qui  étaient  approuvées 
par  l'Empereur  le  9  février.  Les  troupes  existantes  de- 
vaient s'augmenter  de  9  456  hommes  obtenus  en  mettant 
les  régiments  déjà  formés  sur  pied  de  guerre.  A  ces 
troupes,  on  ajouterait  une  armée  de  nouvelle  formation 
qui,  sous  le  nom  de  corps  d'observation  de  Bohème,  s'élè- 
verait à  22  bataillons,  34  escadrons,  et  9  compagnies  : 
soit  à  29410  hommes,  5  359  chevaux,  9  batteries  et 
62  canons  (3) . 

Ainsi  au  commencement  de  février  les  événements 
tournent  au  gré  des  désirs  de  Metternich.  Il  a  su  se  main- 
tenir au  pouvoir  malgré  ses  ennemis  politiques  (4),  Napo- 

(i)  Hardcnberg  à  Munster,  28  avril   1812.  (O.ncrkn-,  II,  83.) 

(2)  Chap    m,  page  65,  note   I. 

(3)  Annexe  aux  instructions  de  Lebzeltern.  (H.  H.  S.  A.  7,  Russiand, 
Weisungen  an  Lebzeltern,  1813;  II.)  —  Criste,  Dcr  Beitritt  OEsterreichs 
zur  Coalition  im  lahre  1813,  224.  Dans  les  chiffres  qu'il  donne,  Criste  ne 
tient  pas  compte  des  compagnies  (artillerie,  pionniers,  etc.) 

(4)  Archiduc  Jean,  76. 
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léon  ne  s'est  pas  laissé  aller  envers  l'Autriche  au  mouve- 
ment de  mauvaise  humeur  que  l'on  pouvait  craindre,  les 
missions  de  Lebzeltern  et  de  Wessenberg  vont  lui  per- 
mettre d'exposer  sa  manière  de  voir,  et  d'essayer  d'orien- 
ter dans  un  sens  conforme  à  ses  intérêts  les  systèmes 
politiques  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  La  Prusse  a 
suivi  ses  conseils,  son  roi  vient  de  quitter  Berlin  et  d'ar- 
river à  Breslau  en  territoire  neutralisé;  il  échappe  ainsi 
à  la  surveillance  des  baïonnettes  Françaises,  et  se  rap- 
proche à  la  fois  de  l'Autriche  et  du  quartier  g^énéral 
russe  (I)  ;  dès  lors,  pour  passer  dans  le  camp  opposé,  il  n'a 
plus  qu'un  pas  à  taire.  Il  semble  donc  que,  dans  cette 
première  quinzaine  de  février,  ce  soit  l'Autriche  qui  dans 
la  coulisse  tienne  tous  les  fils  conducteurs  de  la  politique 
européenne.  Metternich  triomphe  sur  toute  la  ligne;  aussi 
l'Empereur  reconnaissant  le  nomme-t-il  chancelier  de 
l'ordre  de  Marie-Thérèse,  distinction  importante  qui  était 
restée  vacante  depuis  la  mort  du  prince  de  Kaunitz,  et 
qui  faisait  prévoir  qu'il  serait  nommé  un  jour  ou  l'autre 
«  chancelier  intime  de  la  Cour  et  de  l'Etat  (2)  "  . 

Mais  ce  triomphe  sera-t-il  de  longue  durée?  Peut-on 
être  sur  que  Napoléon  gardera  son  calme?  Le  ministre 
autrichien  a  conquis  des  positions,  il  faut  qu'il  s'y  for- 
tifie pour  parvenir  à  s'y  maintenir  définitivement.  Aussi 
affecte-t-il  avec  Otto  un  grand  abandon;  il  lui  montre 
toutes  les  pièces  que  Schwarzenberg  a  transmises  sur 
la  retraite,  afin  de  bien  lui  prouver  que  ce  n'est  que 
forcé  et  contraint  que  le  corps  auxiliaire  a  pris  sa 
ligne  de  retraite  sur  Gracovie.  A  travers  les  documents 
qu'il  lui  fait  passer  sous  les  yeux,  Otto  n'aperçoit  rien; 
le  mouvement  lui  parait  naturel.  L'ambassadeur  se  laisse 
chapitrer  si  facilement  que  Bubna,  qui  voit  à  Paris  ses 
dépêches,  écrit  ;  «  Les  dépêches  du  comte  Otto  sont  faites 
dans  un  si  bon  esprit  qu'on  pourrait  croire  qu'elles  sont 


(1)  D  UssEL,  212. 

(2)  Otto  à  Bassano,  4  et  11  mars.  (A.  E.  Autriche,  394^ 
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dictées  par  Votre  Excellence  (I).  "  11  se  laisse  démontrer 
que  les  ordres  du  Vice-Roi  sont  inexécutables,  que  la 
retraite  sur  Cracovie  est  devenue  indispensable,  que  les 
rapports  des  Polonais  sur  l'état  des  troupes  sont  faux, 
et  11  cet  excellent  homme  »  transmet  naïvement  ces  don- 
nées à  Paris  (2)  ;  il  les  justifie  presque  :  »  L'aversion  des 
troupes  autrichiennes  pour  cette  guerre  est  un  fait  que 
personne  ne  peut  nier;  il  eût  été  très  imprudent  de  pla- 
cer ces  trou|)es  dans  un  dilemme  qui  eût  pu  justiHer  cette 
répugnance  et  amener  une  désorganisation  (3) .  » 

Metternich  d'ailleurs  lui  parait  plus  que  jamais  attaché 
au  système  français.  Le  ministre  fait  tout  pour  le  mainte- 
nir dans  celte  illusion  trompeuse.  La  dépêche  de  Bubna 
l'a  mis  au  courant  de  son  audience  du  3  février  avec  1  Em- 
pereur jusque  dans  ses  moindres  détails;  il  sait  combien 
le  mot  de  médiation  a  irrité  Napoléon,  aussi  se  défend-il 
de  l'avoir  employé  :  "  C'est  vous,  dit-il  à  Otto,  qui  vous  en 
êtes  servis  les  premiers  »  ,  tandis  que  l'Autriche  ne  voyait 
dans  toutes  ces  démarches  qu'une  intervention,  u  l'inter- 
vention d'une  alliée  qui,  fatiguée  des  embarras  de  la 
guerre,  aspire  à  en  accélérer  le  terme  ;  l'idée  d'une  média- 
tion serait  absolument  vide  de  sens  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre, l'Autriche  n'ayant  aucun  moyen  d'attaquer  cette 
puissance  »  .  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  deux  mots 
de  médiation  et  d'intervention  dont  le  sens  est  bien  diffé- 
rent; il  ne  faut  pas  que  ces  expressions  créent  un  malen- 
tendu entre  les  deux  cabinets,  car  l'Autriche  a  besoin  de 
la  France  :  n  Notre  alliance  avec  la  France,  ajoute-t-il, 
est  tellement  nécessaire,  que  si  vous  la  rompiez  aujour- 
d'hui, nous  vous  proposerions  demain  de  la  rétablir  abso- 
lument dans  les  mêmes  conditions.  Cette  alliance  n'a  pas 
été  le  résultat  d'une  guerre,  ni  d'une  condition  de  paix 
comme   celle  de   Tilsit,   elle  est  le   produit   d'une  mûre 

(1)  Bubna  à  Metternich,  9  mars.  (H.  H.  S  A.  30(j,  Frankreich,  Berichte 
von  Bubna,  1813;  I-III.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  15  février.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  Otto  à  Bassano,  19  ftArier.  (Id.) 
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réflexion,  et  elle  a  été  préparée  par  des  rapprochements 
successifs  et  spontanés.  Posez  donc  en  fait,  et  considérez 
comme  une  vérité  incontestable,  que  nous  ne  cherchons 
que  notre  bien,  que  nous  ne  redoutons  plus  la  France, 
mais  les  Russes.  « 

Plus  que  jamais  Metternich  se  fait  insinuant;  le  mot  de 
l'Empereur  :  .i  Monsieur,  c'est  une  mauvaise  pièce  »  ,  est 
si  plein  de  menaces!  Aussi  insiste-t-il  long^uement  sur  le 
besoin  qu  ont  l'Autriche  et  la  France  de  se  refaire,  sur  les 
intentions  rassurantes  de  sa  cour,  qui  ne  veut  que  la  paix; 
il  déclare  que  léquilibre  européen  n  est  pas  une  chimère, 
qu'il  résulte  de  l'alliance  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de 
la  Porte  contre  la  Russie  et  l'Angleterre;  il  reconnaît  (jue, 
malgré  cet  équilibre,  «  la  France  conservera  toujours  une 
prépondérance,  qui  tient  à  sa  position  et  à  son  inépui- 
sable richesse  »  ;  mais  il  avoue  que  cette  prépondérance 
était  devenue  «  un  motif  de  jalousie  lorsque,  après  les 
succès  les  plus  étonnants,  la  France  avait  voulu  létablir 
en  droit  »  ;  et  il  conclut  u  que  la  France  pacifiée  mettra  un 
terme  à  l'importance  passagère  des  Russes,  qu'elle  repren- 
dra tout  l'ascendant  que  sa  puissance,  ses  moyens  pécu- 
niaires, et  sa  modération  doivent  lui  garantir  à  jamais  »  . 

Recevant  de  telles  confidences,  comment  s'étonner 
qu'Otto  ne  s'endorme  pas  dans  une  parfaite  tranquillité  : 
Il  Telles  sont,  monseigneur,  uniformément  les  principes 
et  les  vues  de  ce  cabinet  m  ,  dit-il  en  terminant  sa 
lettre  (1). 

AusTsi  ne  cherche-t-il  pas  à  écouter  derrière  les  portes 
ou  dans  les  antichambres,  à  se  répandre  dans  la  société 
pour  beaucoup  entendre  et  beaucoup  apprendre.  Les 
conversations  de  cabinet,  celles  qui  ont  lieu  sur  rendez- 
vous  lui  suffisent;  il  fait  de  la  diplomatie  passive,  et  non 
de  la  diplomatie  active;  il  est  ainsi  aussi  utile  à  Met- 
ternich qu'à  son   maître   :    »  Le  comte   Otto  continue  à 


(1)  Otto  à  Bassano,  17  février.  (A.  E.  Autriche,  894.  —  l'ublic  par  V\iy, 
I,  306.) 
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seconder   fortement    ma    manière    de    voir    »  ,    pense  le 
ministre  [l] . 

Toutes  ces  conversations  entre  le  ministre  et  l'ambas- 
sadeur ont  lieu  pendant  le  séjour  de  Knesebeck  à  Vienne. 
De  ce  séjour  Otto  ne  sait  rien  ;  il  entre  chez  Metternich 
par  une  porte,  tandis  que  Knesebeck  ou  Hardenberg^  en 
sortent  par  l'autre;  il  ne  soupçonne  pas  le  double  jeu  que 
joue  le  ministre;  il  ne  se  doute  pas  que  tout  ce  qu'on  lui 
montre  est  également  montré  à  l'envoyé  de  Hanovre,  et 
qu'Hardenberg  reçoit  des  confidences  qui  sont  en  con- 
tradiction avec  celles  qu'on  lui  fait.  C'est  ainsi  que,  tout 
en  assurant  la  France  de  son  attachement,  Metternich 
déclare  à  Hardenberg  «  que  l'Autriche  ne  veut  pas  d'une 
paix  française,  mais  d'une  paix  européenne,  qu'elle  n'est 
pas  alliée  avec  la  France  pour  la  paix,  et  que  si  une  fois 
l'Autriche  s'entendait  avec  les  jniissances  coalisées  sur  les 
bases  de  la  paix,  elle  preiulrait  alors  le  rôle  qu'elle  aurait 
déjà  joué  maintenant,  si  elle  avait  eu  :200  000  hommes 
sur  pied,  qu'alors  elle  dicterait  la  paix  à  la  France,  et  la 
forcerait  à  l'accepter  (2)  "  . 

Cependant,  malgré  son  isolement  v^olontaire  et  inop- 
portun, Otto  ne  peut  pas  être  sourd  aux  bruits  de  la  rue, 
qui  montent  jusqu'à  ses  fenêtres;  il  entend  gronder  et 
grossir  la  rumeur  des  masses  qui  crient  partout  contre 
l'alliance  française  en  la  qualifiant  de  «  monstrueuse  »  . 
Il  a  déjà  timidement  signalé  ces  faits,  mais  maintenant 
ils  ont  pris  une  telle  importance,  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de 
ne  pas  s'en  effrayer;  aussi  le  19  février  écrit-il  :  >'  L'Eu- 
rope a  besoin  de  se  calmer...  Je  supplie  Votre  Excellence 
de  ne  pas  se  faire  d'illusion  sur  les  sentiments  qui  fer- 
mentent en  Allemagne.  Il  est  vraisemblable  que  la  plupart 
des  souverains  alliés  sont  de  bonne  foi,  mais  les  peuples 
sont  contre  nous.  "  L  Autriche,  elle  aussi,  n'échappe  pas  à 
ce  travail  lent  de  désorganisation  :    »  Jamais  gouverne- 

(1)  Metternich  à  Floret,  28  février,  n»  3.  (H.  H.  S.  A.  .307,  Frankreich, 
Berichte  von  Floret,  1813;  I-II.) 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  7  février.  (Oncken,  II,  110.) 
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ment  n'a  eu  plus  pressant  besoin  de  ménager  la  nation  que 
celui  de  l'Autriche.  »  A  mesure  que  les  Russes  avancent, 
l'agitation  augmente.  Cette  agitation  a  plusieurs  causes  : 
si  parmi  les  Allemands  il  y  a  a  une  hostilité  irréconci- 
liable contre  la  France  »  ,  un  orgueil  froissé  par  les  récentes 
humiliations,  il  y  a  chez  les  Slaves  de  rite  grec  un  sen- 
timent religieux,  qui  fait  placer  parmi  les  saintes  icônes 
le^  portraits  d'Alexandre  et  d'Elisabeth.  Gomment,  dans 
ces  conditions,  les  armées  d'Alexandre  ne  seraient-elles 
pas  considérées  comme  des  armées  libératrices! 

Metternich  d'ailleurs  entretient  avec  complaisance  Otto 
dans  ses  craintes  :  "  Vous  ne  sauriez  croire,  lui  dit-il  un 
matin  de  février,  combien  il  a  fallu  d'adresse  et  de  cons- 
tance pour  nous  soutenir  jusqu'ici.  Je  passe  régulièrement 
quatre  à  cinq  heures  de  la  journée  chez  le  ministre  de  la 
police.  Nos  cachots  regorgent  de  gens  que  nous  avons  fait 
enlever  secrètement,  pour  prévenir  le  mal  qu'ils  pour- 
raient nous  faire;  nous  risquons  tous  les  jours  i]ue  l'Em- 
pereur ne  soit  insulté  publiquement,  ou  que  je  ne  sois 
même  assassiné  (1).  » 

Et,  pour  confirmer  ces  affirmations,  quelques  jours  plus 
tard  il  montre  à  l'ambassadeur  les  pièces  d'un  complot 
dirigé  contre  lui;  il  devait  être  assassiné  un  soir  en  sortant 
de  la  maison  de  la  princesse  Bagration  par  deux  officiers  : 
(i  On  croit,  a-t-il  ajouté,  que  l'alliance  française  ne  tient 
qu'à  ma  vie.  Je  suis  prêt  à  la  sacrifier  pour  soutenir  un 
principe  que  je  crois  utile  au  pays,  mais  nous  sommes 
tellement  gênés,  que  nous  devons  garder  le  secret  sur  les 
complots,  pour  ne  pas  exalter  davantage  les  esprits... 
Notre  position  serait  moins  pénible,  si  vous  nous  parliez 
avec  plus  d'ouverture.  Vous  avez  vu  les  écritures  volumi- 
neuses que  nous  avons  envoyées  à  Paris,  nous  ne  vous 
laissons  ignorer  aucune  de  nos  vues  ni  de  nos  démarches, 
vous  n'y  répondez  pas,  nous  ignorons  complètement  vos 
projets  politiques.  Veuillez  donc  nous  traiter  comme  des 

(1)  Otto  à  Bassano,  19  février.  (A.  E.  Autriclie,  394.) 


UNE    PERIODE   DE   DEMARCHES  195 

amis  qui  sont  intéressés  à  vous  servir,  et  rendez-vous  forts 
par  votre  confiance.  " 

Ainsi  Metternicli,  non  content  d  assurer  la  France  de 
-sa  fidélité,  lui  reproche  1  incertitude  dans  laquelle  elle  le 
laisse;  et  couiine  il  se  sent  coupable,  avec  beaucoup  d'à- 
propos  il  prend  les  devants,  il  se  plaint  d'être  tenu  à 
l'écart,  d  être  traité  avec  méfiance.  «  C'est  évidemment, 
ripofete  Otto,  que  nous  n  avons  rien  fait  qui  puisse  influer 
sur  la  position  générale  des  affaires  (1).  d 

Toutes  ces  conversations  impressionnent  lambassa- 
<leur;  il  n'y  a  plus  de  doute,  le  ciel  en  Europe  devient 
menaçant,  il  se  fait  de  plus  en  plus  noir,  et,  comme  les 
jours  d'orage,  le  vent,  précurseur  immédiat  du  mauvais 
temps,  se  lève  partout;  aussi  la  superbe  confiance  d  Otto 
«ommence-t-elle  à  1  abandonner  :  «  Si  la  guerre  dure, 
•écrit-il,  tout  le  reste  de  lEurope  sera  bouleversé.  Les 
souverains  alliés  de  la  France  seront  anéantis,...  les  sou- 
verains placés  à  côté  de  leurs  peuples  et  de  leurs  armées 
ne  seront  plus  que  le  misérable  jouet  des  événements,... 
dans  cet  état  de  choses,  la  France  ne  doit  compter  que 
sur  elle-même  et  son  immense  torce.  Elle  n'a  d'autres 
alliés  que  des  princes  presque  isolés;  les  peuples  entraînés 
par  les  machinations  russes  sont  prêts  à  rompre  tous  les 
liens  qui  les  unissaient  aux  dynasties  régnantes  (2).  » 

Et  ailleurs  :  «  Nous  touchons  à  une  période  peut-être 
la  plus  critique  de  toutes,  puisque  les  principes  révolu- 
tionnaires qui  ont  désolé  la  France,  paraissent  se  répandre 
en  Allemagne  pour  en  faire  le  théâtre  des  plus  sanglantes 
catastrophes,...  les  éléments  de  l'insurrection  existent 
partout. . .  La  Bavière  commence  déjà  à  craindre  des  mou- 
vements dans  les  pays  de  Bayreuth  et  d'Anspach,  on  voit 
déjà  régner  une  fermentation  sourde  dans  le  Tyrol  et  en 
Westphalie.  L'Autriche  elle-même  n  est  pas  sans  inquié- 
tude. Les  pamphlets  les  plus  violents  circulent  dans  toutes 


(i)  Otto  à  Bassano,  28  février  (A.  E.  Autriche,  394^. 
(2)  Otto  à  Bassano,  19  février  (déjà  cité). 
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les  parties  de  TAIlemagne,  le  mécontentement  est  g^éné- 
ral...  Même  en  Autriche  les  peuples  paraissent  vouloir 
s'emparer  de  la  question  politique,  et  forcer  le  gouver- 
nement à  agir  au  gré  de  leurs  passions.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'espoir  d'une  paix  prochaine  peut  seul  calmer  les 
esprits  (1) .  » 

Ces  craintes  d'ailleurs  étaient  fondées.  Plus  que  tout 
autre,  Metternich  était  effrayé.  Sa  nature  le  portait  à 
avoir  horreur  des  mouvements  populaires,  l'appel  aux 
passions  lui  inspirait  de  la  répulsion.  Élevé  à  Strasbourg 
par  un  jacobin  de  1792  (2),  il  avait  gardé  des  théories 
qu'il  avait  entendu  exposer  un  dégoût  profond  :  «  Je  ne 
crois  pas  que  les  moyens  révolutionnaires  sauveront  le 
monde  (3)  »  ,  avait-il  dit  un  jour  de  janvier  à  Stackel- 
berg  à  propos  des  proclamations  russes. 

Or  il  voyait  partout  autour  de  lui  les  peuples  faire 
appel  aux  moyens  révolutionnaires;  l'emploi  de  ces 
moyens  dans  la  Prusse  orientale  par  les  Russes  devait 
l'éloigner  de  la  Russie;  l'exemple  du  gouvernement  prus- 
sien entraîné  par  des  volontés  populaires  le  mettait  en 
méfiance  contre  la  Prusse.  L'acte  de  York  lui  paraissait 
inqualifiable.  Ces  idées  étaient  d'ailleurs  celles  de  l'Em- 
pereur. "  De  toutes  les  chances  les  plus  funestes  sans 
doute  et  les  plus  opposées  à  ma  façon  de  voir,  écrivait-il 
le  17  février  à  Napoléon,  sont  celles  qui  tendent  à  dis- 
soudre les  liens  sacrés  entre  les  souverains  et  les  peuples, 
et  placent,  ainsi  que  la  Prusse  nous  en  offre  en  ce  mo- 
ment l'exemple,  le  souverain  à  côté  de  son  peuple  (4).  » 

Nul  doute  que  ces  manières  de  voir  n'eussent  beaucoup 
contribué  à  développer  le  sentiment  de  défiance  qui 
existait  déjà  à  Vienne  contre  Saint-Pétersbourg  ou  Berlin. 
Ce  sentiment  était  encore  accru  par  la  crainte  des  asso- 

(1)  Otto  à  Rassano,  6  mars  (confidentiel)  (A.  E.  Autriche,  394). 

(2)  Metternich,  I,  8.  —  Son  précepteur  à  Strasbourg  avait  étémcHibre  du 
tribunal   révolutionnaire,    et  en  92  avait  présidé  à  Paris  le  comité  des  Dix. 

(3)  Metternich  à  Stackelberg,  12  janvier.  (Nesselhode,  V,  8.) 

(4)  L'Empereur  d'Autriche    à  l'empereur  Napoléon,   17  février.   (A.  E. 
Autriche,  supplément,  29.) 
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ciations  secrètes  qui  pullulaient  en  Prusse.  Non  content 
d'interdire  à  ses  fonctionnaires  d'en  faire  partie  (1),  Met- 
ternich  voulait  faire  prendre  une  mesure  analogue  par  le 
gouvernement  prussien,  et  le  21  février  son  ambassadeur 
Zichy  profitant  d'une  occasion  favorable  en  avait  insinué 
l'idée  à  Hardenberg  (2) . 

Il  faut  reconnaître  que  ces  alarmes  n'étaient  pas  vaines. 
En  Autriche  même,  la  police  allait  découvrir  un  complot 
pour  soulever  le  Tyrol.  Des  agents  anglais  y  attisaient  le 
feu,  répandaient  de  l'or  et  promettaient  des  armes.  Le 
mouvement  devait  embrasser  toute  la  région  des  Alpes, 
soulever  le  Tyrol,  le  Voralberg,  la  Suisse,  la  Valteline, 
la  Garinthie,  Vérone  et  l'Illyrie,  tandis  qu'un  corps  an- 
glais débarquerait  à  Fiume,  et  qu'une  flotte  bombar- 
derait Gènes.  Au  mois  de  février  tout  était  prêt,  le  chef 
et  les  conjurés.  Le  chef  n'était  autre  que  le  propre  frère 
de  l'Empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Jean  qui  disait  à  ce 
propos  :  «  Si  Dieu  est  avec  nous,  qui  sera  contre  nous.  " 
Heureusement  pour  Metternich,  Dieu  n'était  pas  avec  eux, 
car  une  dénonciation  vint  livrer  les  détails  du  complot  à 
la  police.  Le  baron  Hormayr,  archiviste  de  la  chancellerie 
d'État,  le  conseiller  Schneider  furent  enfermés  dans  des 
forteresses;  d'autres  plus  heureux,  comme  le  duc  d'Ace- 
renza,  purent  prendre  la  fuite  à  temps,  d'autres,  comme 
l'agent  anglais  King,  furent  expulsés  ;  et  quant  à  l'archi- 
duc Jean,  il  fut  obligé  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne 
pas  quitter  Vienne,  et  fut  placé  sous  la  haute  surveillance 
du  comte  de  Nimpsch  (3) . 

Tous  ces  événements  augmentaient  les  craintes  de 
Metternich;  plus  que  jamais  il  l)làmait  sincèrement  les 
mesures  prises  par  le  Roi  de  Prusse.  S'il  voyait  avec  plaisir- 
la  Prusse  se  détacher  de  son  alliance  avec  la  France,  il 


<i)  Rapport  de  Metternich,  17  décembre.  (283,  Vortràge,  1812;  XI-XII.)' 
(2)  Zichy  à  Metternich,  21  février  post-scriptuin.  (H.  H.  S.  A.  93,  Preus-^ 

sen.  Berichte  von  Zichy,  1813.) 

3)  Archiduc  Jean,  73  et  suiv.  —  Gentz  à  Nesselrode,  18  mars.  (Nessel- 

RODE,  V,  51.)  —  Otto  à  Bassano,  8  et  il  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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déplorait  que  ce  fut  brutalement  par  des  mesures  révolu- 
tionnaires, il  eût  désiré  la  voir  agir  courtoisement,  avec 
des  procédés  de  grand  seigneur;  il  ne  se  cachait  pas 
pour  regretter  devant  Otto  que  la  France  ne  lui  eût  pas 
accordé  quelques  fonds,  ou  n'eût  pas  reconnu  sa  neutra- 
lité. Il  pensait  qu'alors  le  mouvement  eût  été  moins  vio- 
lent, la  rupture  plus  lente,  et  plus  enveloppée  de  formes. 
En  tout  cas,  »  il  blâmait  la  conduite  inconsidérée  de  son 
monarque,  et  l'aveuglement  de  ceux  qui  se  trouvaient  à 
la  tête  du  mouvement  actuel  »  ;  il  allait  même  jusqu'à 
afficher  de  «  la  compassion  »  pour  un  roi  qui  était  ainsi 
«  entraîné  (1)  «  . 

Mais,  malgré  tous  ces  dangers  ou  ces  menaces  de  dan- 
gers, Metternich  n'en  poursuivait  pas  moins  ses  projets. 
Jusqu'ici  tout  lui  avait  réussi,  son  étoile  ne  l'avait  pas 
abandonné,  et  plus  que  jamais  il  avait  confiance  en  elle. 


m 


Dans  les  premiers  jours  de  février,  les  avant-postes 
autrichiens  arrêtaient  à  Brody  le  secrétaire  du  prince 
Adam  Gzartoryski,  porteur  d'une  lettre  de  l'empereur 
Alexandre  au  prince,  et  d'un  projet  de  rétablissement  du 
royaume  de  Pologne  en  faveur  du  Tzar;  ce  projet  avait 
été  élaboré  par  deux  ministres  du  grand  duché,  Matusze- 
vicz,  etMostowski. 

La  lettre  du  Tzar  était  une  réponse  à  une  lettre  pré- 
cédente du  prince, 'dont  les  Autrichiens  ignoraient  le  con- 
tenu, mais  il  y  était  évidemment  question  d'un  projet  de 
constitution  de  la  Pologne  différent  de  celui  des  ministres. 
La  lettre  d'Alexandre  faisait  allusion  à  des  projets  anté- 
rieurs, auxquels,  déclarait-elle,  le  Tzar  ne  pouvait  pour  le 
moment  donner  «aucune  publicité  «  ,  afin  de  ne  pas  jeter 

(1)  Otto  à  Bassano,  il  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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la  Prusse  et  l'Autriche  dans  les  bras  de  la  France;  malgré 
tout,  Alexandre  assurait  qu'il  ne  considérait  pas  les  Polo- 
nais comme  des  ennemis,  il  leur  conseillait  de  placer  en 
lui  leur  confiance,  et  affirmait  que  ni  la  Lithuanie,  ni  la 
Podolie,  ni  la  Volhynie  ne  pouvaient  être  détachés  de 
l'empire  russe,  ou  avoir  un  autre  souverain  que  lui  (1). 

D'une  part  cette  lettre  ne  laissait  aucun  doute  sur  les 
intentions  du  Tzar  d'incorporer  le  royaume  de  Pologne  à 
son  empire  (2);  or  ce  projet  ne  pouvait  plaire  à  Metter- 
nich,  ses  méfiances  se  trouvaient  donc  brusquement  éveil- 
lées. D'autre  part  cette  pièce  était  un  merveilleux  instru- 
ment pour  irriter  Napoléon  contre  les  Polonais,  en  lui 
représentant  ces  derniers  comme  prêts  à  abandonner  sa 
cause. 

Il  envoya  donc  une  copie  de  ces  pièces  à  Bubna,  avec 
ordre  de  ne  la  montrer  qu'à  l'Empereur,  d'attirer  son 
attention  sur  les  agissements  de  la  nation  polonaise, 
«  qui  n'avait  été  polonaise  que  depuis  qu'elle  avait  cessé 
de  l'être,  qui  cajolait  en  apparence  la  France,  et  promet- 
tait à  l'approche  des  dangers  fidélité  et  amour  à  la  Rus- 
sie (3)  »  . 

Écrivant  à  Floret  par  le  même  courrier,  Metternich  lui 


(1)  Ces  textes  aux  archives  de  Vienne.  (H.  H.  S.  A.  307,  Frankreich, 
Weisungen  an  Bubna,  1813;  I-III,  —  284,  Vortriige,  1813;  I-U.)  — 
Bignon  un  mois  après  recevait  une  lettre  anonyme;  son  correspondant 
lui  faisait  savoir  que  le  prince  Adam  avait  envoyé  un  projet  de  restaura- 
tion de  la  Pologne,  et  que  quelque  temps  plus  tard  deux  ministres  du 
duché  lui  avaient  adressé  un  projet  sur  le  même  sujet  établi  par  eux,  et 
différent  du  sien  en  le  priant  de  le  transmettre  au  Tzar.  ^  ayant  pas  reçu 
de  réponse,  les  ministres  avaient  envoyé  une  copie  de  leur  projet  directe- 
ment au  Tzar,  et  cétait  cette  copie  que  le  Tzar  communiquait  à  Czartoryski. 
Le  20  mars  d'ailleurs  Mostowski  écrivait  à  ce  sujet  à  Napoléon  une  lettre 
d'excuses.  (A.  E.  Pologne,  333et334.)  — Les  textes  publiés  par  Mazade, 
Mémoire  du  P.  A.  Czartoryski  et  Correspondance,  II,  302.  —  O.ncken, 
I,  226.  —  BiG.NON,  XI,  406,  et  aussi  Souvenirs  d'un  diplomate,  307.  — 
(Voir  d'Ussel,  287.) 

(2)  Nesselrode  était  opposé  à  ce  projet  (Société  d'Histoire  de  Russie, 
XXXI,  301). 

(3)  Metternich  à  Bubna,  6  février.  (H.  H.  S.  A.  309,  Frankreich,  Wei- 
sungen an  Bubna,  1813;  II-III.)  —  Publié  par  Oscre>,  I,  426. 
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recommandait  de  garder  le  plus  profond  silence  sur  cette 
affaire  vis-à-vis  de  Bassano.  liC  ministre  devait  tout  igno- 
rer, et  même  ses  envoyés  devaient  «  marquer  de  l'éton- 
nement  sur  l'indiscrétion  de  l'Empereur  (1)  "  ,  dans  le  cas 
où  il  en  aurait  parlé. 

Ces  pièces  n'arrivent  à  Paris  que  le  14.  Bubna  se  rend 
aussitôt  chez  Hassauo  j)our  demander  une  audience  de 
l'Empereur.  Vainement  le  ministre  lait-il  des  eflorts  pour 
arracher  à  Bubna  le  secret  des  confidences  qu'il  est  char- 
gées de  transmettre,  l'envoyé  autrichien  reste  absolument 
impénétrable,  ce  qui  intrigue  au  plus  haut  point  Bassano; 
il  se  demande  même  si  ces  communications  »  ne  sont  pas 
dirigées  contre  sa  personne  »  . 

L'audience  impériale  a  lieu  le  lendemain  1 1  dans  les 
petits  appartements.  L'Empereur  à  peine  remonté  «  de 
la  parade  »  fait  introduire  Bubna.  Il  a  ce  jour-là  un 
Cl  air  affable  »  ,  et  est  de  très  bonne  humeur.  C'est  sans 
épée  qu'il  reçoit  l'envoyé  autrichien,  et  devant  lui  il  se  fait 
servir  un  verre  de  vin  d'Espagne.  Ceci  fait,  Bubna  lui 
remet  les  pièces  qu'il  est  chargé  de  lui  communiquer. 
L'Empereur  les  lit  lui-même.  «  C  est  Czartoryski,  s'écrie- 
t-il,  je  reconnais  son  style,  ses  phrases.  »  Puis  aussitôt,  il 
se  met  à  causer  de  ce  projet  de  constitution,  il  l'appelle 
u  une  chimère  »  .  Il  prétend  en  avoir  connaissance  depuis 
Austerlitz.  »  L  empereur  Alexandre,  dit-il,  connaît  ce 
projet  aussi  bien  que  moi,  nous  en  avons  parlé,  il  n'y 
prêtera  certainement  pas  les  mains.  S'il  se  laissait  séduire 
par  l'appât  qu'on  lui  offre,  il  sait  que  ce  serait  perpétuer 
la  guerre.  Quoique  je  n'aie  pas  un  intérêt  aussi  essentiel 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  l'ont,  je  m  y  opposerai  cer- 
tainement avec  toutes  les  forces  de  mon  empire.  »  Il  se 
livre  ensuite  à  des  commentaires  peu  flatteurs  sur  l'armée 
russe,  déclarant  qu'il  ne  croit  pas  à  la  vigueur  de  sa  résis- 
tance, il  ajoute  qu'il  y  a  «  une  très  grande  différence  entre 


(1)  Metternich  à  Floret,  6  février.  (H.  H.    S.    A.    308,   Frankreich,  Wei- 
sungen  an  Floret,   1813;  II-III.) 
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les  deux  Alexandre  »  ,  et  accompagne  cette  boutade  d'un 
grand  éclat  de  rire. 

Ainsi  le  résultat  de  la  communication  est  manqué; 
l'Empereur  refuse  de  tenir  le  projet  pour  sérieux,  il  n'est 
nullement  indigné  contre  les  Polonais,  aussi  Bubna  tout 
déçu  s'efforce-t-il  de  l'irriter  :  «  Je  suis  étonné,  Sire,  que 
Votre  Majesté  n'attache  pas  à  la  communication  que  j'ai 
eu  1  honneur  de  lui  faire,  autant  d'imj)ortance  qu  il  a  sem- 
blé à  l'Empereur  mon  maitre  qu'elle  méritât.  »  Et  alors, 
il  représente  le  parti  polonais  qui  avait  élaboré  le  projet 
transmis  à  Alexandre  comme  fortifié  par  l'entrée  des 
Russes  à  Varsovie  :  a  J'ai  tâché,  écrit  Bubna,  de  peindre 
avec  les  couleurs  les  plus  noires  la  conduite  des  Polonais, 
<jui  de  tout  temps  ont  nourii  l'hydre  de  la  discorde  et  de 
la  révolte,  mon  but  secret  était  d'irriter  l'Empereur  pour 
lui  faire  prononcer  un  partage  futur  de  la  Pologne.  >» 

Mais,  malgré  les  efforts  de  l'envoyé  autrichien,  Napo- 
léon continue  à  considérer  cet  incident  comme  de  peu 
d  importance,  et  se  contente  de  dire  :  «  L'Empereur 
Alexandre  se  fera  adorer  à  Varsovie,  il  donnera  des  pro- 
clamations, fera  des  dispositions  militaires,  vous  fera  peut- 
être  à  vous  et  à  la  Prusse  l'offre  de  partager  la  Pologne, 
nourrira  en  secret  les  espérances  de  la  nation  pour  tirer 
parti  de  ses  forces,  mais  je  le  connais  trop  bien,  pour  ne 
pas  être  convaincu  qu'il  ne  sanctionnera  jamais  la  cons- 
titution qu  on  lui  propose,  et  qu'il  ne  réunira  jamais  le 
Duché  à  son  empire.  Il  sait  qu'une  guerre  éternelle  en 
«erait  la  suite  immanquable.  " 

De  la  Pologne,  l'Empereur  passe  brusquement  à  l'An- 
gleterre ;  il  déclare  que  les  Anglais  depuis  l'incident  de 
Walpole  se  rendent  compte  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur 
l'Autriche;  ils  ont  "  une  toute  aussi  petite  idée  des  forces 
seules  de  la  Russie  que  des  talents  de  Kutusov,  prétend- 
il,  »  aussi  ne  sont-ils  plus  opposé  à  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  France.  —  "  Je  ne  doute  pas,  reprend  Bubna,  que 
Votre  Majesté  puisse  faire  la  paix  avec  cette  dernière 
puissance,  mais  le  duché  de  Varsovie  sera  toujours  une- 
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dirHciillé.  Aussi  peu  vous  pouvez  permettre,  Sire,  qu'il 
lonibe  sous  In  domination  russe,  aussi  peu  la  Russie  vou- 
dra voir  continuer  la  puissante  influence  de  Votre  Ma- 
jesté telle  qu'elle  l'a  exercée  jusqu'ici  sur  ce  pays.  — 
Je  ne  permettrai  jamais  que  la  Russie  s'agrandisse,  je 
ne  céderai  rien  de  ce  qui  est  constitutionnellement 
réuni  à  mon  enq)ire.  Mais  il  est  des  objets  qui  ne  le  sont 
pas,  je  les  ai  réservés  pour  des  points  de  négociations.  Je 
suis  loin  de  la  Pologne,  ce  que  j'ai  fait,  je  ne  l'ai  fait  que 
conditionnellement  :  il  faut  voir  »  Et  l'Empereur  ne  ter- 
mine passa  phrase,  il  laisse  sa  pensée  en  suspens.  Cepen- 
dant, malgré  cette  interruption,  Bubna  se  croit  autorisé  à 
conclure  de  ce  qu'il  a  entendu,  que  l'Empereur  admettra 
un  partage  de  la  Pologne  sur  les  bases  du  dernier  partage. 

Après  une  pause  l'Empereur  reprend  :  «  Nous  aurons  à 
coup  sur  la  paix  avec  la  Russie,  si  l'Autriche  la  veut,  si 
vous  savez  bien  faire,  comprenez-vous  :  si  vous  savez  bien 
faire.  Si  vous  saviez  faire!  Je  n'en  sais  rien.  Si  vous  saviez 
bien  faire,  vous  auriez  dit  aux  Russes  :  vous  n'entrerez  pas 
dans  le  duché  de  Varsovie,  cette  province  est  défendue 
par  mon  corps  d'armée,  je  ne  veux  pas  sacrifier  la  vie  de 
mes  soldats  qui  doit  être  chère  à  tout  souverain,  et  je  ne 
veux  pas  compromettre  l'honneur  de  mon  corps;  si  vous 
entrez  dans  le  Duché,  je  m'y  opposerai  de  toutes  mes 
forces.  Et  si  vous  aviez  envoyé  10  000  hommes  de  votre 
corps  d'observation  de  Galicie  à  Schwarzenberg,  les  Russes 
n'auraient  pas  fait  un  pas  en  avant,  j'en  suis  persuadé; 
mais  vous  n'avez  pas  voulu  le  faire,  Schwarzenberg  ayant 
ordre  de  ne  point  compromettre  son  corps,  il  n'a  pu  faire 
davantage  qu'il  n'a  fait;  on  ne  peut  pas  livrer  bataille 
sans  compromettre  son  corps.  " 

A  cette  manière  de  voir,  Bubna  oppose  le  traité  ;  il  sou- 
tient que  toute  augmentation  du  corps  auxiliaire  est  con- 
traire au  traité,  et  pour  empêcher  les  Russes  d'entrer  en 
Pologne,  la  France  aurait  dû  autoriser  Schwarzenberg  a 
signer  un  armistice.  Mais  l'Empereur  ne  relève  pas  cette 
opinion. 
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Quoi  qu'il  eut  été  très  gai,  pendant  cette  audience, 
Bubna  avait  remarqué  que  Napoléon  semblait  avoir  été 
très  distrait;  vers  la  fin  surtout,  il  lui  avait  paru  ne  plus 
être  à  la  conversation,  il  s'était  promené  en  silence,  ab- 
sorbé dans  ses  méditations,  il  s'était  arrêté  longtemps  à  la 
fenêtre,  arpentant  la  pièce  dans  tous  les  sens,  et  n'avait 
plus  parlé  que  par  monosyllabes,  questionnant  même  sur 
le  temps  qu'il  faisait. 

En  sortant,  Bubna  avait  l'impression  très  nette  que  si 
l'Empereur  voulait  faire  la  paix  avec  la  Russie,  il  ne  vou- 
lait pas  la  faire  avec  l'Angleterre,  qu'en  tout  cas  il  ne  vou- 
lait nullement  que  l'Autriche  lui  forçât  la  main.  "  Mena- 
cez de  vos  forces  les  Russes,  mais  je  neveux  pas  que  vous 
m'en  menaciez.  »  Telle  était,  d'après  Bubna,  la  pensée 
impériale  (1). 

Quelques  jours  après  cette  audience,  le  14  février, 
l'Empereur  ouvrait  solennellement  le  Corps  législatif.  Il 
s'y  rendait  en  grand  cortège  et  du  haut  du  trône,  entouré 
des  princes  grands  dignitaires,  des  ministres,  des  grands 
officiers  de  l'empire  et  de  la  couronne,  des  grands-aigles 
de  la  Légion  d'honneur,  ayant  en  face  de  lui  1  Impé- 
ratrice, entourée,  elle  aussi,  des  olficiers  de  sa  maison,  il 
prononçait  le  discours  d'ouverture,  où  longuement  il 
énumérait  les  derniers  événements.  Il  dénonçait  les  per- 
fidies de  l'Angleterre,  qui  «  propageait  partout  des  idées 
de  révolte  contre  les  souverains  "  ,  il  rappelait  la  cam- 
pagne de  Russie,  et  les  désastres  de  la  retraite  :  «  l'éner- 
gie de  mes  peuples,  disait-il,  dans  ces  grandes  circons- 
tances, leur  attachement  à  l'intégrité  de  l'empire,  l'amour 
qu'ils  m'ont  montré  ont  dissipé  »  toutes  les  craintes  que 
l'on  pouvait  avoir.  Les  départements  nouvellement  an- 
nexés ont  été  aussi  fidèles  dans  leurs  sentiments,  que  les 
provinces  de  l'ancienne  France.  Puis  lentement,  et  mar- 
telant ses  mots,  il  déclarait  au  milieu  d'un  profond  silence  : 


(1)  Bubna  à   Metternich,    16    février,  arrivée   le    17    mars.  (H.  H.  S.  A. 
306.  Frankreich,  Berichte  von  Bubna,  1813;  I-III.) 
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qu'il  était  heureux  d'avoir  signé  un  Concordat,  que  la 
«  dynastie  française  régnait  et  régnerait  en  Espagne  »  , 
qu'il  était  satisfait  de  la  conduite  de  ses  alliés,  qu'il  n'en 
abandonnerait  aucun,  et  qu'il  maintiendrait  l'intégrité 
de  leurs  États.  «  Les  Russes  rentreront  dans  leur  affreux 
climat.  Je  désire  la  paix,  elle  est  nécessaire  au  monde. 
Quatre  fois  depuis  la  rupture  qui  a  suivi  le  traité  d'Amiens, 
je  l'ai  proposée  dans  des  démarches  solennelles.  Je  ne  ferai 
jamais  qu'une  paix  honorable  et  conforme  aux  intérêts  et 
à  la  grandeur  de  mon  empire,  car  une  mauvaise  paix 
nous  ferait  tout  perdre  jusqu'à  l'espérance,  et  tout  serait 
compromis,  même  la  prospérité  de  nos  neveux  (1).  i> 

Ainsi  l'Empereur  confirmait  toutes  ses  déclarations 
précédentes  à  Bubna,  à  l'Empereur  d'Autriche,  et  le  rap- 
port de  Bassano  au  Sénat.  Il  n'abandonnait  aucun  de  ses 
projets;  ni  la  défection  du  corps  prussien,  ni  les  mau- 
vaises nouvelles  venant  de  Prusse,  ni  la  retraite  du  corps 
autrichien,  ni  les  raisons  de  Metternich  ne  l'avaient 
ébranlé.  Il  se  maintiendrait  en  Espagne,  et  assurerait  l'in- 
tégrité de  la  Pologne,  et  quajit  à  la  paix,  il  ne  la  signerait 
qu'honorable,  il  entendait  par  là  une  paix  qui  ne  touchât 
pas  au  grand  empire. 

«Le  discours  de  Sa  Majesté  a  produit  un  grand  effet  >», 
assurent  le  lendemain  les  journaux,  d'autant  plus  que 
la  rentrée  du  «  Corps  législatif  était  attendue  impatiem- 
ment. »  Ce  discours  coupait  court  à  tous  les  bruits,  à 
toutes  les  conversations  tendancieuses;  c'était  le  coup 
de  gouvernail,  qui  devait  remettre  l'esprit  public  dans  le 
droit  chemin  (2) . 

A  Vienne,  l'attente  n'avait  pas  été  moins  vive  qu'à 
Paris  :  n  Sa  lecture  a  inspiré  le  plus  grand  intérêt,  pré- 
tend Otto...  Le  peu  de  mots  que  ce  discours  renferme 
sur  la  paix  dit  ce  qu'il  fallait  dire,  pour  faire  con- 
naître les  dispositions  de  Sa  Majesté  sans  les  rendre  inef- 

.  (1)  Moniteur,  15  février.  — Correspondance,  XXIV,  19581. 
(2)  Rapports  de  police.  (A.  N.,  A.  F.  IV,  1526.)' 
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ficaces  par  un  trop  g^rand  désir  de  les  voir  réalisées.  Ils 
expriment  les  vœux  d'un  monarque  qui  aime  la  paix, 
mais  qui  n'a  aucune  raison  de  craindre  la  guerre  (I).  » 
Telles  étaient  les  opinions  que  Metternich  avait  exprimées 
devant  Otto,  et  que  ce  dernier  rapportait  avec  com- 
plaisance. 

Mais  en  lui-même,  le  ministre  trouve  que  l'Empereur 
a  trop  peu  parlé  de  la  paix,  et  déplore  que  le  peu  de  mots 
qu'il  en  ait  dit,  ait  été  aussi  catégorique  sur  ses  con- 
ditions, ce  qui  ne  peut  que  gêner  les  démarches  qu'il 
entreprend,  surtout  celles  qu'il  fait  à  Londres.  Ce  discours 
d'ailleurs  a,  trouve-t-il,  une  tendance  plus  belliqueuse 
que  pacifique;  c'est  aussi  l'avis  personnel  de  Floret  qui 
est  chargé  de  présenter  en  ce  sens  les  impressions  du 
gouvernement  autricliien  (2) . 

Cependant,  en  Allemagne,  les  événements  marchaient 
avec  une  rapidité  effrayante.  En  cette  fin  de  février  le 
prince  Eugène  abandonnait  avec  les  restes  de  la  Grande 
Armée  la  ligne  de  la  Vistule,  le  12  il  avait  quitté  Posen, 
et  s'était  dirigé  sur  Berlin  qu'il  allait  évacuer  bientôt,  les 
cosaques  tournant  les  lignes  françaises  avaient  même 
tenté  un  hourra  sur  cette  ville.  Le  Roi  de  Prusse  réfugié  à 
Breslau  prenait  des  mesures  qui  précipitaient  la  rupture 
avec  la  France,  les  édits  de  février  étaient  signés  et  pu- 
bliés, l'insurrection  soulevait  les  provinces  de  la  Prusse  (3). 
Il  n'y  avait  donc  plus  d'illusions  à  avoir.  Napoléon  n'en  a 
pas,  il  n'en  garde  pas.  La  réorganisation  des  divers  corps 
de  la  Grande  Armée  marche  à  pas  de  géant,  Eugène  peut 
mettre  en  ligne  à  la  fin  de  février  44  110  hommes,  et 
81  canons.  A  cette  date,  le  corps  de  Lauriston  sur  l'Elbe 
a  trois  divisions  prêtes  à  aller  au  feu,  soit  22  900  hommes 
et  34  pièces  d'artillerie;  les  premières  et  deuxièmes  divi- 

(1)  Otto  à  Bassano,  27  février.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Floret  à  Metternich,  9  mars,  n°  8.  (H.  H.  S.  A.  307,  Frankreich, 
Berichte  von  Floret,  1813;  III.)  —  Metternich  à  Floret,  28  février,  n»  4 
(H.  H.  S.  A.  308.  Frankreich,  Weisungen  fur  Floret,  1813,  II-III.) 

(3)  D'UssEL,  233. 
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sions  des  I"  et  IV  corps,  dites  divisions  d'Erfiirt,  sont 
reconstituées  (17  033  hommes  et  24  canons);  et  sur  la 
basse  Elbe,  les  troupes  des  généraux  Morand  et  Carra 
Saint-Gyr  comptent  6  000  hommes  et  14  bouches  à  feu. 
En  arrière  la  ¥  division  de  Laurislou  est  au  complet  (1). 
Il  en  est  de  même  des  IIP,  IV%  VF,  et  Xir  corps.  Le 
départ  de  l'Emjjereur  est  donc  prochain. 

Mais,  avant  de  quitter  Paris,  }^apoléon  pense  de  nou- 
veau au  couronnement  de  l'Impératrice,  qui  est  un  corol- 
laire de  la  réjjence.  L'Impératrice  écrit  sous  son  inspira- 
tion à  son  père  :  "  Soyez  persuadé,  cher  papa,  que  je  suis 
très  flattée  de  cette  marque  de  confiance  de  l'Empereur, 
que  Dieu  veuille  que  je  ne  sois  pas  dans  le  cas  d'assumer 
les  devoirs  d'une  régente,  ce  serait  pour  moi  un  très  triste 
malheur...  Dieu  veuille  que  ces  vœux  que  vous  avez  la 
bonté  de  faire  pour  moi  soient  entendus,  et  que  cet  été 
r empereur  ne  soit  pas  séparé  de  nous.  Cette  pensée  est 
terrible  pour  moi,  après  toutes  les  peurs  que  j'ai  eues 
Tannée  passée  (2) .  » 

En  attendant  le  l  l  mars,  un  sénatus-consulte  fixe  le 
douaire  de  l'Impératrice,  en  cas  de  mort  de  l'Empereur. 
Ce  douaire  s'élève  à  quatre  millions,  avec  la  jouissance 
des  palais  de  l'Elysée,  des  Grand  et  Petit  Trianons.  Ce 
sénatus-consulte  est  aussitôt  envoyé  en  Autriche  (3) . 

Plus  que  jamais,  à  la  veille  de  la  rupture,  l'Empereur 
est  en  coquetterie  avec  son  beau-père,  plus  que  jamais  il 
veut  empêcher  l'Autriche  de  se  déclarer  trop  tôt,  et  de 
même  que  Metternich  essaie  de  l'endormir,  il  veut  de  son 
côté  lui  donner  le  change  sur  ses  véritables  sentiments. 

(1)  D'UssEL,  .362. 

(2)  Marie-Louise  à  l'empereur  François,  Paris,  4  mars.  (H.  H.  S.  A. 
Hof-Rorrespondenz,  Briefe  der  Kaiserin  Marie-Louise.) 

(3)  Bassano  à  Otto,  li  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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IV 


Une  lettre  de  l'empereur  François  à  son  cendre,  en 
réponse  à  celle  qu'il  lui  a  envoyée  à  propos  du  Concordat, 
«st  l'occasion  pour  Metternich  de  faire  parvenir  à  Bubna 
•et  à  Floret  de  nouvelles  instructions. 

Napoléon  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  contre  les  Polo- 
nais au  mouvement  de  colère  sur  lequel  il  comptait.  Il 
revient  donc  à  la  chargée.  L'envoi  de  la  correspondance 
entre  Schwarzenberg^  et  le  Yice-Roi  doit  servir  à  déuion- 
Irer,  que  le  quartier  général  français  a  été  induit  en  erreur 
par  les  Polonais  sur  les  forces  des  Russes,  elle  doit  donc 
les  discréditer.  D'ailleurs  les  Polonais  sont  des  témoins 
gênants,  ils  dévoilent  toutes  les  manœuvres  autrichiennes  ; 
par  eux  Napoléon  est  mis  au  courant  de  tous  les  mouve- 
ments, il  devient  dès  lors  difficile  de  les  dénaturer;  il  faut 
donc  brouiller  l'Empereur  avec  les  Polonais.  Dans  ce  but 
Metternich  les  compare  aux  émigrés,  qui  n'ayant  plus  de 
patrie  «  n'avaient  rien  à  perdre,  et  par  conséquent  rien  à 
défendre...  Les  moyens  des  puissances  ne  leur  semblent 
exister  que  pour  le  soutien  de  leur  cause,  ils  ne  ménagent 
point  ces  moyens,  parce  qu'en  ne  contribuant  pas  à  leur 
soutien,  ils  ne  leur  coûtent  rien.  Les  lettres  du  prince 
Poniatowski  ressemblent  à  celles  des  princes  et  des  géné- 
raux français  émigrés  "  .  Donc  Bubna  ne  saurait  trop  s'éle- 
ver contre  toutes  les  allégations  des  Polonais.  »  Ce  que 
les  Polonais  ont  tâché  d'accréditer  sur  la  faiblesse  maté- 
rielle des  armées  russes  et  sur  le  tâtonnement  de  leurs 
généraux  est  entièrement  faux.  »  Il  est  évident  que  l'ar- 
mée russe  a  considérablement  souffert,  mais  elle  a  moins 
souffert  que  l'armée  française,  parce  qu'une  «  troupe 
<{ui  poursuit  ne  souffre  pas  dans  les  mêmes  proportions, 
que  celle  qui  est  en  retraite  »  .  Et  puis,  il  faut  le  recon- 
naître, si  les  Russes  ont  montré  dès  le  début  de  leurs  opé- 
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rations  de  l'hésitation,  il  n'en  est  plus  de  même  mainte- 
nant, «  leurs  mouvements  depuis  la  Bérézina  n'ont  pas 
été  en  tâtonnant,  ils  ont,  au  contraire,  porté  l'empreinte 
d'un  plan  fixe;  "  leur  marche  à  travers  le  duché  de  Var- 
sovie en  est  une  preuve.  Trouvant  dans  le  Duché  une 
armée  organisée,  ils  ont  réuni  quatre-vingt  mille  hommes 
pour  la  forcer  à  battre  en  retraite,  tandis  que  les  corps 
de  Wittgenstein  et  de  Tschitschakov  poussaient  rapide- 
ment en  avant,  et  s'arrêtaient  sur  la  Vistule  pour  attendre 
que  le  reste  de  l'armée  fût  arrivé  à  leur  hauteur.  Ce 
mouvement  exécuté,  il  est  vraisemblable  que  toutes  les 
troupes  russes  reprendront  à  la  fois  et  sur  une  même 
ligne  leur  marche  en  avant. 

En  prévision  de  l'avenir,  l'Autriche  arme,  conformé- 
ment aux  affirmations  de  son  Empereur  contenues  dans 
sa  lettre  du  23  janvier  (1).   u  A  la  fin  de  mars  : 

Hommes.         Chevaux. 

Le  corps  auxiliaire  formera 39  712         6  806 

Le  corps  d'observation  de  Galicie  auquel 

on  a  joint  le  corps  de  Transylvanie 

sera  de 33  231         6  458 

Un   troisième  corps  qui  se  forme  en  ce 

moment  en  Bohême  sur  les  frontières 

de  la  Silésie  prussienne,  dans  la  Silésie 

avitrichienne  et  dans  les  cercles  reculés 

de  la  Moravie,  sera  de 27  740         5  359 

Total 100  683       18  623  n 

Ce  dernier  corps  est  rendu  nécessaire  par  le  mouvement 
que  semblent  faire  les  armées  russes  sur  la  Silésie.  Telles 
sont  les  dispositions  militaires  avouées  par  Metternich. 
Otto  envoie  des  états  détaillés  des  effectifs  autrichiens  (2) . 
Outre  ces  questions  militaires,  Metternich  charge  Bubna 
d  attirer  l'attention  de  l'Empereur  sur  la  situation  inté- 


(1)  Voir  chap.  m,  page  95. 

(2)  Otto  à  Bassano,  5  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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rieure  de  l'Allemagne,  sur  l'esprit  crinsurrection  qui 
perce  non  seulement  en  Prusse,  mais  même  en  Bohême. 
<i  Toutes  ces  considérations  réunies  nous  l'ont  désirer 
ardemment  la  paix  (1).  " 

Dans  une  seconde  instruction  confidentielle,  Metternich 
déclare  que  si  le  corps  auxiliaire  n'a  pas  pris  la  direc- 
tion de  Kalish,  c'était  pour  ne  pas  «  le  sacrifier  en 
pure  perte  >■  ;  il  ne  craint  pas  d'écrire  :  «  La  position  des 
choses  est  tellement  compromise  pour  la  France,  que  nous 
n'avions  que  le  choix,  ou  de  sacrifier  en  vain  une  élite  de 
notre  armée,  ou  de  déplaire  momentanément  à  l'Em- 
pereur des  Français.  La  détermination  de  Sa  Majesté 
Impériale  ne  pouvait  élre  douteuse  dans  une  occurrence 
pareille  (2) .  » 

Bubna  devait  demander  une  audience  à  l'Empereur 
pour  lui  faire  connaître  le  contenu  de  ces  instructions,  et 
même  lui  communiquer  l'instruction  n"  1 .  Aussi  Metter- 
nich se  tient-il  avec  son  envoyé  officiel  dans  une  sage 
réserve;  avec  Floret,  il  se  laisse  aller  à  plus  d'abandon. 

«i  Que  le  cabinet  français  s  isole  pour  un  moment  de 
ses  intérêts  directs,  qu  il  se  place  à  une  hauteur  qui  lui 
j)ermette  de  planer  sur  toutes  les  puissances,  la  France 
elle-même  comprise  «  ,  alors  il  verra  que  pour  évaluer  la 
force  d'une  puissance,  à  côté  des  forces  matérielles  qui 
sont  <'  énumérées  dans  les  circulaires  et  publications  "  ,  il 
faut  lenir  compte  des  forces  morales.  Or  ces  forces  morales 
peuvent  arriver  à  contre-balancer  les  forces  matérielles. 
Jamais,  jusqu'à  présent  dans  le  monde,  on  n'avait  vu  un 
«  degré  de  puissance  »  aussi  complet  que  celui  de  la 
France.  Or,  c'est  précisément  au  moment  où  la  P'rance 
est  entourée  de  toute  cette  auréole  de  gloire,  que  brus- 
quement les  succès  viennent  à  lui  manquer.  Aussi  l'effet 
produit  par  la  dernière  campagne  est-il  immense;  il  est 
évident,    »  que  cet  effet  serait  stérile  dans  ses  résultats, 

(1)  McUcinich  à  Bubna,  18  février,  n°  1.  (H.  II.  S.   A.  309,  Frankrcieli, 
Weisungen  an  Bubna,  181.3;  I-III.  —  Publié  par  Onckkn.  I,  430.) 

(2)  Ibid.,  n"  2. 
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s'il  n'était  soutenu  par  une  puissance  forte  elle-même,  à 
laquelle  a  été  révélé  le  secret  de  son  indépendance  natu- 
relle, et  qui  s'est  emparée  de  l'opinion  publique  en  s'an- 
nonçant  à  l'Europe  entière  comme  la  protectrice  des 
opprimés  "  .  A  la  suite  de  cet  événement,  l'opinion  pu- 
blique s'est  émue  partout;  elle  voit  que  la  Russie  n'est 
pas  à  conquérir,  et  d'ailleurs  la  France  a  avoué  »  que 
ses  efforts  renouvelés  ne  sont  plus  guère  destinés  à  enta- 
mer les  provinces  russes  »  .  La  guerre  n'a  donc  ])lus  de 
but,  elle  ne  peut  qu'amener  des  destructions;  et  l'esprit 
li  d'effervescence...  gagne  chaque  jour  en  intensité  "  au 
])oiut  que  la  «  position  des  souverains  alliés  devient  dif- 
ficile "  .  Dans  ces  conditions,  »  M.  le  duc  de  Bassano  ren- 
dra le  plus  grand  service  à  son  maître,  s  il  se  j)énelrc  bien 
de  notre  façon  de  voir  et  de  juger  la  position  g'éuéralc  des 
choses;  il  faut  qu'il  se  transporte  hors  Paris.  "  Alors  seu- 
lement il  ne  se  fera  plus  d'illusion,  il  verra  clairement 
«  que  le  but  premier  de  cette  guerre  (celle  de  181 2), 
celui  de  réduire  cette  dernière  puissance  (la  Russie)  en  de 
justes  bornes,  celui  de  rétablir  un  ancien  royaume  iuler- 
médiaire  (la  Pologne  entre  elle  et  le  reste  de  l'EurojJe, 
est  mau(jué.  Une  politique  sage  et  prévoyante  doit  donc 
s'arrêter  à  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  empêcher 
que  la  Russie  n'outrepasse  les  bornes  de  sa  puissance  pré- 
cédente, pour  éviter  que  la  France  n'épuise  en  des  tenta- 
tives stériles  pour  elle  et  désastreuses  pour  ses  alliés 
actuels  des  forces  supérieures,  pour  éviter  surtout  que 
l'Europe  inteimédinirc  ne  présente  en  peu  de  temps  le 
tableau  de  la  péninsule  espagnole.  Or,  le  seul  moyen  de 
parvenir  à  ce  but  se  trouve  dans  une  jinix:  générale,  ou 
bien  dans  le  cas  que  l'influence  de  l'Angleterre  doit  em- 
pêcher un  arrangement  pareil,  en  une  paix  continentale 
qui,  garantissant  le  repos  de  cette  partie  du  monde,  mit 
la  France  à  même  de  réduire  par  tout  son  poids  la  puis- 
sance anglaise  (1).  » 

(1)  Melternich  à  Floiet,  18  février,  n»  1.  (M.   H.   S.  A.  308,  Frankrcicli, 
Weisuiij'jen  an  Floiet,  1813;  II-IIl).  —  Publié  par  Oxckkn,  I,  434 
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Cette  première  instruction  pouvait  être  communiquée  à 
Bassano.  Dans  une  seconde  instruction,  Metternich  insis- 
tait long^uement  auprès  de  Floret  sur  la  situation  inté- 
rieure, et  sur  le  mouvement  des  masses.  «  Il  serait  diffi- 
cile de  se  former  une  juste  idée  du  mouvement  g^énéral 
qui  se  développe  de  plus  en  plus,...  à  mesure  que  les 
armées  russes  approchent,  l'esprit  public  se  prononce 
davantage.  Notre  police  n'est  plus  occupée  qu'à  chercher 
des  conventicules.  Celle  des  Etats  voisins  ne  suffirait  pas 
à  cette  besogne,  et  il  n'y  a  pas  un  point  de  la  Basse-Alle- 
magne, où  l'insurrection  ne  soit  prête  à  éclater.  Si  le  feu 
prend  dans  ces  contrées,  il  se  développera  sur  le  champ 
dans  le  Tyrol ,  il  gagnera  sans  doute  les  provinces  illy- 
riennes.  L'Empereur  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  étouffer 
les  mèches,  mais  nous  sommes  loin  de  tenir  toutes  les 
filières.  »  Aussi  rien  n'est-il  plus  trompeur  que  les  cir- 
culaires françaises  :  a  On  est  tenté  de  se  demander  à 
qui  l'on  veut  mentir?  »  Les  données  françaises  sont 
absolument  fausses;  les  troupes  russes  peuvent  être  esti- 
mées à  130  000  hommes,  les  Polonais  qui  prétendent 
avoir  30  000  hommes  n'en  ont  pas  5  000,  la  Prusse 
va  jeter  dans  la  balance  150  000  hommes  :  "  Danzic 
n'est  ni  assez  approvisionné,  ni  assez  fort  en  garnison, 
Thorn  ne  peut  pas  tenir,  rien  ne  peut  empêcher  en  un 
mot  les  Russes  d'avancer  sur  l'Oder.  i>  Et  puis,  outre  ces 
données  matérielles,  il  y  a  le  moral  de  Napoléon  dont  il 
faut  tenir  compte  :  »  11  n'est  pas  habitué  au  malheur,  il 
ne  sait  pas  quelles  sont  les  suites  d'une  catastrophe  aussi 
complète  que  celle  qu'il  a  éprouvée,  et  ce  n'est  pas  en  se 
faisant  illusion  qu'on  se  sauve.  »  Aussi  plus  que  jamais 
l'Autriche  reste-t-elle  fidèle  au  programme  qu'elle  s'est 
tracé.  Il  rien  ne  pourra  l'en  faire  dévier  »  ,  et  elle  espère 
que  Napoléon  lui-même  se  rangera  à  sa  manière  de 
voir  (  1). 

Ces  arguments  en  faveur  du  système  de  Metternich  sont 

(1)  Metternich  à  Floret,  18  février,  n»  2.  (H.  II.  S.  A.  308,  Frankreich, 
Weisungen  an  Floret,  1813;  II-III.  —  Publié  par  Oxckes,  I,  436.) 
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ipression  sur  rEmpereiir' 
Bubna  est  reçu  par  Napoléon,  le  1"  mars  après  le  lever, 
il  lui  remet  aussitôt  la  lettre  de  l'empereur  François. 
Cette  lettre  ne  renferme  que  des  phrases  banales  sur  le 
Concordat,  sur  Otto,  sur  Narbonne ,  et  sur  l'envoi  de 
Schwarzenberg  qui,  en  sa  «  double  qualité  d'ambassa- 
deur et  de  général  en  chef  du  corps  auxiliaire,  peut  ser- 
vir près  de  Votre  Majesté  la  marche  des  négociations,  s'il 
devait  s'en  établir,  et  prendre  ses  ordres  sur  une  cam- 
pagne prochaine  {1}  ». 

Mais  ce  jour-là  encore,  comme  la  dernière  fois  où  Bubna 
l'avait  vu.  Napoléon  est  distrait;  la  Prusse  l'absorbe  en 
entier  :  «  Les  Prussiens  négocient  en  ce  moment  avec  la 
Russie,  dit-il,  ils  me  tournent  casaque.  Ce  n'est  point  une 
nation,  ils  n'ont  aucune  fierté  nationale  :  ce  sont  les  Gas- 
cons de  l'Allemagne,  les  Prussiens  sont  des  eveniiiels.. .  ils 
arment  et  désarment  sur-le-champ  d'après  les  circons- 
tances, nous  les  avons  toujours  méprisés.  »  Pendant  cette 
conversation,  Bubna  tient  à  la  main,  soigneusement  plié, 
le  papier  qui  renferme  ses  instructions,  s'efforçant  par  là 
d'attirer  la  curiosité  de  Napoléon.  «  La  raison  qui  déter- 
mine le  gouvernement  prussien  à  changer  de  disposition 
m'est  indifférente,  le  résultat  est  toujours  le  même. 
Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  qui  se  laisse  forcer  par 
l'impulsion  du  peuple?  C'est  ainsi  que  le  Boi  contre  son 
gros  bon  sens  m'a  fait  la  guerre  en  1 806 . . .  Chez  vous,  c'est 
autre  chose,  vous  avez  de  la  fierté  nationale...  Jamais  il 
ne  faut  qu'un  gouvernement  puisse  être  forcé  à  quelque 
chose  malgré  lui.  »  Tout  en  parlant  l'Empereur  cherche 
à  lire  le  papier  que  Bubna  tient  à  la  main;  sa  curiosité 
ayant  été  ainsi  mise  en  éveil,  l'envoyé  autrichien  peut  lui 
lire  sans  affectation  son  instruction.  Il  lui  lit  simplement 
le  détail  des  forces  autrichiennes.  Le  rassemblement  en 
Bohême  justifié  par  l'esprit  d'effervescence  du  peuple  lui 
permet  de  montrer  ensuite  son  instruction  en  entier.  Sur 

(1)  L'Empereur  d'Autriclie  à  l'empereur  Napoléon,  17  février.  (A.  E. 
Autriche,  supplément  29.  —  Publié  par  Okckkx,  I.  407.) 
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la  question  polonaise,  l'Empereur  se  dérobe  de  nouveau, 
comme  il  l'avait  fait  quinze  jours  auparavant.  »  Les 
hommes  sont  toujours  les  mêmes  "  ,  se  contente-t-il  de 
remarquer,  et  il  garde  de  nouveau  le  silence.  Décidément 
Metternich  ne  peut  l'irriter  contre  les  Polonais,  ni  obtenir 
au  moins  une  promesse  du  partage  de  la  Pologne. 

Bubna  n'insiste  pas,  mais  parle  de  l'esprit  d'efferves- 
cence. "  Que  voulez-vous?  reprend  Napoléon,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  l'arrêter.  Du  reste  l'Allemand  n'est  pas  assez 
assassin  pour  les  révolutions,  vous  n'en  aurez  pas  chez 
vous,  vous  avez  trois  nations  qui  ne  seront  jamais  d'ac- 
cord. On  ne  veut  pas  de  révolutions  chez  vous.  "  Bubna 
émet  des  doutes  sur  la  vérité  de  cette  affirmation,  mais 
concède  que  l'Allemand  est  moins  enclin  aux  révolutions 
que  le  Français.  Ainsi  l'entretien  dévie  petit  à  petit  sur  la 
Révolution  française,  et  l'Empereur  en  parle  longue- 
ment; il  est  sûr  de  la  France.  <i  Le  peuple  a  appris  à 
connaître  les  maux  de  la  révolution,  il  les  craint  plus 
que  tout  autre  chose,  il  est  bien  traité,  (n'est)  plus  op- 
primé ;  les  impositions  étaient  assez  modiques,  mainte- 
nant, remarque  l'Empereur  en  riant,  il  est  en  vérité  plus 
chargé,  mais  on  n'est  pas  mieux  ailleurs,  c'est  ce  que  le 
Français  sait  très  bien.  »  La  vieille  France  l'aime  beau- 
coup, elle  lui  est  attachée,  elle  l'écoute,  fait  tout  ce  qu'il 
veut;  il  ne  faut  pas  juger  de  ses  dispositions  par  ce  qu'on 
entend  dire  à  Paris,  où  l'on  est  bavard,  où  Ton  aime  les 
bons  mots,  et  où  l'on  ne  pense  qu'à  s'amuser. 

Pourtant,  malgré  ces  assurances,  Bubna  n'est  pas 
convaincu  de  ce  que  Napoléon  avance  ainsi,  et  il  avoue 
à  Metternich  qu'il  croit  l'Empereur  trompé  par  le  lan- 
gage de  ses  ministres  et  dans  l'erreur  sur  ces  divers 
points. 

Après  cette  digression,  revenant  à  la  question  du  corps 
autrichien,  Napoléon  déclare  qu'avec  cette  armée  mobile, 
<i  on  eût  pu  décider  tout  ce  que  l'on  eût  voulu.  Quant  à 
mon  point  de  vue  sur  la  paix,  ajoute-t-il,  vous  le  con- 
naissez, mais  je  n'entends  plus  parler  de  paix,  je  ne  sais 
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ce  que  l'on  fait,  je  me  prépare  à  la  guerre,  il  faut  être 
prêt  à  tout  !)  . 

Et  alors  l'Empereur  se  livre  à  des  considérations 
diverses  sur  la  marche  des  Russes;  il  avoue  avoir  le 
choix  entre  deux  plans  de  campagne.  L'un  lui  fait  repas- 
ser le  iSiémen,  l'autre  le  maintient  appuyé  au  llhin  plus 
près  de  ses  ressources;  le  mot  prononcé  de  Niémen  per- 
met à  Bubna  d'essayer  d'aborder  de  nouveau  la  question 
polonaise,  mais  cette  fois  encore  l'Empereur  se  dérobe. 

Napoléon  avait  paru  à  Bubna  pendant  toute  cette  au- 
dience beaucoup  plus  grave  que  de  coutume,  l'Autrichien 
avait  noté  qu'il  ne  s'était  déridé  un  peu  qu'en  parlant  de 
la  révolution;  comme  d'habitude,  il  avait  marché  tout 
en  causant;  mais  il  était  resté  étranger  à  tout  objet  exté- 
rieur, tellement  absorbé  qu'il  oubliait  tout  ce  qui  l'en- 
tourait; se  dirigeant  vers  une  fenêtre  il  avait  même 
siffloté  quelques  instants,  en  regardant  sans  la  voir  la 
perspective  immense  qui  s'étendait  devant  lui  depuis 
les  Tuileries  jusqu'au  haut  des  Champs-Elysées.  Ses 
silences  n'avaient  été  interrompus  que  par  des  réflexions 
d'ordre  intime  :  «  Qui  sait  ce  qui  arrivera;  l'avenir  est 
écrit  là-haut,  je  suis  fataliste  comme  tous  les  soldats,  je 
crois  à  la  prédestination.  »  Évidemment  l'Empereur  était 
soucieux  et  préoccupé;  jamais  encore  Bubna  ne  l'avait 
vu  ainsi  (1) . 

En  comparant  cette  dernière  audience  aux  précédentes, 
l'envoyé  autrichien  avait  cru  pouvoir  conclure  qu'une 
transformation  importante  s'était  faite  dans  l'esprit  de 
l'Empereur.  Pendant  les  premiers  temps  de  son  séjour  à 
Paris,  Napoléon,  pensait-il,  n'avait  eu  en  vue  que  les 
moyens  de  prendre  sa  revanche,  mais  la  réflexion  avait 
conduit  à  modifier  peu  à  peu  cette  manière  de  voir.  Le 
passage  de  la  Vistule  par  les  Russes,  leur  marche  sur 
l'Oder,  les  soulèvements  en  Allemagne,  la  lassitude  qui 


(Ij  Bubna  à  Mctternicli,    1"  mars.   (II.    11.   S.    A.   306,    Frankrcich,  Be- 
richte  voa  Bubna,  1813;  I-!lî.) 
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se  peignait  sur  les  visa{|es  des  maréchaux  et  des  généraux 
obligés  de  repartir  pour  Tarmée  et  effrayés  par  la  pers- 
j)ective  de  perdre  leurs  dotations,  le  peu  de  préparation 
d  une  armée  de  recrues,  un  sentiment  de  méKance  contre 
l'Autriche  depuis  l'incident  du  corps  auxiliaire,  avaient 
ébranlé  sa  confiance.  Aussi,  Bubna  croyait-il  que  Tl^mpe- 
reur  avait  pris  son  parti.  L'envoyé  espérait  même  pou- 
voir affirmer  que  tout  ce  qui  se  passerait  entre  le  Rhin  et 
le  Niémen  était  indifférent  à  Napoléon;  car  si  une  négo- 
ciation s'engageait,  elle  lui  donnait  le  temps  de  réorga- 
niser son  armée,  si,  au  contraire,  les  Russes  arrivaient 
jusqu'au  Rhin,  ils  s'éloignaient  de  leurs  bases  d'opérations, 
et  l'Empereur  était  alors  sur  de  la  victoire  :  en  somme, 
concluait  Rubna,  "  si  ses  troupes  étalent  même  poussées 
au  Rhin,  il  ne  proposerait  pas  la  paix,  et  n'en  accepterait 
pas  une  autre  que  celle  basée  sur  le  statu  quo  aitie  ùelluin, 
et  sur  un  dégagement  de  la  Russie  du  système  continen- 
tal. A  une  paix  stable,  qui...  doit  être  basée  sur  le  réta- 
blissement des  limites  naturelles  de  la  France,  paix  que 
tous  les  Français  même  les  plus  attachés  à  l'Empereur 
désiraient,  il  ne  se  prêterait  jamais  par  la  force  de  la  per- 
suasion. Elle  ne  pourrait  être  amenée  que  par  la  force  des 
choses  (1) .  » 

Ces  jugements  étaient  loin  d'être  encourageants.  Ils 
étaient  d'ailleurs  corroborés  par  ceux  de  Floret.  De  ses 
conversations  avec  Bassano,  le  conseiller  d'ambassade 
tirait  les  mêmes  conclusions.  Comme  Bubna,  il  crovait 
que  l'Empereur  ne  voudrait  pas  céder  «  tant  qu'il  lui 
resterait  une  possibilité  de  ramener  des  chances  plus 
favorables»  .  Il  pensait  que  son  secret  désir  était  d'arriver 
à  un  arrangement  avec  la  Russie.  II  notait  aussi  que  tout 
le  monde  désirait  la  paix,  u  La  France  se  réjouit  des  revers 
qu'elle  a  éprouvés,  lui  avait-on  dit,  parce  qu'elle  espère 
y  voir  une  fin  de  la  j^uerre;  la  nation  est  lasse.  »  Il  remar- 


(i)  Bubna  il  Mettcinicli,  8  mais.  (H.  IJ .  S.  A.  30G,  Fraiikicicli,  Berichte 
von  Bubna,  1813;  T-TH.) 
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quait  toutefois  que  Bassano  n'était  nullement  elfrayé  par 
l'esprit  d'effervescence  qui  régnait  en  Allemagne,  parce 
qu'il  partait  du  principe,  qu'une  insurrection  ne  saurait  y 
être  générale  (1) . 

Si  ces  nouvelles  étaient  peu  encourageantes,  celles  que 
Metternich  recevait  sur  l'état  de  la  nouvelle  armée  étaient 
plus  favorables  à  ses  projets.  Les  troupes  que  les  Autri- 
chiens voyaient  défiler  à  la  parade  ne  leur  inspiraient  pas 
une  confiance  absolue.  La  garde  était  belle,  il  est  vrai, 
mais  c'étaient  de  "  tout  jeunes  gens  »  ;  les  vieux  caissons 
trop  lourds  avaient  été  remplacés  par  des  caissons  plus 
légers,  mais  ils  étaient  mal  attelés  :  »  Je  crois  que  la  plus 
grande  partie  des  chevaux  pourraient  bien  être  hors  de 
service,  avant  qu'ils  arrivent  au  Rhin.  "  Les  bataillons  de 
dépôts  ne  consistaient  qu'en  des  jeunes  gens  très  faibles, 
et  nullement  instruits  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  l'annonce  de  la  conclusion  de 
l'armistice  entre  Schwarzenberg  et  les  Russes  était  arrivée 
à  Vienne.  A  cette  première  nouvelle  était  bientôt  venue 
s'en  ajouter  une  autre;  le  13  février,  on  apprenait  que 
Reynier  avait  été  battu  à  Kalish,  que  son  corps  avait  été 
dispersé,  et  "  tachait  de  se  serrer  au  corps  auxiliaire  "  . 
La  nouvelle  ainsi  présentée  n'était  pas  exacte,  car  si  Rey- 
nier avait  été  battu,  si  le  général  Nostitz  avait  été  pris 
avec  2  bataillons  et  2  bouches  à  feu,  si  le  général  Gablenlz 
avec  1  500  hommes  et  6  canons  avait  été  séparé  du  reste 
du  VU'  corps,  et  essayait  de  rejoindre  soit  les  Polonais, 
soit  les  Autrichiens  (3),  Reynier  était  arrivé  le  18  à 
Glogau  avec  1  800  Saxons,  A  canons  du  corps  saxon, 
3  500  hommes  et  18  canons  de  la  division  Durutte.  Vraie 
ou  fausse  cependant,  la  nouvelle  pouvait  être  utilisée  et 


(1)  Floiet  à  Metternich,  9  mars  n°  A  et  B  (IL  IL  S.  A.  307,  Frankreich, 
Berichte  von  Floret,  1813;  ÎIL) 

(2)  Bubna  à  Metternich,  16  février  (déjà  cite). 

(3)  Rapport  de  Reynier.  (A.  G.  Correspondance,  1813;  III.)  — Jouiiial 
de  Reynier  (A.  G.).  —  Correspondance  d'Euj;ène  (A.  N,  A.  F.  IV,  1651). 
—  Panât  à  Bassano.  Glogau,  16  février.  (A.  E.  Pologne,  333.) 
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servir  à  justifier  tout  à  la  fois  les  mouvements  autrichiens 
et  l'armistice. 

Le  28  février,  Metternich  écrivait  donc  à  Bubna  :  il 
lui  communiquait  les  rapports  de  Schwarzenbergf  justi- 
fiant   sa     marche    sur    Cracovie    par    l'impossibilité    de 
gagnera  temps  Kalish  (1),  puis  il  disait  :    a  Des  événe- 
ments   désastreux    viennent    d'avoir   lieu    sur   plusieurs 
points,   et  nos  inquiétudes  sur  les  suites  nécessaires  de 
l'état  d'erreur  et  d'illusion  dans   lequel    a    été    tenu   le 
grand  quartier  général,  se  sont  réalisées.  »   Tous  les  gé- 
néraux   qui     opèrent    en    Pologne,   sauf    les    Polonais, 
n'avaient   plus  gardé  depuis  longtemps   déjà    d'espoir  : 
les  forces  russes  y  sont  imposantes,  et  malgré  ses  dires, 
jamais  le  prince  Poniatowski  n'a  eu  à  sa  disposition  toutes 
les    troupes   qu'il  prétendait  avoir.    L'ordre    donné    au 
corps  auxiliaire  de  se  replier  sur  Kalish  était  donc  inexé- 
cutable, les  seules   chances  de  le  sauver  étaient  le  mou- 
vement prescrit  par  l'Empereur  d'Autriche,  la  ligne  de 
retraite    sur  la    Galicie,  et  un  armistice.    «  Une  suspen- 
sion d'armes,  écrivait  Metternich,  a  été   convenue  sans 
terme  fixe  à  quinze  jours  de  dénonciation.   Une  ligne  à 
partir  du  point  de  Josefow  sur  la  Vistule  et  qui  passe  par 
Malagocze  (Magalov) ,  et  va  rejoindre  1  ancienne  frontière 
de  Galicie  par  Zarnovicz,  est  celle  que  par  cette  arrange- 
ment momentané  notre  armée  occupera.  Elle  couvre  de 
cette  manière  Cracovie,  et  la  portion  la  plus  grande  qu  il 
lui  a  été  possible  de  conserver  du  duché  de  Varsovie.  " 
Mais  il  faut  que  l'empereur  ^Napoléon  se  persuade  qu'il 
ne  s'agit  dans  cette  convention  que    «  d'une  transaction 
de  général  à  général  »  .  Aussi  lui  demande-t-on  de  ne  pas 
l'ébruiter,  afin  de  ne  pas  influencer  l'esprit  de  l'armée. 
Il  est  regrettable  que  le  prince  Eugène  ait  été  aussi  mal 
renseigné,  sinon  il  n'eut  pas  laissé  isolés  à  Varsovie  le 
corps  autrichien,  le  corps  polonais,  et  le  Vil*"  corps,  il  les 


(l)  Ilapport  de  Schwarzenberg  ilu  23    février.  (11.  II.  S.  A.  490.  Kiiegs- 
Acten,  1813.) 
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eût  rappelés  plus  tôt  auprès  de  lui,  et  av^ec  ces  nouvelles 
troupes  venant  renforcer  celles  qu'il  avait  déjà,  il  eût 
pu  assurer  une  résistance  sur  l'Oder  (1  i . 

Ainsi  Metternich  profite  de  la  malheureuse  affaire  de 
Kalish  pour  avouer  ce  qu'il  avait  précédemment  insi- 
nué. 

Bubna  ne  fut  pas  autorisé  à  porter  lui-même  cette  nou- 
velle à  1  Empereur.  La  communication  eut  lieu  par  l'inter- 
médiaire de  Bassano,  qui  la  fit  le  9  à  Trianon.  Le  soir 
même  les  Autrichiens  attendaient  chez  le  ministre  la 
réponse  de  rEmj)ereur.  A  deux  heures  du  malin,  après 
la  partie  de  billard,  lorsque  tout  le  monde  eût  été  parti, 
le  minisire  s'approcha  d'eux  et  leur  dit  :  "  Sa  Majesté 
approuve  parfaitement  ce  qui  s'est  passé;  l'armistice  que 
le  général  Frimont  n'aura  pas  manqué  de  communiquer 
au  Vice-lloi,  n'aurait  pu  être  conclu  à  un  terme  de  dénon- 
ciation plus  court;  ce  n'est  qu'un  arrangement  de  général 
à  général,  révocable  à  volonté;  1  Empereur  en  g^ardera  le 
secret  (2j .  » 

Cette  nouvelle  n'irrite  donc  pas  l'Empereur,  il  semble 
qu'il  la  prévoyait  depuis  le  moment  où  l'Autriche  avait 
avoué  la  retraite  du  corps  autrichien.  Aussi  Pasquier 
voyait-il  juste,  quand  il  écrivait  :  «  Je  tiens  pour  certain 
que  son  apparente  confiance  à  l'épocjuc  dont  je  parle  (fin 
février)  n'était  qu'un  jeu  forcé  (3;.  » 

En  apprenant  la  manière  dont  Napoléon  avait  accepté 
les  faits,  Metternich  était  tout  joyeux,  il  triomphait  sur 
toute  la  lig^ne  ;  les  communiquant  à  1  Empereur  son  maitre, 
il  terminait  son  rapport  par  ces  lignes  :  «  Tout  cela  prouve 
que  notre  marche  vis-à-vis  de  l'Empereur  Napoléon  était 
bien  calculée...  La  retraite  de  noire  corps  auxiliaire,  le 
nouveau  déplacement  de  l'armée,  l'armistice,  tout  cela  a 


(1)  Mcllernich  i.  Bubna,  28    février.  (II.  H.  S.  A.  309,  Fiankioicli,  AVci- 
suiigen  un  Jiubna^  1813;  I-H.  —  Publié  par  Om:kkx,  !,  437.) 

(2)  Hubna  à  Mcllernicb,  9  mars.  (11.  11.  S.  A.  306,  Frankicic-li,  Bericbte 
von  Bubna,  1813;  I-III.) 

(3)  P.\soiit;ii,  II,  57. 
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été  bien  accueilli,  ainsi  le  proverbe  est  vrai  :  Agir  n'est 
rien,  mais  agir  à  propos  et  oser  l'avouer  au  bon  moment 
est  tout  (l) .  1) 


(i)  r.apporule  Metternicli,  17  mars  (H.   H.   S.  A.  284.  VoilrUge,  1813; 

m.) 


CHAPITRE    VI 


LA     MISSION     DK     WESSENBElîG     A     LONDRES 


I.  Premières  démarches  de  l'Autriclie  en  Angleterre.  —  Envoi  de  Wes- 
senberg  à  Londres.  —  Ses  instructions.  —  Conversation  de  Mettcrnicli 
et  d'Otto.  —  Départ  de  Wessenbcrg.  —  Incident  de  Hambourg. 

II.  Arrivée  tie  Wessenberg  à  Londres.  —  Entretien  avec  lord  Castle- 
reagh.  —  Audience  de  Wessenberg  chez  le  Prince  Régent.  —  Note  de 
Castlereagh  du  9  avril.  —  Instructions  de  Metternich  du  10  mars.  — 
Campagne  de  presse.  —  Demande  de  subsides.  —  Politique  de  l'Angle- 
terre. • —  Impressions  de  Metternich. 


A  Londres,  où  le  Roi  était  à  la  fois  Roi  d'Angleterre 
et  Électeur  de  Hanovre,  les  Anglais  et  les  Hanovrlens 
n'étaient  pas  hostiles  à  rAutriche  :  les  Anglais,  parce 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  de  cette  puissance  essen- 
tiellement continentale,  les  Hanovriens,  parce  qu'ils  espé- 
raient obtenir  par  elle  le  rétablissement  du  Saint-Empire, 
d'où  résulterait  l'indépendance  politique  de  leur  patrie. 
Aussi,  bien  que  Napoléon  eut  exigé  de  l'Autriche  la  ru[)- 
ture  de  ses  relations  avec  l'Angleterre,  les  deux  gouver- 
nements avaient-ils  conservé  entre  eux  des  rapports 
secrets;  leurs  ministres  aimaient  par  tradition  cette  diplo- 
matie occulte,  qui  doublait  leur  diplomatie  officielle,  ils 
affectionnaient  ces  procédés  entre  États  longtemps  amis, 
et  qu'ils  croyaient  destinés  à  le  redevenir.  L'Angleterre 
entretenait  même  à  Vienne  des  agents  officieux,  voire 
même  presque  officiels,  comme  le  comte  Ernest  d'Har- 
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denberg,  qui  par  une  fiction  diplomatique  avait  mission 
de  représenter  l'Électeur  de  Hanovre,  et  d'oublier  que  cet 
Électeur  était  en  même  temps  roi  d'Angleterre. 

Aussi,  à  peine  le  traité  de  181:2  avait-il  été  signé,  qu'il 
était  communiqué  à  Londres  avec  une  lettre  amicale  de 
l'Empereur  au  Prince  Régent. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  eu  alors  confiance  dans  cette 
démarche  de  l'Autriche,  mais  sur  des  assurances  ras- 
surantes venues  de  Saint-Pétersbourg  et  sur  des  décla- 
rations formelles  de  l'ambassadeur  russe ,  ils  étaient 
revenus  de  leur  manière  de  voir,  et  à  la  fin  d'octobre  le 
Prince  Régent  écrivait  même  à  l'Empereur  d'Autriche.  Il 
s'adressait  à  lui  ^  comme  à  un  monarque  puissant,  qui... 
se  trouvait  aujourd'hui  à  même  de  décider  si  l'indé- 
pendance de  l'Europe  devait  être  soutenue  ou  détruite  à 
jamais"  ;  il  lui  demandait  de  ne  pas  augmenter  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fut  son  corps  auxiliaire,  et  l'assurait 
qu'il  était  prêt  à  seconder  ses  vues  dans  tout  ce  qu'il 
entreprendrait,  pour  »  mettre  une  borne  à  l'œuvre  de  la 
destruction  française...  Tout  ce  que  Votre  Majesté, 
écrivait-il  en  terminant,  voudra  me  communiquer  sur 
cet  objet  important  sera  reçu  avec  une  confiance  en- 
tière (1)  1)  . 

Quelque  temps  après  cette  lettre,  la  cour  de  Londres 
donnait  ordre  à  son  ambassadeur  en  Russie,  le  vicomte 
Gathcart,  d'envoyer  à  Vienne  quelqu  un  qui  put  orienter 
la  politique  autrichienne  dans  un  sens  conforme  aux 
idées  anglaises.  Gathcart  envoya  Walpole.  La  mission  de 
ce  dernier  échoua  surtout,  parce  que  Metternich  n'était 
pas  encore  prêt  à  commencer  les  négociations;  son  plan 
n'était  encore  qu'ébauché,  et  insuffisamment  arrêté.  Le 
ministre  se  recueillait,  et  trouvait  prématuré  d  en  entre- 
prendre à  ce  moment  l'exécution  (2). 

(1)  Copie  d'une  lettre  non  datée  du  Prince  Eégcnt  d'Angleterre.  (M.  II. 
S.  A.  5  England,  llof-Korrespondenz.) 

(2)  V.  chap.  II,  p.  49.  Walpole  avait  fait  savoir  qu  il  était  tout  autant 
envoyé  russe  qu'anglais.    «  Vous   concevrez,  mon  cher  comte,  écrivait  Met- 
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Pourtant  malgré  cet  incident,  Metternich  n'avait  pas 
hésité  à  transmettre  à  Londres  les  instructions  qu'il  avait 
envovées  à  Floret  en  novembre  sur  la  paix  (générale.  Il 
avait  fait  passer  en  Angleterre  par  la  voie  Berlin  et 
Stockholm,  une  note  verbale  exposant  que  l'état  de  l'Eu- 
rope permettait  d'espérer,  en  ce  moment  plutôt  qu'en 
tout  autre,  une  paix  générale  et  déclarant  que  l'Empereur 
d'Autriche  tenait  à  connaître  les  »  vues  du  Prince  Régent 
d'Angleterre,  et  son  opinion  sur  une  question  aussi  impor- 
tante (1)  ». 

Cette  note  resta  sans  réponse  :  le  moment  avait  été  mal 
choisi,  car  ce  n'était  pas  au  lendemain  du  jour  où  la 
chance  paraissait  vouloir  favoriser  les  armes  anglaises, 
qu'il  fallait  songer  à  la  paix;  il  semblait  dur  à  l'Angle- 
terre do  perdre  les  fruits  de  Torrès-Vedras,  de  Fuentes 
de  Onoro,  et  des  Arapiles. 

Metternich  cependant,  avec  la  ténacité  qui  le  caractéri- 
sait, sans  attacher  d'importance  à  ce  manque  de  réponse 
poursuivait  son  but.  Il  voyait  continuellement  Ilarden- 
berg,  prenait  ses  avis,  l'accablait  de  con6dences,  lui  mon- 
trait toutes  les  dépêches  qu'il  recevait,  lui  ouvrait  tous 
ses  dossiers;  car  Hardenberg  n'était  qu'un  agent  anglais. 
«  le  plus  raisonnable  »  (2),  et  le  ministre  savait  que  tout 
ce  qu'il  lui  disait,  serait  transmis  à  Londres,  et  répété  dans 
le  cabinet  de  Saint-James  et  à  Carlton-House. 

Aussi,  dès  que  Napoléon  eût  fait  savoir  qu'il  acceptait 
le  principe  des  missions  autrichiennes  à  Londres  et  à 
Vilna  Metternich  faisait-il  avertir  les  cours  anglaise  et 
russe,  que  ses  envoyés  allaient  partir.  La  réponse  de 
l'Angleterre  à  cette  note  d'avertissement  allait  mettre  du 
temps  à  arriver;   elle   ne  parviendra  même  qu'après  le 


tcrnich  à  Ncsselrode,  que  comme  Anglais  j'aime  mieux  le  ministère  à 
Londres  que  lord  Cathcart,  comme  Russe  mieux  vous  que  lord  Cathcart.  » 
(INesselbode,  V,  8.) 

(i)  Note  verbale  du  9  novembre.  (Oscken,  I,  30.) 

(2)  Metternich  à  Zichv,  16 janvier.  (H.  ILS.  A.  94.  Prcussen,  Weisungen 
nach  Berlin,  1813.) 
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départ  do  l'envoyé  autrichien,  car  elle  sera  peu  eiicou- 
rag^eanle;  elle  dira  notamment  :  a  Si  rAutriche  désire 
une  alliance  ferme  et  solide  avec  la  Russie  et  avec  nous, 
nous  accueillerons  avec  joie  son  envoyé,  mais  nous 
ne  voulons  aucune  offre  de  sa  médiation,  aucun  de  ces 
raovens  perfides  de  gagner  du  temps,  et  d'arrêter  les 
Russes  dans  leur  marche  victorieuse  et  pleine  de  gloire. 
Nous  ne  voulons  aucune  médiation,  et  encore  moins  une 
médiation  telle  que  peut  en  offrir  une  un  État  vassal  de 
Bonaparte.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  prêter  rorellle  ou 
la  pensée  à  une  négociation.  Ce  serait  rejeter  la  chance 
d'orque  la  Fortune  nous  envoie,  que  de  faire  la  paix  avant 
<ravoir  délivré  l'Allemagne,  et  détruit  ce  que  Bonaparte 
iippelle  lm])udemment  le  système  continental  (1) .  » 

A  peine  la  note  autrichienne  est-elle  partie  que,  sans 
perdre  de  temps,  Metternich  désigne  Wessenberg  pour 
cette  mission.  Le  choix  était  heureux.  Si  un  homme 
devait  réussir  à  Londres,  c'était  assurément  Jean-Philippe 
baron  de  Wessenberg.  Ce  diplomate  n'était  pas  un  débu- 
tant, il  avait  fait  ses  preuves  à  Berlin  et  à  Munich  :  «  II 
joint  à  beaucoup  d'habitude  des  affaires  un  esprit  très 
délié  "  et  beaucoup  «  d'astuce  "  ,  pensait  de  lui  Otto  (2) . 
Mais  il  manquait  de  liant,  il  n'était  pas  homme  fie  con- 
versation, il  avait  pour  cela  trop  de  roideur.  A  Londres, 
heureusement,  ce  défaut  n'en  était  pas  un.  Malgré  tout, 
l'envové  était  «actif,  adroit,  et  surtout  très  heureux  (3)  »  . 
Sa  mission  se  présentait  mal,  mais  comment  supposer 
qu'un  homme  aussi  heureux  pût  ne  pas  réussir?  Aussi 
Metternich  Tenvoyait-il  avec  beaucoup  de  confiance. 

Ce  choix  à  peine  arrêté,  le  ministre  avait  avec  Otto  une 
longue  conversation;  au  cours  de  cet  entretien,  il  lui 
exposait  son  intention  d'écrire  directement  à  lord  Castle- 

(1)  Annexe  à  la  leUie  de  Lebzeltern  du  12  mars.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russ- 
land,  Beriohtc  von  Lebzeltern,  1813;  III-IV.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  14  janvier.  (A.  E.  Autriche,  394.') 

(3)  Floret  à  Metternicl),  1"  février.  (H.  H.  S.  A.  307,  Frankreich,  Be- 
richte  von   Floret,  1813;  H-III.) 
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reagli,  pour  lui  proposer  son  intervention  en  vue  d'une 
paix  générale,   et  pour   lui  faire  savoir  que  cette  inter- 
vention ayant  été  déjà  acceptée  par  la  France,  il  lui  en- 
voyait M.  de  Wessenberg,   «  afin  de  recueillir  à  ce  sujet 
les  intentions  de  son  gouvernement  "  .  D'après  ses  ins- 
tructions, Wessenberg  devait  déclarer  qu'il  ne  connais- 
sait aucun  des  projets  de  la  France,   u  si  ce  n'est  qu'elle 
avait  consenti  à  traiter,  et  qu'elle  avait  transmis  à  lord 
Gastlereagh  des  conditions  qui  avaient  été  publiées  dans 
le  temps;  que  sa  mission  était  purement  aitUichiemie,  et 
n'avait  d'autre  but  que  de  faciliter  les  rapprochements,  et 
de  mettre  un  terme  aux  agitations  de  l'Europe  »  .  Il  devait 
également  laisser  entendre  que,  si  l'Angleterre  ne  voulait 
pas  traiter,  on  ferait  la  paix  sans  elle,  et  que  la  paix  au 
lieu  d'être    générale  ne   serait  plus    "  (jiic  la  pacification 
qéïiérale  du  coniinent  v  ;  que  par  ces  mots  il  fallait  com- 
prendre   «    une  convention  unanime   des   puissances  de 
lEurope,    de  vwinicnir  solidairement  la  paix,  et   de  ne   se 
mêler  en    aucune    manirre   dans   des    discussions   qui  pour- 
raient  subsister    entre    la    France    et    r Angleterre   "  .    Ainsi 
l'Angleterre    serait    isolée,    elle    se   trouverait    seide    en 
face  de  la   France,   qui  pourrait  employer   une   force  de 
500  000  hommes    <i  uniquement  au  rétablissement  de  la 
paix  maritime  et  à  ses  opérations  en  Espagne  (I)  "  . 

Conformément  aux  déclarations  (ju'il  avait  faites  à  Otto, 
Metternich  préparait  des  instructions  pour  Wessenberg. 
Il  lui  donnaità  emporter,  comme  à  Lebzeltern,  une  quan- 
tité de  documents,  d'abord  les  instructions  proprement 
dites,  puis  des  pièces  annexes  :  des  rapports  de  ses 
envoyés  à    Paris,    les   états   détaillés    des  armements   de 

(i)  Otto  à  Hus^sano,  21  janvier.  (A.  E.  Autriche,  394  —  Publié  par 
Fain,  I,  298.)  "  L'Autriclie.  continue  la  lettre,  applaudit  aux  bases  propo- 
sées par  Sa  Majesté  pour  la  paix  de  la  Russie,  et  pour  celle  de  l'Angle- 
terre. »  Il  est  difficile  d'expliquer  cette  phrase,  après  l'incident  du  rapport 
au  Sénat  (chap.  m,  90).  La  niéine  lettre  prouve  qu'Otto  est  bien  aveugle, 
puisqu'il  n'attribue  pas  l'air  consterné  qu'avait  Metternich  à  ce  moment 
(19  janvier)  aux  déclarations  elles-mêmes,  mais  simplement  à  la  publicité 
qui   leur  était  donnée. 
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TAutrlche,  tels  qu'ils  avaient  été  fournis  à  la  Russie  et  à 
la  France  (l) . 

Les  instructions  proprement  dites  étaient  contenues 
dans  deux  pièces  datées  du  8  février.  Dans  la  première, 
le  gfouvernement  autrichien  établissait  les  raisons  qui  lui 
donnaient  le  droit  de  se  faire  écouter  par  le  cabinet  de 
Saint-James,  a  Malgré  nos  relations  devenues  plus  intimes 
avec  la  France,  disait-il,  nous  n'avons  jamais  perdu  de 
vue  nos  rapports  avec  la  cour  de  Saint-James,  et,  ensi(]nant 
notre  traité  d'alliance  à  Paris,  nous  nous  sommes  très 
particulièrement  occupés  d'en  écarter  tout  ce  qui  pouvait 
les  altérer.  "  La  mission  de  Wessenberg  est  donc  «  pure- 
ment autrichienne  »  ;  elle  est  «  spontanée  "  et  pacifique. 
Aucun  des  belligérants  n'a  chargé  l'Autriche  de  cette  dé- 
marche, mais  elle  est  naturelle  à  cette  puissance,  étant 
donnée  «  la  position  centrale  »  qu'elle  occupe  et  la 
crainte  qu'elle  a  de  devenir  le  théâtre  de  la  guerre.  Donc, 

«  si  l'Angleterre  consulte  les  intérêts  qui  l'attachent  au 
continent,  si  elle  apprécie  jamais  le  rétablissement  d'un 
équilibre  politique  en  Europe,  si  elle  veut  se  ménager  une 
})uissance  qui  puisse  contenir  l'ambition  de  la  France  et 
de  la  Russie,  elle  doit  souhaiter  avant  tout  la  conserva- 
tion de  l'Autriche  »  .  G  est  la  considération  de  sa  propre 
conservation,  qui  a  décidé  l'Autriche  à  parler  la  pre- 
mière de  paix  au  gouvernement  français,  l'Angleterre  a 
été  tenue  au  courant  de  cette  démarche  par  la  «  voie 
hanovrienne  "  ;  "  l'empereur  Napoléon  a  accepté  son 
entremise  »  ,  pourquoi  l'Angleterre  n'accepterait-elle  pas, 
elle  aussi,  cette  entremise?  Pourquoi  ne  profiterait-elle 
pas  de  cette  occasion?  Il  ne  faut  pas  qu'en  Angleterre, 

«  on  s'opiniâtre  à  attendre  d'un  avenir  incertain  ce  qu'on 
pourrait  obtenir  aujourd'hui,  qu'on  ne  se  laisse  pas  fas- 
ciner par  la  perspective  d'un  nouveau  bouleversement 
en  Europe  "  .  L'Autriche  ne  veut  pas  s'épuiser  la  première, 
ni  se  mettre  en  avant,  comme  elle  l'a  fait  si  souvent.  C'est 

(j)  Metternich  à  Wessenberg,  8  février  n"  3   et  n"  4.  (H.   II.  S.  A.  203^ 
England  Weisungen  an  Wessenberg,  1813;  II-VI.) 
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le  motif  qui  lui  a  fait  signer  avec  la  France  le  traité  de 
1812;  ce  traité,  en  tant  que  "  traité  d'alliance  limitée»  ,  a 
résolu  le  problème  d'éviter  qu'on  ne  la  rangeât  parmi  «  les 
ennemis  de  la  France,  et  de  la  brouiller  sans  retour  avec 
les  puissances  liguées  contre  elle  »  .  C'est  cette  attitude 
pacifique  qui  lui  permet  maintenant  de  porter  des  paroles 
de  paix,  et  même  d  intervenir  entre  les  belligérants  :  «  mais 
c'est  aux  puissances  à  sentir  ['intérêt  qu  elles  ont  de  nous 
porter  à  étendre  l'attitude  de  puissance  simplement  interve- 
nante, et  à  la  changer  en  celle  de  puissance  médiatrice  "  . 

Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable  que  M.  de 
Wessenberg  sache  si  le  ministère  anglais  veut  accepter 
ou  non  II  l'entremise  autrichienne  »  . 

Metternich  n'a  pas  de  crainte  à  avoir  avec  l'Angleterre 
comme  avec  la  Russie;  il  n'a  pas  peur  de  la  voir  changer 
de  système  et  s'allier  directement  à  la  France,  aussi  est-il 
plus  franc  avec  elle,  et  ouvre-t-il  hardiment  un  jour  plus 
complet  sur  ses  pensées  les  plus  intimes,  en  déclarant 
aussi  nettement  son  désir  de  devenir  sous  peu  médiateur. 

Dans  sa  seconde  instruction,  il  reprend  dans  les  mêmes 
termes  les  idées  qu'il  a  déjà  énoncées  dans  ses  instruc- 
tions à  Lebzeltern  au  sujet  des  bases  de  paix.  Ces  bases,  il 
ne  veut  pas  les  énumérer  pour  le  moment,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  encore  être  médiateur,  et  qu'il  prévoit  que  la 
médiation  s'imposera  plus  tard  naturellement  et  fatale- 
ment. Il  définit  à  nouveau  les  mots  d'intervention  et  de 
médiation  ;  il  reparle  de  la  base  des  compensations  à 
insinuer;  ce  sont  les  mêmes  expressions,  les  mêmes 
phrases,  les  mêmes  paragraphes  que  dans  les  instructions 
à  Lebzeltern  ;  ces  parties  sont  calquées  l'une  sur  l'autre. 
Il  insiste  également  en  terminant  sur  la  nécessité  de  deve- 
nir plus  tard  médiateur.  «  Vous  ferez  ressortir  dans  son 
grand  jour  l'utilité  de  laquelle  il  serait,  pour  les  coalisés, 
de  nous  porter  par  la  suite  des  négociations  au  rôle  de  mé- 
diateur (1) .  I) 

(1)  MeUernich  à  Wessenberg,    8  février  n°  1  et  n"  2.  (H.    II.  S.    A.    SOo, 
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Telles  sont  les  instructions  que  reçoit  Wessenberç.  Elles 
prouvent  l'habileté  avec  laquelle  Metternich  sait  insinuer 
ses  désirs,  le  savoir-faire  avec  lequel  il  ménajje  l'ave- 
nir, la  profondeur  avec  laquelle  il  le  prévoit,  l'aisance 
avec  laquelle  il  manœuvre.  A  travers  toutes  ces  subtilités 
il  ne  se  perd  pas,  mais  ses  interlocuteurs  seront-ils  aussi 
adroits  que  lui? 

Ces  instructions  rédigées,  Metternich  confère  de  nou- 
veau à  leur  sujet  avec  Otto;  il  lui  en  détaille  certains 
points  qu'il  a  traités  verbalement  avec  son  envové  plus 
complètement  qu  il  ne  l'a  fait  par  écrit  :  «  Si  on  objecte  à 
M.  de  Wessenberg,  écrit  Otto,  que  l'Autriche,  étant  alliée 
de  la  France,  ne  peut  se  présenter  comme  médiatrice, 
il  est  chargé  de  répondre  que  cette  alliance  est  limitée  à 
30  000  hommes,  à  peu  prés  au  dixième  de  ses  forces  dis- 
ponibles, qu'elle  n'est  pas  dirigée  contre  l'Angleterre,  puis- 
qu'elle a  stipulé  expressément  que  son  corps  auxiliaire 
ne  servirait  pas  au  delà  des  Pyrénées.  »  Ainsi,  avec  beau- 
coup de  désinvolture,  Metternich  explique  lui-même  à 
l'ambassadeur  de  France  la  manière  dont  il  envisage 
Falliance,  et  le  terme  dont  il  s'est  servi  maintes  fois 
sans  le  préciser  :  celui  "  d'alliance  limitée  »  .  Com- 
ment pourra-t-il  désormais  y  avoir  de  malentendu  à  ce 
sujet? 

Dans  le  cas  où  l'on  se  refuserait  à  écouter  l'envoyé 
autrichien,  ce  dernier  doit  "jeter  en  avant»  la  possibi- 
lité d'une  paix  séparée  entre  la  France  et  la  Russie  sans 
l'Angleterre.  «Cette  [)aix  ne  serait  pas  une  trêve  partielle, 
mais  un  accord  général  entre  les  grandes  puissances  du 
continent,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  contre 
tous  ceux  qui  voudraient  la  troubler;  après  un  engage- 
ment aussi  formel,  la  Grande-Bretagne  resterait  seule 
exposée  à  toutes  les  forces  de  la  France,  tant  en  Espagne 
que  sur  mer,  elle  prendrait  sur  elle  tout  l'odieux  d'une 


England,  Weisungen  an  Wessenberg,  1813;  Il-VI.  —  Publié  par  Oncvkx, 
I,  419  ) 
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lutte  qui  fatigue  depuis   si  longtemps  toutes  les  parties 
du  monde  (1) .  » 

Ces  confidences  doivent  donner  le  change  à  Otto; 
d'ailleurs  Metternicli  redouble  d'attention  à  son  égard  et 
le  comble  de  prévenances,  car  il  apprend  que  la  France 
envoie  en  Angleterre  un  sieur  Dubessaing.  On  a  beau  lui 
certifier  que  c'est  à  propos  d'un  cartel  d'échange  de  pri- 
sonniers à  négocier;  il  reste  sceptique,  il  a  peur  que  cette 
mission  n'ait  un  autre  but,  un  essai  d'entente  de  la  France 
avec  l'Angleterre  en  dehors  de  lui  (2) . 

Wessenberg,  outre  ses  instructions,  emportait  plusieurs 
lettres  :  deux  lettres  de  l'Empereur  au  Prince  Régent,  une 
officielle  et  l'autre  confidentielle,  etdeux  lettres  de  Metter- 
iiich,  l'une  à  Casllercagh,  l'autre  à  Munster.  Dans  sa  lettre 
au  ministre  anglais,  Metternich  exposait  franchement  la 
situation,  la  nécessité  de  la  paix  était  explicitement  avouée, 
l'intervention  de  l'Autriche  était  nettement  exprimée.  La 
France  acceptait  cette  intervention;  aussi  «  le  baron  de 
Wessenberg  était-il  chargé  de  recevoir  et  de  nous  trans- 
mettre la  réponse  du  gouvernement  britannique  ainsi 
que  les  ouvertures  que  Votre  Excellence  croirait  devoir 
lui  faire  (3)  "  . 

Avant  de  partir,  Wessenberg,  qui  ne  «  connaît  per- 
sonne en  Angleterre  "  ,  demande  à  Otto  quelques  lettres 
d'introduction.  L'ambassadeur  se  prête  obligeamment  à 
cette  demande;  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  lui  en 
donner;  et  en  cela  il  ne  juge  pas  comme  Bassano  qui, 
dès  qu'il  aura  appris  le  fait,  tancera  vertement  son  envoyé 


(1)  Otto  à  Bassano,   13  février.  (A.  E.  Autriche,  39'i-.) 

(2)  Rassano  à  Otto,  1"  février.  (A.  E.  Autriche,  394. )  —  Bassano  à  Dubes- 
saing, 21  janvier.  (A.  E.  Angleterre,  606.)  —  Floret  à  Melternicli,  1"  février. 
(II.  li.  S.  A.  307,  Frankreich,  Bericlite  von  Floret,  1813,  I-l!  )  —  Metter- 
nich à  Wessenberg,  8  février,  n"  3.  (H.  H  S.  A.  207.  Kngland,  Weisungen 
fiir  Wessenberg,  1813,  II-lII.)  C'est  'à  cette  mission  que  FAI^  fait  allusion 
quand  il  déclare  (I,  115)  que  Napoléon  avait  essayé  de  nouer  des  négocia- 
tions directes  avec  l'Angleterre.  Jusqu'à  présent  aucun  document  ne  justifie 
cette  allégation. 

(3)  Metternich  à  CasthMcagh,  8  février.  (A.  E.  xVulriche,  39V.) 
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pour  cet  acte  qui  peut  faire  croire  que  l'Autriche  et  la 
France  se  sont  entendues  à  ce  sujet,  ce  qui  les  compro- 
mettrait l'une  et  l'autre  (l). 

Ainsi  pourvu  de  lettres  de  recommandations  cl  d'ins- 
tructions, l'envoyé  autrichien  part  le  9,  sous  le  nom  de 
Jean  Wilmann,  accompag^né  d'un  secrétaire  le  comte 
Palfly,  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  Paul  Pot- 
ier (2) .  Il  espère  que  la  fortune  qui  jusqu'alors  ne  l'avait 
pas  quitté  ne  l'abandonnera  pas  dans  cette  nouvelle 
mission. 

Cependant,  presque  dès  son  départ,  il  éprouve  des  mé- 
comptes. Le  21  février,  il  est  à  Hambourg^,  en  route  pour 
Copenhague  et  Londres,  mais  dans  cette  ville,  un  com- 
missaire de  police  français  un  peu  trop  zélé  «  se  présente 
chez  lui  et  fouille  ses  papiers  et  effets,  croyant  trouver 
en  lui  lord  Walpole  «  ;  il  place  deux  ag^ents  dans  sa 
chambre,  et  lui  fait  subir  un  interrogatoire  de  trois  heures 
et  demie;  à  minuit  seulement  il  consent  à  reconnaître 
son  erreur.  Cet  incident  d'ordre  secondaire  indigne  le 
gouvernement  autrichien.  »  L'Empereur  d'Autriche,  écrit 
Otto,  a  cru  trouver  dans  le  procédé  inconvenant  du  com- 
missaire de  police  une  marque  de  défiance  à  laquelle  il 
est  extrêmement  sensible.  "  Metternich  se  laisse  aller  à 
un  mouvement  d'humeur  :  «  On  a  violé  de  la  manière  la 
plus  étrange  le  droit  des  gens,  en  insultant  un  ministre 
que  nous  n'avons  envoyé  que  pour  vous  oblig^er  (3)  .  » 

Au  reçu  de  ces  nouvelles,  qui  lui  parviennent  paV 
Otto,  Bassano  va  trouver  le  ministre  de  la  Police  géné- 
rale, et  une  enquête  est  immédiatement  ordonnée  ;  l'Em- 
reur  lui-même  veut  écrire  à  son  beau-père  une  lettre  d'ex- 
cuses (4).  Mais,  au  dernier  moment,  il  se  ravise,  un  agent 


(1)  Otto  à  Bassano,    13  février.   —  Bassano  à  Otto,    26  février  (A.  E.  Au- 
triche, 394.) 

(2)  Arsetu,    U'esseitberg,  I,  158. 

(3)  Otto   à    Bassano,    7  mars.  —  Rapport  de   Wcssenherg  à  Metternich, 
21  février.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(4)  Bassano  au  ministre  de  la  Police,  17  mars.  —  Le  ministre  de  la  Police 
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trop  zélé  a  sans  doute  été  maladroit,  or  il  ne  faut  jamais 
découvrir  un  agent  zélé;  l'ouverture  d'une  valise  est  d'ail- 
leurs de  tradition  constante  dans  la  diplomatie;  il  ne  faut 
pas  g^rossir  cet  incident,  ce  serait  lui  donner  une  impor- 
tance qu'il  n'a  pas;  aussi  suffira-t-il  de  faire  écrire  à  Met- 
ternich  par  Bassano.  Évidemment  les  faits  ont  été  exa- 
gérés, en  tout  cas  s'ils  se  sont  passés  tels  qu'ils  ont  été 
racontés  par  l'envoyé  autrichien,  l'agent  coupable  sera 
puni  ;  une  commission  sera  nommée  pour  faire  une  en- 
quête, et  satisfaction  sera  donnée  à  l'Empereur  :  «  Une 
chose  qui  affecterait  l'Empereur  d'Autriche  ne  saurait 
être  que  très  pénible  pour  Sa  Majesté  (1).  » 

Ainsi  Napoléon  pensait  avoir  clos  ce  malencontreux 
incident;  cependant  son  effet  fut  énorme  à  Vienne,  il 
porta  au  comble  «  l'irritation  des  esprits  (2)  "  .  Par- 
tout on  l'exploitait  contre  l'alliance  française;  le  parti 
antifrançais  voyait  croître  de  jour  en  jour  le  nombre  de 
ses  adhérents,  les  fonctionnaires  devaient  être  rappelés  à 
Tordre,  la  police  était  sur  les  dents,  les  masses  populaires 
s'agitaient.  Cependant,  au  milieu  de  tout  ce  monde  qui 
bouillonnait,  de  cette  société  qui  semblait  mûre  pour  une 
révolution,  l'Empereur  et  Metternich  restaient  impas- 
sibles. Sans  doute,  par  moments,  ils  se  laissaient  aller  à 
des  mouvements  d'humeur  ou  de  vivacité,  mais  ils  repre- 
naient presque  aussitôt  le  sang-froid  qui  convient  à  des 
hommes  d'État,  et  par  leur  calme  dominaient  le  mécon- 
tentement général  :  «  Veuillez  vous  rappeler,  écrivait 
Otto,  que  nous  n'avons  d'autres  alliés  que  l'Empereur, 
son  ministre  et  le  prince  Schwarzenberg  (3).  " 

au  niinislre  des  Relations  extérieures,  id.  —  Napoléon  à  l'Empereur  d'Au- 
triche (non  envoyé).  (A.  E.  Autriche,  394. ) 

(1)  Rassano  à  Metternich,  20  mars.  (A.  E.  Autriche,  396.) 

(2)  RiG.NOK,  XI,  351. 

(3)  Otto  à  Bassano,  8  mars.  (A.  E.  Autriche,  39V.) 
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II 


C'est  le  29  mars  que  Wessenberg  arrive  à  Londres, 
"  après  avoir  éprouvé  sur  mer  les  mêmes  retards  et  les 
mêmes  guignons  que  sur  terre  "  .  11  avait  voyagé  quarante- 
huit  jours.  A  Londres,  la  chance  ne  lui  revient  pas;  les 
incidents  malencontreux  se  succèdent  les  uns  aux  autres. 
Le  jour  même  de  son  arrivée,  on  apprend  l'arrestation  par 
le  gouvernement  autrichien  de  Hormayr  et  de  Schneider, 
et  l'expulsion  de  l'agent  anglais  King.  Les  journaux  s  em- 
parent de  la  nouvelle  et  tout  tout  autour  beaucoup  de 
bruit;  le  Times  va  même  jusqu'à  reprocher  à  l'empereur 
François  son  ingratitude  (l).  Ces  mêmes  journaux  com- 
mentent durement  quelques  jours  plus  tard  le  discours 
de  Napoléon  au  Corps  législatif  et  surtout  le  passage  où 
l'Empereur  déclarait  >i  qu  il  ne  ferait  jamais  qu  une  paix 
honorable,  conforme  aux  intérêts  et  à  la  grandeur  de  son 
empire  «  ,  et  celui  où  il  disait  »  que  1  Angleterre  offrait 
ses  plus  belles  provinces  comme  récompense  à  la  trahison, 
et  qu'elle  mettait  pour  condition  à  la  paix  le  déchirement 
de  ce  bel  empire  (2)»  .  Ces  articles  n'étaient  pas  faits  pour 
faciliter  la  tache  autrichienne. 

Ainsi  les  difficultés  s  accumulaient  sous  les  pas  de  l'en- 
vové,  il  jouait  de  malheur,  mais  heureusement  il  ne  se 
décourageait  pas. 

Le  31  à  midi,  il  était  reçu  par  Castlereagh  ;  laccueil 
était  très  affable,  le  ministre  anglais  venait  à  sa  rencontre 
et  lui  tendait  la  main,  mais  il  lui  faisait  savoir  en  même 
temps  que,  dans  le  moment  actuel,  l'objet  de  la  mission 
autrichienne  était  désagréable  au  gouvernement  anglais, 
et  qu'il  devait  rester  aussi  secret  que  possible.  Après  ce 


(1)  LUCKWAI.DÏ,   125. 

(2)  Chap.  V,  page  203. 
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préambule,  Wessenberg  remettait  à  Castlereagh  la  lettre 
de  Metternich.  Le  ministre  anglais,  après  l'avoir  lue,  en- 
gageait la  conversation,  il  se  mettait  à  énumérer  toutes 
les  forces  qui  allaient  être  réunies  contre  la  France,  citait 
celles  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède  :  "  Il  ne 
manquait,  continuait-il,  pour  compléter  le  nouveau  sys- 
tème de  l'Europe,  que  l'accession  de  l'Autriche.  "  Cette 
accession,  reprenait  Wessenberg,  l'Autriche  était  prête  à 
la  donner,  mais  elle  ne  voulait  pas  «  risquer  la  moindre 
entreprise  en  pure  perte  »  ;  car  plus  que  toute  autre  puis- 
sance, elle  connaissait  les  ressources  de  la  France;  elle 
savait  qu'en  cas  de  conflit  la  France  préférerait  toujours 
faire  la  guerre  sur  le  territoire  autrichien,  dans  le  sud  que 
dans  le  nord;  aussi  était-elle  obligée  de  ne  '-.  négliger 
aucune  voie  de  conciliation»  .  Wessenberg  s'étendait  lon- 
guement sur  toutes  les  raisons  qui  justifiaient  ce  système 
et  ne  craiguait  pas  d'exagérer  les  ressources  de  Napoléon. 
Casllereagh  Fécoutait  avec  le  plus  grand  calme,  et  lui 
laissait  épuiser  tous  ses  arguments;  puis  il  lui  objectait 
froidement  "  que  Napoléon  ne  voulait  pas  la  paix,  que 
son  amour-propre  était  trop  sensiblement  blessé  pour 
pouvoir  s'y  prêter,  et  que,  s'il  faisait  semblant  de  vouloir 
entamer  une  négociation,  ce  n'était  que  pour  gagner  du 
temps  (I)  ». 

Le  surlendemain,  Wessenberg  avait  un  second  entre- 
tien avec  le  ministre;  celui-ci  demandait  à  l'envoyé  de  lui 
remettre  la  lettre  de  l'empereur  François  pour  le  Prince 
Régent,  assurant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
dernier  ne  pouvait  recevoir  un  envoyé  de  l'Autriche;  puis 
il  reprenait  tous  les  arguments  de  l'avant-veille  contre 
l'intervention.  D  ailleurs,  ajoutait-il  :  "  Nous  venons  de 
recevoir  des  nouvelles  qui  nous  autorisent  à  croire  que 
les  intentions  de  votre  cour  ont  essentiellement  changé 
depuis  votre  départ,  et  que  le  comte  de  Metternich  vous 


(1)  Récit  du  pretnicr  entretien  avec  lord  Casllereagh  du  -M  mars,  6  avril. 
(H.  II.  S.  A.  199,  England,  Berichte  von  Wessenberg,  1813;  IV.) 
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a  expédié  un  courrier  le  8  mars  »  Cependant,  à  la  fin  de 
l'entrevue,  malgré  ses  déclarations  du  commencement, 
Gastlereagh  faisait  entrevoir  à  Wessenber^j  la  possibilité 
d'être  reçu  par  le  Prince  Régnent  en  audience  ultra- 
secrète  (1) . 

Quelques  jours  après,  en  effet,  Wessenberg  recevait  un 
billet  de  Gastlereagh  lui  faisant  savoir  que  le  Prince  Régent 
le  verrait  en  secret  le  lendemain  à  Carlton-House. 

L'envoyé  autrichien  fut  accueilli  «  de  la  manière  la 
plus  gracieuse  "  .  L'entretien  dura  plus  d'une  heure.  Le 
Prince  passa  en  revue  la  situation  des  divers  Etats  de 
l'Europe  depuis  la  paix  de  Vienne,  et  affirma  que  l'Eu- 
rope ne  pourrait  retrouver  son  équilibre  que  si  l'Autriche 
reprenait  la  place  prépondérante  qu'elle  avait  autrefois 
occupée.  Il  parla  du  discours  de  Napoléon  au  Corps  légis- 
latif, ce  discours  était  en  opposition  complète  avec  la 
«  démarche  pacifique  de  lAutriche  ».  —  "  Vous  voyez, 
mon  cher  Wessenberg,  que  tout  ce  qui  motive  votre  mis- 
sion en  Angleterre  n'existe  plus,  et  que  1  Autriche  se 
trouve  avoir  reçu  le  plus  insolent  démenti  de  la  part  du 
gouvernement  français.  Je  rends  justice  au  comte  de  Met- 
ternich  de  ce  qu'il  a  déclaré  dans  le  temps,  qu'en  suite 
de  la  publication  du  rapport  du  ministre  des  Eclations 
extérieures  au  Sénat,  l'Autriche  suspendrait  ses  dé- 
marches en  Angleterre,...  et  qu'il  n'est  revenu  là-dessus 
qu'après  avoir  reçu  du  duc  de  Bassano  l'assurance  for- 
melle que  le  texte  dudit  rapport  relativement  aux  négo- 
ciations de  la  paix  avait  été  changé,  et  que  Napoléon  désa- 
vouait et  autorisait  même  l'Autriche  à  désavouer  en  son 
nom  les  bases  mentionnées  dans  ce  fameux  rapport  (2) . 
Le  ministre  autrichien  a  agi  loyalement,  j'en  suis  con- 
vaincu; mais  il  vient  d'être  démenti  et  offensé  d'une 
manière  atroce.  A  peine  Napoléon  a-t-il  appris  que  vous 

(1)  Récit  du  deuxième  entretien    avec  lord   Castlereagh.  2  avril  :  2  avril. 
(H.  H.  S.  A.  199,  England,  Berichtc  von  Wessenberg,  1813;  IV.) 

(2)  C'est  assurément  par  Hardenberg  que  l'Angleterre  était  au  courant  de 
l'incident. 
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êtes  en  l'oute  pour  l'Angleterre,  qu'il  revient  sur  le& 
mêmes  bases,  et  s'en  explique  officiellement  en  face  de 
l'Europe.  Vous  voyez  qu'il  ne  veut  pas  la  paix,  il  n'a  voulu 
que  paralyser  l'Autriche  qu'il  n'a  pas  cessé  de  trom- 
per ainsi  que  les  autres  puissances.  L'Autriche  ne  peut 
donc  plus  offrir  son  entremise  ni  sa  médiation  sans  se 
compromettre.  " 

A  cette  déclaration,  Wessenberg  voulut  opposer  quel- 
ques timides  objections  :  mais  il  fut  vite  arrêté.  Le  Prince 
continua,  en  assurant  que  la  France  ne  permettrait  jamais 
à  l'Autriche  de  retrouver  son  ancienne  indépendance,  et 
dans  ces  conditions,  ni  1  alliance,  ni  le  maria^je  ne  de- 
vaient empêcher  l'Autriche  de  profiter  du  moment  favo- 
rable pour  faire  cause  commune  avec  les  alliés.  "  Elle 
peut  être  sûre  que  le  gouvernement  britannique  contri- 
buera avec  un  plaisir  bien  sincère  et  de  son  mieux  à  réta- 
blir la  Maison  d'Autriche  dans  ses  anciennes  frontières 
et  son  ancienne  splendeur.  Je  lui  garantis  tout  ce  que 
l'Empereur  de  Russie  lui  a  proposé.  »  Puis  le  Prince 
Régent  ayant  annoncé  à  l'envoyé  autrichien  qu  il  allait 
recevoir  de  nouvelles  instructions  de  Vienne  le  congédia 
en  ces  termes  :  "  Quant  à  vous,  mon  cher  Wessenberg, 
je  suis  absolument  fâché  de  votre  incognito  qui  ne  vous 
empêchera  pas,  j'espère,  de  venir  me  voir  de  temps  en 
temps  de  la  même  manière  que  cela  a  eu  lieu  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  le  matin  dans  mon  cabinet  (l).  " 

Ces  divers  entretiens  laissèrent  peu  d'espoir  à  l'envoyé 
autrichien.  Il  n'en  eut  plus,  quand  Castlereagh  lui  remit 


(1)  Wesscnbeijî  à  Mclternich,  9  avril.  (H.  H.  S.  A,  199,  England,  Be- 
liehte  von  Wessenlierg,  1813;  IV.)  —  Rapport  du  6  avril  (îV/.  et  A.  E.  Au- 
triche, 396).  Ce  rapport  n'est  qu'un  résumé  des  trois  conversations  de 
Wessenberg  avec  le  ministre  et  avec  le  l'rinee  Régent;  ce  rapport  est  daté 
du  6  avril,  tandis  que  la  lettre  de  Wessenberg  est  du  9;  dans  cette  dernière 
il  est  dit  :  «  Lord  Castlereagh  m'écrivit  hier  matin  un  billet  pour  in'an- 
noncer  que  S.  A.  R.  voulait  me  parler  en  secret.  «  Cette  phrase  ferait 
supposer  que  l'entretien  avec  le  Prince  Régent  aurait  eu  lieu  le  8  ;  mais  le 
rapport  du  6  contient  le  résumé  de  cet  entretien,  il  v  a  évidemment  une 
erreur  dans   les  dates,  l'entretien   a  tlù   avoir  lieu    le   .ô  ou   le   6  au  matin. 
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une  note  écrite  sous  la  forme  d  une  lettre  à  Metternich. 
L'Angleterre  y  rendait  pleine  justice  aux  intentions  qui 
avaient  dicté  la  démarche  de  la  cour  de  Vienne,  mais  elle 
pensait  que  ces  intentions  avaient  dû  être  modifiées  par  le 
discours  de  Napoléon  au  Corps  législatif.  Gomment  pou- 
vait-on parler  d'une  paix  sur  «  des  bases  solides  et  équi- 
tables» ?  quand  Napoléon  déclarait  «que  la  dynastie  fran- 
çaise régnait  et  continuerait  à  régner  en  Espagne,  et  qu'il 
avait  déjà  fait  connaître  tous  Les  sacrifices  (\\\  \\  consentirait 
à  faire  pour  la  paix  »  .  Ces  déclarations  rendaient  toute 
paix  illusoire,  elles  étaient,  au  contraire,  un  défi,  et  justi- 
fiaient l'union  de  toutes  les  puissances  afin  d'agir  ensemble 
pour  défendre  leur  honneur  et  leur  intérêt  cominun.  «  Si 
les  puissances,  continuait  la  lettre,  veulent  obtenir  pour 
leurs  États  respectifs  un  état  de  choses  qui  mérite  le  nom 
de  paix,  elles  doivent  de  nouveau  s'occuper  de  rétablir  un 
équilibre  en  Europe  »  ;  or,  à  aucune  époque,  l'établisse- 
ment de  cet  équilibre  n'a  paru  plus  facile  à  réaliser.  L'Au- 
triche en  particulier,  »  qui  est  appelée  par  la  voix  de  tant 
de  nations  à  reprendre  son  rang  comme  protectrice  an- 
cienne et  naturelle  du  corps  germanique  "  ,  oubliera-t-elle 
ses  devoirs?  Aussi  le  Prince  Régent,  «  d'après  l'expérience 
qu'il  a  du  passé,  ne  peut-il  avoir  aucune  disposition  à  con- 
tribuer à  une  négociation  qui  ne  promettrait  pas  une 
heureuse  conclusion,  et  qui  n'aurait  d  autre  résultat  que 
d'affaiblir  et  de  suspendre  des  opérations  vigoureuses  et 
concertées,  desquelles  on  peut  seules  obtenir  une  sécu- 
rité permanente  (I)  "  . 

En  même  temps  que  cette  lettre,  Gastlereagh  remettait 
à  Wessenberg  une  lettre  du  Prince  Régent  pour  l'em- 
j)ereur  François.  Dans  sa  lettre  l'Empereur  avait  plaidé  la 
cause  de  la  paix,  et  avait  demandé  au  gouvernement 
anglais  de  lui  accorder  sa  confiance.  La  réponse  du  Prince 
Régent   développait  les    mêmes    idées  que   la  lettre    du 

(1)  Casticrcagli  à  Metternich,  9  avril.  (A.  E.  Autriche,  396.  —  H.  H. 
S.  A.  199,  Engiand,  Berichte  von  Wessenberg,  1813;  IV.)  Les  deux 
textes,  identiques  dans  le  fond,  ne  le  sont  pas  dans  les  termes. 
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ministre,  et  déclarait  que  le  moment  était  mal  choisi  pour 
faire  la  paix,  quand  toutes  les  nations  faisaient  les  plus 
grands  efforts  pour  écraser  Napoléon  (1). 

Les  instructions  expédiées  de  Vienne  le  10  mars  à 
Wessenberg  ne  lui  arrivèrent  que  le  2  4  avril;  elles  ne 
firent  pas  revenir  le  gouvernement  anglais  sur  sa  manière 
de  voir,  les  prétentions  françaises  étaient  décidément 
par  trop  inadmissibles;  elles  l'étaient  d'autant  plus  que 
partout,  en  Espagne  comme  en  Russie,  Napoléon  n'avait 
pu  les  soutenir  les  armes  à  la  main.  Vainement  dans  ces 
instructions  l'Autriche  faisait-elle  des  déclarations  im- 
portantes, vainement  Metternich  annonçait-il  que  la  dé- 
termination de  la  Prusse  allait  influer  sur  la  marche  de 
l'Autriche,  vainement  alléguait-il  que  ses  conversations 
avec  la  Russie  étaient  très  amicales,  qu'il  allait  rendre 
plus  énergique  son  langage  à  Paris,  et  qu'il  n'empêcherait 
aucune  intervention  anglaise  en  Italie  :  — ,  "  Nous  appren- 
drions par  exemple  avec  satisfaction  que  Venise  et  Gênes 
ont  été  occupées  "],  —  vainement  écrivait-il  des  phrases 
qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  sa  ligne  de  conduite  fu- 
ture :  "  Notre  médiation  ne  peut  mener  qu'à  la  paix  géné- 
rale, ou  bien  à  la  guerre  contre  la  France  (2);  »  le  parti  de 
l'Angleterre  était  pris,  elle  ne  voulait  pas  négocier,  et  cela 
d'autant  moins,  qu'elle  venait  d'apprendre  le  retour  à 
Paris,  comme  ambassadeur,  de  l'homme  du  traité  de  1 8 1  2  : 
du  piince  Schwarzenberg. 

Aussitôt  une  campagne  de  presse  des  plus  violentes 
commençait  contre  l'Autriche.  Dans  le  Sia?-,  on  se  deman- 
dait comment  les  héros  qui  avaient  combattu  avec  Witt- 
genstcin  pouvaient  prendre  comme  chef  un  a  esclave  » 
qui  tremblait  au  seul  nom  de   «  Bonaparte  "  ,  et  l'article 


(1)  L'Empereur  d'Autriclic  au  Prince  Régent,  8  février.  H.  H.  S.  A.  (î, 
England,  llof- Korrespondenz.)  —  Le  Prince  Régent  à  lEriipcreur  d'Au- 
triche, 9  avril.  (IL  IL  S.  A.  5,  England,  Hof-Korrespondenz.  ) 

(2)  Metternich  à  Wessenberg,  tO  mars,  n"  3.  (H.  H.  S.  A.  203  England, 
Weisungen  fiir  Wessenberg,  1813;  II-VL)  Les  instructions  n"'  1  et  2 
manquent. 
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se  terminait  en  désignant  clairement  l'Empereur  d'Au- 
triche :  "  laissons  méditer  François  sur  ce  sujet  »  .  Puis 
on  proposait  à  l'Empereur  deux  rôles  à  jouer;  celui 
d'Empereur,  à  la  condition  de  comprendre  dans  leur  vrai 
sens  les  proclamations  russes,  ou  celui  de  «  gouvernante 
du  Roi  de  Rome  »  .  A  défaut  de  l'Empereur,  concluait 
1  article,  on  trouvera  dans  son  entourage  quelqu'un  qui 
rétablira  l'ancienne  splendeur  des  Habsbourgs  (1).  Le 
Morninfj  Clironicle,  le  Times  étaient  tout  aussi  violents. 

Devant  ces  attaques,  Wessenberg  ne  pouvait  que  s'at- 
trister, il  écrivait  amèrement  :  «  C'est  un  plaisir,  comme 
vous  le  voyez,  de  vivre  parmi  un  peuple  libre.  »  Le  plaisir 
était  d'autant  plus  grand,  que  le  gouvernement  n'inter- 
venait pas,  et  qu'il  laissait  les  rédacteurs  déposer  eux- 
mêmes  leurs  articles  à  la  porte  de  l'envoyé  d'Autriche(2). 
Aussi,  le  loyalisme  de  ce  dernier  souffrait-il;  ces  mœurs 
auxquelles  il  n'était  pas  habitué  faisaient  sur  lui  une 
impression  pénible.  Obligé  de  se  taire,  sans  nouvelles  de 
Vienne,  il  se  contentait  de  noter  dans  sa  correspondance 
toute  l'horreur  que  lui  inspiraient  de  pareils  procédés,  et 
déjuger  les  ministres  anglais  avec  ironie  :  «  Sa  Seigneurie, 
écrivait-il  le  16  août,  en  parlant  de  lord  Gastlereagh, 
n'est  pas  au  reste  un  grand  aigle  en  politique  :  et  son  plus 
grand  mérite  est  d'être  parent  de  lady  Hartfort,  la  belle 
en  titre  du  prince  de  Galles  (3).  » 

11  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant,  si  étant  données  les 
dispositions  du  gouvernement  anglais,  une  demande  de 
subsides  ne  pouvait  aboutir.  Dans  sa  dépêche  du  10  mai, 
Metternich  avait  chargé  Wessenberg  de  sonder  à  ce  sujet 
la  cour  de  Londres  :  «  L'Empereur  désire,  monsieur  le 
baron,  que  vous  sondiez  éventuellement  le  Prince  sur  la 
possibilité  de  subsides...;  vous  voudrez  bien  jeter  cette 


(1)  Star,  du   17  avril  :  annexe  à  la  dépêche   de   Wessenberg  du  20   avril 
(IL  IL  S.  A.  199,  Enj;iand,  Bericlite  von  Wessenberg,  1813,  IV, ) 

(2)  Wessenberg  à  Melternicb,  20  avril.  (Id.) 

.    (3)  Wessenberg  à  Metternicli,    16  avril,  post-scriptum  n°  1.  (IL  H.  S.  A. 
199,  England,  Bericlite  von  \Vessenberg,  1813;  IV.) 
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question  en  avant  comme  venant  de  vous  (l).  " 
Il  ne  fallut  pas  longtemps  à  l'envoyé  autrichien  pour 
voir  que  cette  demande  serait  aussi  mal  accueillie  que  la 
question  de  l'intervention  :  «D'abord,  parce  que  le  numé- 
raire n'avait  jamais  été  aussi  rare  dans  le  pays  que  main- 
tenant; 2"  parce  que  le  Prince  Régent  était  lui-même 
occupé  d'obtenir  du  parlement  un  subside  pour  armer  les 
Hanovriens;  3"  parce  qu'il  serait  difficile  de  faire  au  par- 
lement une  demande  de  subsides  pour  l'Autriche,  parce 
que  déjà  cette  puissance  devait  de  trop  grosses  sommes  à 
l'Angleterre  (2) .  » 

Quelques  jours  plus  tard,  Wessenberg  revenait  sur  ce 
chapitre  :  "  La  rubrique  des  subsides  est  pour  ainsi  dire 
rayée  du  budget  anglais.  On  a  accordé  de  grands  secours 
à  la  Suéde  vu  l'urgence  de  la  gagner  à  la  coalition  contre 
la  France,  la  Russie  n'a  obtenu  que  des  secours  en  armes 
et  en  munitions,  mais  on  est  disposé  à  prendre  à  la  solde 
un  certain  nombre  de  troupes  russes  et  prussiennes,  si 
les  puissances  voulaient  les  employer  au  gré  du  gouverne- 
ment britannique.  Le  vrai  est  que  l'Angleterre  ne  peut 
envoyer  au  dehors  une  grande  quantité  de  numéraire, 
la  guerre  d'Espagne  absorbe  à  peu  près  la  totalité  de  ce 
qu'on  peut  en  ramasser,  en  tout  cas  l'Angleterre  n'accor- 
derait à  l'Autriche  un  secours  en  argent  que  dans  le  cas 
qu'elle  se  déclarerait  contre  la  France,  et  encore  elle  y 
mettrait  des  conditions  qui  ne  seraient  peut-être  pas 
acceptables.  Au  reste,  la  somme  qu'on  pourrait  en  tirer 
n'excéderait  pas  certainement  un  demi-million  de  hvres 
payables  en  termes,  ce  qui,  ce  me  semble,  ne  vaudrait  pas 
la  peine  pour  une  puissance  qui  n'est  pas  encore  réduite 
à  demander  l'aumône  (3) .  " 

Wessenberg  mieux  que  personne  se  rendait    compte 
de  son  échec;  il  l'attribuait  à  une  idée  préconçue  du  cabi- 

(1)  Metternich  à  Wessenberg,  10  mars,  n"  4  (déjà  cité). 

(2)  Wessenberg  à  Metternich,  16  avril,  post-scriptum  n°  2  (déjà  cité). 

(3)  Wessenberj;  à  MeUernich,  11   mai,    n"  2  chiffré.    (H.    11.    S.  À.    199, 
Engiand,  Bcrichte  von  Wessenberg,   1813;  V.) 
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net  de  Londres  :  «  Le  jjouvernement  britannique  consi- 
dère les  affaires  du  continent  sous  un  point  de  vue  tout 
à  fait  faux,  ou  plutôt  il  n'v  prend  pas  la  part  qu'on  lui 
suppose  {généralement.  Son  é^oïsnie  n'a  jamais  été  plus 
prononcé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  et  il  en  résulte  un 
aveuglement  dont  il  ne  sera  guéri,  je  crains,  que  par  de 
grands  malheurs.  Se  croyant  sur  de  la  Russie,  il  s'imagine 
pouvoir  se  passer  à  la  rigueur  du  reste  du  continent,  et 
surtout  pouvoir  se  passer  de  la  paix  avec  la  France.  Il 
fera  par  conséquent  toujours  aussi  peu  que  possible  pour 
la  paix  ainsi  que  pour  la  paix  générale,  et  il  est  clair  que 
sa  politique  sera  toujours  un  système  de  guerre,  aussi 
longtemps  qu'il  s'attachera  exclusivement  au  monopole 
du  commerce  maritime.  Toutes  les  autres  considérations, 
quelle  que  soit  leur  importance,  n'ont  pour  le  gouver- 
nement britannique  qu'un  intérêt  secondaire;  ce  qui  fait 
que  les  Anglais  parlent  d'une  guerre  en  Allemagne, 
comme  on  parlerait  d'une  guerre  aux  Indes.  Il  n'y  a  que 
l'argent  qu'on  y  dépense  qui  entre  en  calcul  (1).  » 

Ainsi  donc,  l'Angleterre  se  dérobait  à  toute  tentative 
de  l'Autriche.  Cette  vaste  maison  de  commerce  poursui- 
vait son  but;  elle  n'avait  qu'une  politique  d'affaires,  et 
les  affaires  sont  les  affaires.  Wessenberg  saisissait  cette 
tendance.  Une  paix  avec  Napoléon  ne  ferait  que  mainte- 
nir la  prépondérance  française  sur  le  continent,  et  par  le 
fait  même  le  blocus  continental.  Or  ce  blocus  était  la 
ruine  de  la  Grande-Bretagne.  En  le  décrétant,  Napoléon 
avait  mis  le  doigt  sur  le  seul  mal  qui  pût  l'atteindre, 
c'était  le  ver  qui  devait  la  ronger  et  la  détruire  morceau 
par  morceau;  aussi  se  défendait-elle  avec  une  vigueur  et 
une  opiniâtreté  que  n'avaient  pas  les  puissances  conti- 
nentales, parce  que,  quoi  qu'il  put  arriver,  elle  n'avait  à 
redouter  ni  une  invasion,  ni  une  conquête  brutale.  Elle 
n'avait  donc  pas  un  besoin  pressant  de  la  paix,  et  par  le 
fait  même  était  plus  exigeante  sur  ses  conditions. 

(1)  Wessenberg  à  Metternich,    10  mai,    n°  1.    (IJ.    II.    S.   A.    199,    En^- 
land,  Bcriclite  von  Wessenberg,  1813;  V.  —  Publié  par  O.nckkîJj  II,  301.) 
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D'ailleurs,  la  guerre,  en  lui  permettant  de  forcer  le 
blocus,  lui  ouvrait  des  marchés  nouveaux  où  elle  régnait 
en  maîtresse,  sûre  d'éviter  la  concurrence;  elle  s'enri- 
chissait de  la  détresse  générale  de  l'Europe,  du  chômage 
des  manufactures  du  continent,  de  la  ruine  de  toutes  les 
marines;  aussi  agissait-elle  dans  les  Pays-Bas,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,  en  Sicile,  'partout  où,  grâce  à  la 
guerre,  elle  pouvait  s'infiltrer  et  se  poser  en  champion 
du  droit,  en  défenseur  des  monarchies  opprimées;  elle 
envoyait  d'abord  des  agents,  mais  derrière  ces  agents  ses 
navires  apparaissaient  déversant  sur  les  quais  les  produits 
emmagasinés  dans  ses  vastes  entrepôts.  «  L'Angleterre 
n'est  puissante  que  par  la  guerre,  écrivait  Otto  à  cette 
époque  ;  toute  mesure  qui  mène  à  la  paix  est  une  véritable 
hostilité  contre  elle  (I).  " 

Aussi,  la  situation  de  Wessenberg  devenait-elle  de 
jour  en  jour  plus  pénible;  elle  le  devenait  d'autant  plus 
que  Metternich  ne  lui  envoyait  plus  d'instructions,  et  que 
les  ministres  affectaient  de  ne  plus  lui  parler  (2);  partout 
il  sentait  de  l'hostilité  contre  l'Autriche  (3).  Le  bruit  cou- 
rait même  que  le  gouvernement  autrichien  lui  avait  retiré 
sa  confiance,  et  que  lord  Cathcart  allait  être  chargé  des 
négociations.  Dans  ces  conditions,  Wessenberg  demandait 
son  rappel  :  «  Je  ne  désire  nullement  rester  ici  »  ,  écrivait- 
il  dés  le  mois  d'avril  (4).  Ce  pays,  où  il  pleuvait  toujours, 
lui  donnait  le  spleen;  il  exigeait  aussi  des  «  sacrifices 
d'une  fortune  que  je  n'ai  pas  (5)  »  .  Mais  Metternich  ne 
pensait  pas  de  même  ;  ayant  réussi  à  faire  accepter  à 
Londres  un  envoyé,  il  voulait  l'y  garder. 


(1)  Otto  à  Bassano,  6  mars  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Wessenberg  à   Metternich,    7    mai.  (H.    H.   S.  A.   199,  England,  Be- 
richte  von  Wessenberg,  1813;  V.) 

(3)  Wessenberg  à   Metternich,   1"  juin.  (11.  II.  S.  A.  199.  England,  Be- 
lichte  von  Wessenberg,  1813,  VI.) 

(4)  Wessenberg  à  Metternich,  16  avril,  chiffrée.  (H.   11.  S.    A.    199.  En- 
gland, Berichtc  von  Wessenbeig,  1813;  IV.) 

(5)  Wessenberg  à  Metternich,  11  mai.  (H.  II.  S.  A.  199,  England,  Berichte 
von  ^Vessenberg,  1813;  V.) 
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Maljyré  tout,  cet  échec  inquiétait  le  ministre;  il  était 
aFfecté  des  réponses  de  Londres,  il  s'imaginait  qu'elles 
blessaient  son  amour-propre,  et  qu'elles  entraveraient  ses 
démarches  futures  (l).  «  Le  comte  de  Metternich,  écrivait 
Hardenberg^,  se  flattait  que  le  gouvernement  britannique 
entrant  dans  le  sens  de  la  marche  politique  que  le  cabi- 
net de  Vienne  avait  dû  se  prescrire,  entrerait  aussi  dans 
les  formes  de  cette  marche.  Dans  ce  cas,  le  comte  de 
Metternich  était  sur  de  la  faire  adopter  par  la  Russie  et 
la  Prusse...  Le  comte  de  Metternich  avait  en  outre  cal- 
culé cette  marche  sur  le  temps  qu'il  faudrait  ici  pour 
achever  ses  armements...;  en  attendant,  il  comptait  être 
d'accord  avec  les  autres  puissances  sur  la  question  de  la 
médiation,  et  jusqu'à  cette  époque  il  voulait  encore  dis- 
siniiiler  avec  Najioléon.  Le  refus  de  l'Angleterre  a  dérangé 
ce  plan.  "  Metternich  semblait  donc  craindre  que  désor- 
mais la  Russie  refusât  d  accepter  sa  médiation;  il  crai- 
gnait aussi  d'être  personnellement  compromis  vis-à-vis 
de  l'Empereur  son  maître,  pour  s'être  engagé  dans  une 
impasse  dont  il  ne  pourrait  sortir  que  par  une  agression 
contre  la  France.  Cependant  ce  mouvement  d'inquiétude 
semble  être  bien  vite  passé,  car  dans  la  même  lettre  Har- 
denberg  écrivait  encore  :  «  Tout  mûrement  considéré,  le 
comte  de  Metternich  s'est  cependant  déterminé  à  pour- 
suivre son  système  sans  s'arrêter  à  entrer  dans  de  nou- 
velles communications  avec  le  gouvernement  britannique, 
prévoyant  que  si  la  Russie  et  la  Prusse  entrent  dans  ces 
idées,  la  guerre  entre  l'Autriche  et  In  France  doit  éclater  par 
le  refus  nue  Bonaparte  donnera  sans  aucun  doute  aux  propo- 
sitions que  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  lui  feront  con- 
jointement (2) .  " 

Metternich  avouait  donc  à  ses  familiers  que  la  média- 
tion allait  le  conduire  à  la  guerre  contre  la  France. 

Ainsi,  en  avril   le  refus  de   l'Angleterre  d'accepter   la 


(1)  Gentz  à  jNcsseIrode,  2  mai.  (Nessklhode,  V,  85.) 

(2)  Hardenberg  à  Munster,  9  mai.  (0>(:kkn,  II,  302.) 

16 


242  L'IiNTEKVElNTION    DE    L'AUTRICHE 

médiation  n'était  que  chose  accessoire,  puisque  les  événe- 
ments, malgré  tout,  se  déroulaient  conformément  aux 
désirs  de  l'Autriche  indépendamment  de  l'assentiment 
de  l'Angleterre.  Ce  n'était  donc  pas  l'Angleterre  qui  tenait 
les  fils  de  la  coalition,  ce  n'était  pas  d'elle  qu'allait  dé- 
pendre la  marche  des  affaires  sur  le  continent,  c'était 
de  l'Autriche.  Metternich  le  sentait  fort  bien,  quand  il 
disait  :  «  C'est  égal,  nous  allons  notre  train  (1).  "  Oui, 
il  allait  son  train,  et  en  allant  son  train,  il  conduisait 
l'Europe. 

(i)  Genlz  à  ]NesseIiocle.  (Nesselrodk,  V.  87. j 


CHAPITRE    VII 


LES     PROGRES     DE     L   INTERVENTION 

I.  Lenteur  du  voyage  de  Lebzeltern.  —  Métiances  tic  la  Russie.  —  Au- 
dience du  8  mars.  —  Annonce  du  mouvement  du  corps  polonais.  — 
Pourparlers  à  ce  sujet  —  Propositions  russes.  —  Changement  d'attitude 
de  la  Uussie.  —  Conversations  de  Metternich  et  de  Stackelbcrg.  —  Ins- 
tructions tlu  23  mars.  —  Projet  des  Russes.  —  Accueil  fait  aux  instruc- 
tions du  23  mars. 

II.  Rêves  de  la  Saxe.  —  Premiers  pourparlers  entre  la  Saxe  et  l'Autri- 
che. —  Conversations  d'Esterhazy  et  de  Marcolini.  —  Propositions  de 
I  Autriche  au  sujet  du  corps  saxon.  —  Départ  du  Roi  de  Saxe  de  Dresde. 
—  Demi-mesures  du  Roi.  —  Nouvelles  conversations  avec  Eslerhazy. 

III.  M.  de  Narbonne.  —  Ses  instructions.  —  Son  voyage.  —  Son 
arrivée  à  Vienne.  —  Ses  premières  conversations.  —  Premières  instruc- 
tions de  Bassano.  —  Assurances  de  l'Autriche  données  à  la  Saxe.  —  Ré- 
ponses de  Senfft.  — •  Instructions  de  Bassano  du  29  mars. 


Sans  attendre  la  rédaction  définitive  de  ses  instruc- 
tions, Lebzeltern  était  parti  ponr  le  quartier  j^énéral 
russe  (1).  Si  ce  départ  précipité  était  provoqué  par  la 
marche  des  événements,  la  lenteur  du  voyage  était  réglée 
par  les  calculs  de  Metternich.  Le  ministre  voulait  que  non 
seulement  les  missions  de  Wessenberg  et  de  Lebzeltern 


■  ^(i)  Il  est  assez  difficile  de  savoir  la  date  exacte  du  départ  de  Lebzeltern. 
Dans  la  Défection  de  la  Prusse,  nous  avions  cru  pouvoir  la  fixer  au  8  février. 
Depuis  lors  nous  avons  eu  connaissance  d'une  lettre  de  Lebzeltern  qui  parle 
du  9.  C'est  cette  date  que  donne  AVatzdorf.  Oxcres  (II,  239)  fait  remar- 
quer que  cette  dernière  coïncide  avec  1  arrivée  à  Vienne  du  courrier  annon- 
çant la  convention  du  30  janvier,  elle  semijie  plus  vraisendilable. 
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fussent  parallèles,  mais  aussi  et  surtout  que  Ihorizon  po- 
litique se  fût  dégag^é;  il  tenait  à  ce  que  les  armées  russes 
fussent  arrivées  sur  l'Oder,  afin  d'avoir  les  armées  autri- 
chiennes dans  leur  flanc;  il  désirait  également  que  la  Prusse 
eût  accentué  son  rapprochement  de  la  Russie,  et  que  cette 
dernière  puissance  eût  donné  des  garanties  »  de  sa  déter- 
mination d'appuyer  l'Allemagne  dans  ses  efforts  pour 
recouvrer  sa  liberté  (I)  ».  Il  savait  en  outre  que  la  Prusse 
avait  à  Kalish  auprès  du  Tzar  un  envoyé,  le  colonel  de 
Knesebeck,  porteur  d'un  projet  de  traité;  or,  dans  les 
discussions  qui  allaient  avoir  lieu  à  ce  sujet,  il  ne  voulait 
pas  intervenir,  il  entendait  conserver  pour  le  moment  jus- 
qu'au bout  son  rôle  d  intermédiaire.  Aussi  retardait-il 
l'arrivée  de  Lebzellern  autant  qu'il  le  pouvait;  celui-ci 
s'arrêtait  en  route  à  Gracovie,  à  Konskie  où  il  passait  dix 
jours  alléguant  une  maladie  (2).  Puis  il  rétrogradait  jus- 
qu'à Miechow  (3),  partout  il  attendait  des  instructions. 

Le  5,  enfin,  il  arrivait  à  Kalish,  au  quartier  général  de 
l'empereur  Alexandre;  Knesebeck  en  était  déjà  parti  : 
Il  Je  fis  valoir  comme  excuse  de  mon  inconcevable  retard, 
écrivait-il,  mes  indispositions  de  Gracovie  et  de  Konskie, 
et  l'état  de  la  route,  je  coulai  à  fond  le  chapitre  des  acci- 
dents. Exposée  assez  naturellement,  je  finis  par  faire 
agréer  cette  excuse  à  1  Empereur  qui  persistait  à  attri- 
buer la  lenteur  de  mon  voyage  à  des  causes  diploma- 
tiques (4) .  » 

(1)  Hardenberg  à  Munster,  7  février.  (O.ncken,  II,  111.) 

(2)  »  A  Gracovie,  le  chevalier  de  Lebzellern  a  été  arrêté  plusieurs  jours  par 
une  indisposition  qui  parut  prendre  un  caractère  sérieux.  (Metternich  à  Flo- 
ret,  28  avril,  H.  H.  S.  A.  308,  Frankreich,  Weisungen  an  Floret,  1813;  IV.) 
—  «  Je  partis  le  25  de  cet  exil  (Konskie),  où  je  venais  de  passer  10  jours.  » 
(Lebzeltern  à  Metternich,  Miechow,  1"  mars,  H.  H.  S.  A.  13,  Russland,  Be- 
richte  von  Lebzeltern  private,  1813;  II-V.)  —  uMes  expéditions  sont  datées 
du  8  février,  vous  êtes  censé  avoir  pris  avec  vous  l'expédition  elle-même, 
être  tombé  malade  à  Gracovie,  et  n'avoir  plus  su  par  où  passer.  »  (Metter- 
nich à  Lebzeltern,  24  février,  H.  H.  S.  A.  7,  Russland,  Weisungen  fiir  Leb- 
zeltern, 1813;  II-V.) 

(3)  Par  suite  du  mouvement  de  retraite  du  corps  auxiliaire. 

(4)  Lebzeltern  à  Metternich,  Kalish,  11  mars.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
Herichte  von  Lebzeltern,   1813;  III-V.) 
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«  On  m'a  très  bien  reçu,  écrivait-il  encore,  mais  j'au- 
rais préféré  qu'on  m'eût  fait  la  moue,  et  que  Votre  Excel- 
lence eut  été  plus  satisfaite  sur  les  objets  essentiels.  Dès 
que  l'Kmpereur  me  vit,  il  me  demanda  :  Ètes-vous  bien 
le  même  Lebzeltern  du  quai  Anglais,  ou  venez-vous  en 
diplomate  avisé? —  Je  suis  Lebzeltern  qui  ne  change  pas, 
Sire,  ni  de  sentiment,  ni  d'opinion,  ni  de  manière  franche 
et  ouverte  pour  les  exprimer...  Alors  je  reçus  l'accolade 
souveraine  la  plus  expressive,  et  deux  baisers  impériaux 
sur  les  deux  joues.  Je  ne  suis  ni  fier,  ni  cruel,  je  les  ren- 
dis de  bon  cœur.  "  Puis  ce  sont  des  marcjues  d'amitié  qui 
se  succèdent  les  unes  aux  autres,  des  invitations  à  la  table 
impériale,  à  la  promenade,  à  la  parade  (1) . 

Ainsi,  malgré  l'accueil  qu'il  avait  reçu,  Lebzeltern  cons- 
tatait qu'il  y  avait  de  la  méfiance  chez  le  Tzar;  il  l'attri- 
buait à  diverses  causes,  tout  d'abord  aux  lettres  de  l'Em- 
pereur d'Autriche  dont  il  était  porteur.  Ces  lettres  étaient 
considérées  par  le  Tzar  et  Nesselrode  comme  des  "pièces 
diplomatiques  composées  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
prudence  »  ,  mais  nullement  écrites  avec  confiance.  Ce 
n'étaient  pas  des  réponses  à  la  lettre  d'Alexandre  du 
17/29  décembre  1812.  Dans  cette  lettre,  le  Tzar  avait 
proposé  à  l'Empereur  d'Autriche  de  saisir  l'occasion  qi 
s'offrait  à  lui  de  réaliser  la  délivrance  de  l'Europe,  et 
<i  de  procurer  à  ses  États  l'agrandissement  que  réclamiit 
si  impérieusement  l'équilibre  du  continent  comme  l'in- 
térêt de  sa  monarchie.  L'occasion  de  réparer  les  pertes 
que  l'Autriche  avait  faites  était  unique,  et  la  réintégration 
de  toutes  ses  anciennes  provinces  ne  saurait  qu'être  con- 
forme à  ma  politique"  avait-il  écrit.  La  France  était  inca- 
pable de  s'y  opposer.  Le  traité  de  1812  ne  pouvait  être 
un  obstacle  à  cette  action  énergique.  En  1809,  avait  con- 
tinué le  Tzar,  l'Autriche  avait  été  liée  à  la  France  par  un 
traité,  elle  l'avait  rompu,  parce  qu'elle  avait  jugé  le  mo- 


(1)  Lebzeltern  à  Metlernich,  il   iiiar».  (H.  H.  SA.  13,  Russland,  Berichte 
TOn  Lebzeltern,  private,  1813;  IH-V.) 
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ment  favorable,  le  moment  actuel  était  plus  favorable 
encore,  que  1  Empereur  le  saisisse  :  "  Il  sera  le  sauveur  de 
l'Europe  et  de  l'humanité  entière,  car  il  amènera  la  paix 
générale,  en  remettant  l'équilibre  entre  les  puissances  du 
continent  (1).  »  Or,  à  ces  demandes  précises  l'Empereur 
d'Autriche  ne  répondait  que  par  des  phrases  vagues;  il  se 
contentait  d'accréditer  Lebzeltern,  il  remerciait  le  Tzar 
des  intentions  amicales  qu'il  avait  exprimées,  il  lui  deman- 
dait de  donner  son  approbation  à  la  marche  qu'il  suivait, 
espérant  qu'elle  serait  conforme  à  ses  vœux  (2).  G  étaient 
des  mots,  tandis  que  le  Tzar  et  Nesselrode  eussent  voulu 
des  engagements  précis.  Ils  considéraient  que  l'Autriche 
se  dérobait  :  assurément,  pensaient-ils,  il  ne  valait  pas  la 
peine  d'avoir  fait  attendre  aussi  longtemps  une  réponse 
aussi  peu  encourageante. 

Un  second  motif  de  mécontentement  d'.  la  Russie  était 
dans  les  instructions  mêmes  de  Lebzeltern.  Ces  instruc- 
tions ne  correspondaient  ni  à  ses  désirs,  ni  aux  annonces 
de  Stackelberg.  Dans  une  lettre  du  1  3/25  janvier,  l'ambas- 
sadeur avait  écrit  que  «  Lebzeltern  traiterait  le  fond  des 
questions  dans  un  sens  satisfaisant,  »  or  Lebzeltern  n'était 
chargé  que  d'une  simple  «  proposition  d'entremise,  et  de 
la  question  ostensible  seulement"  .  11  est  vrai  qu'on  avait 
annoncé  le  départ  d'un  second  envoyé,  capable  de  four- 
nir »  toutes  les  explications  de  la  cour  de  Vienne  (3)  "  ; 
mais  cet  envoyé,  le  comte  Stadion,  était  loin  d'être  prêt 
à  partir,  puisqu'on  le  chargeait  de  présider  une  commis- 
sion de  finances;  en  attendant  Lebzeltern  devait  le  rem- 
placer, mais  comment  pouvait-il  le  faire,  s'il  n'avait 
aucune  Instruction  pour  cette  mission? 

Dans  cette  manière  d'agir  de  l'Autriche,  le  Tzar  et  Nes- 

(1)  L'empereur  Alexandre  à  l'empereur  François,  17/29  décembre. 
(H.  H.  S.  A.  Russiand,  Ilof-Korrtspondenz,  1807-1813  —  Publié  par 
LOCKWALDI',  373.) 

(2)  li'Empereur  trAulriche  à  l'empereur  Alexandre,  8  février  n"  I  et 
n°  2.  (Publié  par  Osckek,  I,  448.) 

(3)  Extrait  de  la  dépêche  du  comte  de  Stackelberg,  13/25  janvier.  (H.  H. 
S.  A.  Russiand,  Varia  ad  mission  Lebzeltcr»-,,   IS13.) 
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sclrode  ne  voyaient  qu  un  "  dessein  prémédité  de  gagner 
du  temps  »  ,  de  la  méfiance  à  l'égard  de  la  Russie,  et  par 
déduction  une  tendance  favorable  à  la  France.  Cette  opi- 
nion paraissait  d'autant  plus  justifiée,  que  Knesebeck  qui 
venait  de  partir,  avait  longuement  parlé  des  projets  de 
l'Autriche,  qu'il  avait  déclaré  que  cette  puissance  avait 
déjà  arrêté  les  bases  de  paix,  et  qu'elle  les  avait  divisées 
en  bases  maxima,  média  etminima  (1)  ;  aussi  avait-on  été 
très  étonné  quand  Lebzeltern  avait  déclaré  qu'il  n'avait 
aucune  connaissance  de  tout  cela.  Alexandre  ne  pouvait 
croire  ses  affirmations,  et  l'accusait  de  dissimulation. 

Telles  étaient  les  impressions  qui  se  dégageaient  pour 
Lebzeltern  de  ses  premiers  entretiens  et  de  ses  visites 
d  arrivée.  Ces  impressions  ne  firent  que  s'accroître  après 
la  première  conversation  d'affaires  avec  1  Empereur.  Elle 
eut  lieu  le  8  mars  à  huit  heures  du  soir. 

A  peine  introduit  auprès  du  Tsar,  l'envoyé  lui  avait 
donné  lecture  de  ses  instructions,  de  celles  de  Floret  et  de 
Bubna,  des  lettres  échangées  avec  l'Angleterre,  du  rap- 
port de  Bubna  du  3  février.  Alexandre  avait  écouté  cette 
lecture  avec  la  plus  grande  attention,  tendant  l'oreille  à 
cause  de  sa  légère  surdité.  Dès  ce  moment,  Lebzeltern 
s'était  aisément  rendu  compte  qu'il  ne  répugnerait  pas  à 
la  Russie  de  transformer  l'Autriche  en  puissance  média- 
trice, mais  qu'elle  voulait  »  aller  vite  en  besogne"  ,  et  que 
les  procédés  de  la  cour  de  Vienne  lui  paraissaient  trop 
lents.  "  Votre  ministre,  disait  1  Empereur,  ne  parle  que 
de  la  confiance  illimitée  que  nous  devons  placer  en  lui. 
Mais  quelle  garantie  nous  offre-t-il  de  sa  sincérité?"  Et 
alors,  fort  à  propos,  il  rappelait  qu'au  moment  où  l'Au- 
triche avait  signé  en  1812  le  traité  avec  la  France,  elle 
avait  fait  briller  aux  yeux  de  la  Russie  le  mirage  de  la 
neutralité.  Lebzeltern  répondait  à  ces  objections,  en  re- 
prenant le  thème  déjà  exposé  de  la  nécessité  de  ce  traité, 
et  en  rappelant  l'attitude  de  l'Autriche  pendant  la  cara- 

(i)  Sur  la  mission  de  Knesebeck,  voir  d'Ussel,  3il. 
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pagine.  Ces  assertions  étaient  longuement  discutées  par 
l'Empereur,  surtout  celle  relative  à  l'attitiide  conciliante 
de  l'Autriche,  tout  au  contraire  Alexandre  déclarait  que 
le  corps  autrichien  lui  avait  lait  beaucoup  de  mal.  Pour- 
tant il  se  disait  prêt  à  prendre  avec  les  Autrichiens  Ten- 
gaffement  solennel  «  de  ne  jamais  poser  les  armes  Que  de 
concertavec  leursouverain,  »  lorsqu'il  se  trouverait  "dans 
l'attitude  forte  et  indépendante  que  les  Russes  désiraient, 
et  dans  le  maintien  paisible  de  ses  anciennes  posses- 
sions "  . 

Tout  en  prenant  acte  de  ces  déclarations,  Lebzeltern 
insinuait  que  l'Autriche  aurait  voulu  savoir  les  intentions 
de  la  Russie  sur  les  modifications  à  apporter  à  l'état  de 
l'Europe.  Le  Tzar  répétait  alors  ce  qu'il  avait  chargé 
Stackelberg  d'apprendre  à  Metternich  :  u  qu'avant  d'ac- 
cepter l'entremise  de  l'Autriche,  il  devait  connaître  ce 
que  l'Autriche  entendait  par  une  paix  stable  et  qui  por- 
tât avec  soi  la  garantie  de  sa  durée,  quelles  bases  seraient 
celles  qui  lui  conviendraient,  quel  parti  elle  prendrait  si 
son  entremise  de  médiation  échouait  »  . 

A  ce  propos,  Lebzeltern  ayant  fait  remarquer  que  ce 
serait  sortir  du  rôle  d'intermédiaire  que  l'Autriche  s'était 
proposé,  l'Empereur  éclatait  :  «  Est-il  possible  que,  tou- 
jours renfermés  dans  le  vague,  vous  vouliez  être  devinés, 
ou  que  l'on  se  jette  dans  vos  bras  sans  que  vous  daigniez 
nous  dire  une  seule  de  vos  pensées?  Vous  voulez  le  bien  de 
la  cause  européenne,  soit.  Moi,  avant  tout,  je  désire  que 
l'Autriche  regagne  son  ancienne  attitude  et  toutes  ses 
possessions,  que  la  Prusse  sorte  de  cette  lutte  indépen- 
dante et  avec  un  degré  de  consistance,  que  l'Allemagne 
soit  affranchie  du  joug  français  et  libre,  ou  plutôt  sou- 
mise comme  auparavant  à  la  domination  de  votre  sou- 
verain. Ce  sont  les  seuls  moyens  de  rétablir  quelque 
équilibre  entre  les  provinces,  de  poser  une  barrière  à  la 
prépondérance  accablante  de  Napoléon .  Ètes-vous  d'accord 
sur  cela,  vous  personnellement? —  Moi,  oui  Sire,  sauf 
mon  ignorance  sur  les  sentiments  de  l'Autriche  envers 
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rAllemagiie,  carje  ne  [)uis  croire  que  nous  voulions  nous 
attirer  des  gènes  gratuites...   Voulez-vous  que  je  trans- 
mette cette  base  comme  la  vôlre?  —  Diies-moi  le  plus  secrè- 
tement si  elle   vous  convient,  reprenait  l  Empereur .  Donnez- 
moi  celle-ci  ou   une  autre.  Je  i>ous  donne  ma  parole   de  la 
produire  comme  la  mienne,  et  vous  en  ferez  V usage  qu'il  vous 
plaira.  —  Que  Votre  Majesté  accepte  notre  intermédiaire 
aujourd'hui,  ripostait  Lebzeltern,  et  qu'elle  ne  s'expose 
pas  à  paralyser  nos  moyens  et  notre  bonne  volonté,... 
qu'elle  nous    laisse  agir;  nous  ne  différons   pas  dans  le 
but,  mais  dans  les  moyens  de  l'atteindre.  »    —  Mais  le 
Tzar  résistait  :   «  L'Angleterre  fera  tout  ce  qu'elle  pourra 
pour  moi,  la  Suède  va  coopérer  activement  en  ma  faveur, 
la  Prusse   marche  sur  la   même  ligne  que    moi,  j'ai   des 
données  que. ..  ici  il  s'arrêta...  enfin  j'ai,  et  j'aurai  des 
alliés.  Vous  nous  rendez  le  plus  mauvais  service  et  le  plus 
préjudiciable  à  l'Europe,  vous  arrêtez  notre  marche.  "  Et 
alors  le  Tzar  exposait  l'état  de  ses  ressources  :  cent  cin- 
quante mille  baïonnettes  entre  laVistule  et  l'Oder,  deux 
cent  treize   mille   entre   le   Niémen   et   la   Vistule.   Mais 
pourquoi  toutes  ces  forces?  Que  lui  importait  l'Europe? 
Ne   pouvait-il  pas  se   borner  à  s'établir  dans  le  Duché? 
Non,  il  voulait  délivrer  l'Europe,  et,  en  disant  ces  mots, 
il  scrutait    du    regard  Lebzeltern,   épiant  ses  traits,  ses 
gestes,  son  attitude,  car  c'était  une  allusion  aux  papiers 
saisis  de  Gzartoryski    L'Autrichien  demeurait  impassible. 
"  Est-il  donc  possible  que  je  doive  me  mettre  à  genoux 
pour  vous  conjurer  de  sauver  1  Europe  dans  ce  moment 
unique?...  Non,  vous  ne  pouvez  pas  croire  que  Napoléon 
veuille  écouter  des  propositions  raisonnables,  à  moins  d'y 
être  forcé  par  la  nécessité.  »    Et  quand   Napoléon  aura 
armé  deux  à  trois  cent  mille  hommes,  quand  il  aura  battu 
l'Europe,  à  quoi  serviront  les  «  distinctions  subtiles  entre 
le  rôle  de  médiateur  et  d  intermédiaire?. . .  Je  suis  bien 
aise  que  vous  armiez,  mais  quelle  sera  la  destination  de 
ces  armements?  Est-ce  pour  profiter  de  la  faiblesse  des 
deux    partis,   s'ils  continuent  à  se    battre!   Si   c'est   pour 
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rega(jiier  voire  indépendance  avec  celle  de  1  Europe,  j'en 
serai  ravi.  —  Sire,  interrompaitLebzeltern,  si  nous  avions 
250  000  hommes,  nous  dicterions  la  paix,  et  nous  ne 
nous  bornerions  pas  à  la  démarche  actuelle.  " 

Alors,  brusquement,  le  Tzar  reprenait  :  "J'ai  un  plan  à 
vous  offrir,  bien  simple  :  ne  faites  plus  d'armements  s'ils 
vous  pénent.  Vous  n'avez  besoin  que  de  20  000  hommes 
aujourd'hui,  moi  et  la  Prusse  n'en  demandons  pas  d'avan- 
tage, et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  cause  euro- 
péenne.   Personne   n'est  devant  vous   que   le    misérable 
corps    du    général    Bertrand    (1).   Vous   ne    pouvez    rien 
craindre.  Toute  mon  armée  et  celle  du  Roi  agiront  avec 
vigueur,  entrez  en  possession  du  Tyrol,  de  l'Italie  jusqu'à 
Mantoue,  à  votre  convenance.  Déclarez  que  vous  ne  voulez 
que  rentrer  en  possession  de  ce  qui  vous  appartient,  que 
vous  ne  voulez  pas  faire  la  guerre  à  la  France,  que  vous 
vous  placerez  contre  les  puissances  qui  voudront  l'atta- 
quer, nous  vous  seconderons  en  tout.  Ensuite  parlez  d'un 
congrès  général,  et  alors  enfin  vous  négocierez  dans  les 
formes  que  vous  voudrez.    Si  lAngleteiTe  y  amenait  des 
prétentions  exagérées,  eh  bien,  nous  nous  entendrions .  Les  in- 
térêts du  continent  avant  tout.  Je  proteste  que  je  repasserais 
plutôt  par  toutes  les  horreurs  et  les  calamités  dont  j'ai  été 
témoin  que  de  poser  les  armes  avant  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  ne  soient  dans  la  possession  libre  et  paisible  de  leurs 
accroissements  nécessaires.  »  Mais  ces  insinuations  ne  l'ai- 
saient  pas  d'etfet  sur  Lebzeltern,  il  se  dérobait,  alléguant 
que  ces  projets  ne  pouvaient  que  raccourcir  la  longueur 
d'une  étape  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  franchir  d'une 
seule  traite.    «  Fidèle  à  l'esprit  de  mes  instructions,  con- 
cluait Lebzeltern,  j'ai  tâché  de  ramener  le  Tzar  à  notre 
marche,  mai?,  en  vain.  »    Pourtant,  malgré   «la  défiance  et 
le  déplaisir  »  ,  les  vues  du  Tzar  n  étaient  pas  absolument 
hostiles,  et  on  pourrait  le  ramener  (2) . 

(1)  En  Italie. 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,  8    iinirs,  n"  H.    (H.    H.  S.  A.   13,  Riissland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;   III- Y) 
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Ces  sentinients  de  méfiance  sig^nalés  par  Lebzelteni 
étaient  encore  aujjmentés  par  le  fait  que  l'Autriche  n'avait 
pas  répondu  à  la  dernière  no<e  russe,  arrivée  à  Vienne 
depuis  le  départ  de  l'envoyé  autrichien.  Par  cette  note 
(30  janvier]  1  1  février),  la  Russie  avait  demandé  à  l'Au- 
triche soit  de  rompre  «'  instantanément  et  ouvertement 
avec  la  France  »  ,  soit  de  j)rendre  «  un  en^,agemenl  secret 
par  lequel  l'Autriche  prometterait  de  se  joindre  aux  puis- 
sances coalisées  contre  la  France,  en  cas  (jue  la  négociation 
pour  la  paix  générale  ne  conduisit  à  aucun  résultat  (1)  «  . 

Au  lieu  de  répondre,  Metternich  faisait  savoir  aux 
Russes  qu'après  l'affaire  de  Kalish,  les  Polonais  s'étaient 
repliés  sur  les  Autrichiens  en  leur  demandant  aide  et 
assistance,  et  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  les  accueil- 
lir dans  les  lignes  autrichiennes  (2j. 

A  peine  connue  cette  nouvelle  avait  provoqué  une  vive 
inquiétude  dans  l'état-major  du  Tzar.  Des  conférences 
avaient  eu  lieu  immédiatement  entre  les  généraux  et 
l'Empereur.  Ce  dernier  voulait  exiger  «^  la  destruction  de 
ce  noyau  d'insurrection  »  ,  qui  pouvait  inquiéter  les  der- 
rières de  l'armée  russe.  Vainement  Lebzeltern  avait-il 
fait  remarquer  qu  il  ne  s'agissait  que  de  débris,  de  levées 
non  équipées,  placés  entre  deux  armées  autrichiennes, 
facilement  immobilisés  par  quelques  détachements  russes 
envoyés  vers  Czentoschau;  vainement  avait-il  déclaré 
que  ces  troupes  étaient  un  danger  pour  les  Autrichiens 
eux-mêmes;  le  Tzar  avait  insisté  pour  que  l'on  s'en 
débarrassât  à  tout  prix,  et  qu'on  leur  interdit  l'entrée  de 
Cracovie.  A  cette  demande  Lebzeltern  avait  fait  de  nom- 
breuses objections  :  a  Eh  bien,  occupez  la  ville  de  Craco- 
vie, avait  repris  le  Tzar  avec  impatience,  changez  de 
position,  placez-vous  où  vous  voudrez,  prenez  la  ville  et 

(1)  Note  de  Metternich,  2  avril.  (H.  H.  S.  A.  Russland  Varia,  Geuiischte 
Korrespondcnz).  —  Extrait  d'une  dépêche  de  Nesselrode  à  Stackelberg. 
(H.  H.  S.  A.  Russland,  Notenwechsel,  1813.) 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  24  février.  (H.  H.  S.  A.  7,  Russland,  AVei- 
sungcn  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.) 
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eux  tous,  je  ne  demande  pas  mieux,  renfermez-les,  mais 
de  manière  qu'ils  n'entretiennent  pas  d'intelligences  sur 
mes  derrières,  et  qu'ils  ne  se  renforcent  pas.  Enfin,  restez 
garants  de  leur  tranquillité  à  {"avenir.  »  Cette  garantie,  il 
était  impossible  aux  Autrichiens  de  la  donner;  aussi  ne 
pouvaient-ils  que  chercher  de  concert  avec  les  Russes 
un  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  alliés  gênants. 

Le  lendemain  9,  Lebzeltern  a  sur  ce  sujet  une  con- 
férence avec  Anstett  et  le  général  Toll.  Les  Russes  pré- 
tendent que  les  Autrichiens  ont  violé  l'armistice.  Lebzel- 
tern défend  l'opinion  contrai le  :  les  Polonais  n'ont  pas 
traversé  les  lignes  autrichiennes,  ils  se  sont  simplement 
glissés  derrière  ces  lignes.  —  »  Dans  ces  conditions,  inter- 
rompt Anstett,  vous  pouvez  nous  laisser  nous  glisser  du 
côté  de  la  Silésie  ou  de  Czentoschau,  et  nous  aurons  enlevé 
Gracovie  en  quinze  jours.  »  A  cette  proposition  Lebzel- 
tern se  récrie,  soulève  des  objections,  déclare  qu'il  ne 
peut  écrire  à  Frimont,  mais  fait  savoir  qu  il  est  prêt  à 
transmettre  à  Vienne  tout  projet  russe  sur  ce  sujet. 

Les  Russes  proposent  aussitôt  diverses  solutions  :  une 
première  consiste  à  faire  filer  le  long  du  flanc  des  Autri- 
chiens des  corps  de  troupes  détachés,  qui  viendraient 
surprendre  et  détruire  les  Polonais  à  Gracovie;  une 
seconde  suppose  que  les  Autrichiens  feraient  connaître 
aux  Polonais  l'armistice,  et  qu'ensuite  ils  les  désarmeraient 
par  persuasion  ou  par  force;  une  troisième  envisage  la 
nécessité  d'une  retraite  des  Autrichiens  à  la  suite  d  un 
mouvement  otfensif  de  l'ennemi,  cette  retraite  leur  per- 
mettrait de  donner  aux  Polonais  le  conseil  de  dissoudre 
leurs  corps,  s'ils  ne  voulaient  être  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  ou  bien  de  se  replier  derrière  la  Vistule,  ce  qui 
constitue  une  quatrième  solution.  Enfin,  une  cinquième 
solution  prévoit  simplement  un  changement  temporaire 
de  la  ligne  de  démarcation  motivé  par  un  mouvement 
tournant  des  Russes  (l). 

(1)  Lebzeltern  à  Metternioli,   10  mars,  n°  F.  (11.   H.  S.   A.    13,  lUissland, 
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Malgré  ces  incidents,  Lebzellern  était  de  plus  en  plus 
convaincu  que  Ton  pouvait  faire  revenir  les  Russes  sur 
leurs  déclarations  antérieures.  Aussi,  le  lendemain,  adres- 
sait-il à  Nesselrode  une  lettre  particulière.  Il  y  "  affectait 
du  mécontentement  sur  la  marche  des  affaires  "  .  Cette 
pièce  faisait  im[)ression  sur  son  destinataire,  car  il  y  eut 
ce  jour-là  de  lon^jnes  conférences  à  Kalisli  entre  les  Russes 
et  l'envoyé  angolais;  et  le  soir,  après  le  diner,  Alexandre 
avait  un  entretien  avec  Lebzeltern.  Après  avoir  reparlé 
longuement  de  la  situation  générale  de  1  Europe,  le  Tzar 
concluait  :  «  Que  l'Autriche  m'explique  le  plus  secrète- 
ment à  quel  but  elle  vise,  enfin  ce  qu'elle  entend  par  la 
paix  stable  et  solide  qu  elle  désire,  quel  parti  elle  prendra 
ultérieurement,  si  ses  tentatives  pacifiques  éciiouent,  il 
n'y  a  rien  à  quoi  je  ne  sois  disposé  de  mon  côté  pour  la 
satisfaire  (i) .  »  Lebzellern  déduisait  de  cette  déclaration 
que  la  moindre  confidence  déciderait  la  Russie  à  entrer 
dans  les  vues  de  l'Autriche.  D'ailleurs,  ce  jour-là,  sans 
même  attendre  cette  confidence,  Nesselrode  remettait  à 
Metternich  une  lettre  rassurante  sur  les  intentions  de  la 
Russie  :  «  Sa  Majesté  veut  la  paix,  écrivait-il,  mais  une 
paix  avec  des  garanties,  et  telle  par  conséquent  que  l'Au- 
triche doive  la  désirer  elle-même.  Cependant,  il  faut  en 
convenir,  c'est  la  première  fois  qu  on  voit  une  puissance 
encore  en  guerre,  proposer  une  entremise  pour  la  paix. 
Les  formes  et  les  usages  sont  contraires  à  une  pareille 
attribution,  mais  Sa  Majesté  Impériale  a  trop  à  cœur  de 
donner  à  l'Empereur  votre  auguste  maitre  une  preuve 
non  équivoque  de  sa  confiance  et  de  son  estime,  pour  ne 

Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  IIl-V  ) —  Propositions  du  comnianilant  en 
chef  de  l'armée  russe.  (Luckwaldt,  374.) 

(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  11  mars,  n»  G.  (H.  H.  .S.  A.  13,  Russiand, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.)  La  pièce  est  suivie  de  deux  annexes 
comprenant  une  note  et  une  variante,  préparées  pour  être  communiquées 
à  Otto  en  cas  de  besoin.  Il  ne  semble  pas  que  Metternich  s'en  soit  servi, 
car  il  n'y  a  aucune  trace  dans  les  archives  françaises  de  ces  documents,  elles 
ne  renferment  qu'une  copie  de  la  lettre  de  Nesselrode  du  11  mars/27  fé- 
vrier. 
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pas  passer  sur  des  considérations  aussi  prononcées  (l).  " 

Le  Tzar  venait  ainsi  de  reconnaître  par  un  document 
officiel  Tintervenlion  autrichienne;  il  Tacceptait  sans  au- 
cune condition;  il  ne  demandait  aucune  garantie.  C'était 
une  victoire  de  plus  au  compte  de  la  diplomatie  de 
Vienne. 

Tandis  que  ces  conversations  avaient  lieu  à  Kalish  entre 
Alexandre  et  l'envoyé  autrichien,  h  Vienne  Metternich 
et  Stackelberg  ne  restaient  pas  inactifs.  Ce  dernier,  «  très 
effrayé  du  rôle  qu'il  était  appelé  à  jouer  (2)  »  ,  ne  cessait 
de  harceler  Metternich  en  vue  d'obtenir  une  réponse  à  sa 
note  du  30  janvier/ Il  février.  A  la  fin  de  février,  enfin, 
le  ministre  faisait  savoir  à  l'ambassadeur  que  des  deux 
alternatives  proposées  par  la  Russie,  la  dernière  seule  était 
acceptable;  mais  Stackelberg  ne  pouvait  obtenir  aucune 
note  écrite  sur  ce  sujet,  il  devait  se  contenter  de  l'assu- 
rance que  l'empereur  François  ag^réait  cette  proposition. 
(i  Le  comte  de  Metternich,  écrivait  Stackelberg  en  termi- 
nant, voudrait  dans  la  partie  d'échecs  qu'il  se  propose, 
faire  marcher  ses  pions  de  case  en  case;  mais  je  me  flatte 
que  la  marche  plus  rapide  des  officiers  de  son  échiquier 
lui  sera  imposée  par  tout  ce  qui  me  semble  à  la  vérité  se 
passer  (3) .  " 

Malgré  tout  son  vague,  cette  dépêche  satisfaisait  le 
Tzar  :  «  On  s'en  est  tenu  chez  vous  à  la  seconde  alter- 
native, disait-il  joyeusement  à  Lebzeltern,  il  n'y  a  rien  de 
stipulé,  mais  il  y  a  une  promesse  formelle.  Je  dois  m'y 
confier  (4) .  " 

Si  à  Kalish  on  est  rassuré,  à  Vienne  Stackelberg  se 
montre  inquiet,  il  veut  une  pièce  signée;  aussi,  quelques 

(i)  Nesselrfxle  à  Metternich,  Kalisli,  27  févriei/11  mars.  (A.  E.  Autriche, 
39i.  —  l'til.lié  par  Holi.kbex,  446,  d'après  les  Archives  d'Etat  du  Wur- 
temberg.) 

,2)  Otto  à  Bassano,  6  mars,  confidentiel.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  Extrait  de  la  dépêche  de  Stackelhcrg,  i.7  février^ll  mars.  (H.  H.  S.  A. 
13,  Russiand,  Varia  ad  n"  4  Kalish,   1813  )  —  Voir  page  251 

(4)  Lelizeltern  à  Metternich,  22  mars  (d  H  S.  A.  13,  Russiand,  Be- 
richte  von  Lebzeltern,  1813;  Ill-V.) 
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jours  plus  tard,  revient-il  à  la  charge,  il  remet  même  à 
Metternich  une  minute  de  Tengag^ement  qu'il  voudrait 
voir  prendre  par  l'Autriche.  Mais  le  ministre  en  élude 
la  signature  prétextant  ses  occupations,  les  instructions  à 
rédiger  pour  le  prince  Schwarzenberg.  Ces  faux-fuyants 
préoccupent  l'ambassadeur,  il  a  peur  que  son  maître  ne 
lui  reproche  sa  négligence;  aussi  s'excuse-t-il  auprès  de 
lui,  en  prétendant  qu'il  ne  faut  attribuer  cette  marche 
qu'à  la  routine  de  la  cour  de  Vienne.  «  Cherchons  à  nous 
contenter  de  ce  que  nous  avons  obtenu  (I).  »  En  insis- 
tant ainsi  il  se  trompe,  car  cette  insistance  est  considérée 
à  Kalish  comme  une  maladresse  :  «  Il  ne  connaît  pas  la 
carte  à  jouer  chez  lui,  remarque  Lebzeltern,  et  les  varia- 
tions qu'elle  a  éprouvées;  "  accusé  autrefois  de  partialité 
envers  l'Autriche,  «  il  croit  faire  sa  cour  à  l'Kmpereur. . . 
en  témoignant  de  la  méfiance  (2)  »  . 

Ainsi,  complètement  renseigné  sur  la  manière  de  juger 
du  Tzar,  et  considérant  le  traité  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  comme  infiniment  rassurant  pour  l'avenir,  Met- 
ternich se  décide  enfin  le  2  avril  à  envoyer  une  note 
écrite  à  8tackelberg.  Il  y  repousse  la  première  des  pro- 
positions russes  contenues  dans  la  note  du  30  janvier/ 
11  février;  quant  à  la  seconde,  il  se  contente  d'assurer 
que  u  Sa  Majesté  donnera  tout  son  développement  à  sa 
médiation,  et  que,  par  conséquent,  si  la  France  doit  ne 
pas  accéder  à  un  arrangement  sur  les  principes  que  Sa 
Majesté  Impériale  croit  nécessaires  à  l'existence  de  son 
empire  et  au  bien-être  de  l'Europe,  elle  emploiera  toutes 
les  forces  que  la  Providence  a  mises  entre  ses  mains,  pour 
coopérer,  dans  le  plus  parfait  accord  avec  les  puissances 
alliées,  à  l'établissement  d  un  pareil  ordre  de  choses  (3) .  " 


(1)  Extrait   du   rapport  de   Stackelberg,  11/28   mars,  (H.    H.  S    A.  Russ- 
land,  Varia  ad  mission  Lebzeltern,  1813. j 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,  22  mars,  n»  D.  (H.   H.  S.  A.   13,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 

(3)  Note  de  Metternich,  2  avril.  (II.  M.  S.  A.  Russland,  Varia.  Gernisrhte 
Korrcspondenz.) 
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Tout  en  causant  à  Vienne,  Metternich  ne  perd  pas  de 
vue  les  conversations  de  Kalish.  Le  23  mars,  il  envoie  des 
instructions  àLebzeltern;  il  exprime  d'abord  sa  satisfaction 
des  lettres  de  Nesseirode,  il  déclare  que  l'alliance  entre  la 
Prusse  et  la  Russie  va  influer  désormais  sur  la  marche  du 
cabinet  de  Vienne,  que  l'Autriche  va  devenir  puissance 
médiatrice,  ensuite  il  donne  des  conseils,  il  laut  que 
les  «  alliés  annoncent  qu'ils  ne  font  la  guerre  ni  à  la 
France,  ni  à  l'Allemagne,  mais  à  ISapoléon  hors  de  Fiance, 
que  le  but  de  leurs  efforts  est  un  rétablissement  de  l'état 
d'équilibre  entre  les  <jrandes  puissances,  et  par  conséquent 
de  repos  général,  que  les  puissances  de  second  et  de  troi- 
sième rang  ne  doivent  rien  perdre  de  leur  force  actuelle,  ynais 
qu'on  désire  les  voir  jouir  de  tous  les  droits  de  souveraineté 
avec  la  plus  grande  indépendance.  Ce  langage  réussira  com- 
plètement auprès  des  cours  du  Midi,  et  fera  plus  d'effet 
que  toutes  les  négociations  possibles.  Si  les  cours  de  Rus- 
sie et  de  Prusse  veulent  seconder  cette  marche  publique 
par  des  insinuations  habilement  faites,  de  manière  à 
convaincre  les  cours  que  l'on  ne  vise  pas  à  les  compro- 
mettre, et  qu'on  ne  nourrit  nuls  préjugés  contre  des 
ministres  tout  dévoués  jusqu'à  présent  à  la  France,  tels 
que  les  Monteglas  et  les  Senfft;  si  surtout  cette  marche 
est  soutenue  par  des  opérations  militaires  bien  combinées 
et  vigoureuses  dans  le  Nord,  et  par  une  conduite  conve- 
nable de  notre  côté,  je  crois  avoir  développé  en  peu  de 
mots  la  seule  direction  qui  me  paraisse  devoir  être  donnée 
dans  ce  moment  aux  affaires  (1)  "  . 

Dans  une  seconde  dépèche  du  même  jour,  Metternich 
donne  la  réponse  de  l'Autriche  aux  propositions  russes  à 
propos  du  corps  polonais.  Gomme  Lebzellern  l'avait  laissé 
pressentir,  c'étaient  les  dernières  solutions  seules  qu'elle 
acceptait.  Le  ministre  y  souscrivait  pleinement,  il  écri- 
vait donc  :   «  Les  Russes  pousseront  d'après  le  projet  du 


(1)  Metternich  à    Lebzeltern,  23  mars,  n"  l  et  4.  (M.   H.  S.  A.  7,  Huss- 
land,  Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  lI-\ '. ) 
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commandant  en  cliel"  de  l'armée  russe  des  corps  vers  les 
flancs  droit  et  g^auche  du  corps  autrichien,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule.  Le  général  russe  dénoncera  en 
même  temps  l'armistice,  et  motivera  explicitement  cette 
dénonciation,  par  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  alliés  de  laisser  dans  leur  flanc  et  dans  leur  dos 
un  foyer  de  mouvement  et  d'insurrection  tel  que  l'offre 
l'armée  polonaise  sous  les  ordres  du  prince  Poniatowski. 
Le  général  Frimont  recevra  l'ordre  de  préparer  et  d'effec- 
tuer sa  retraite  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  et  conser- 
vera des  postes  à  Gracovie,  à  Sandomierz  et  àOpatowice. 
La  retraite  à  peu  près  consommée,  les  généraux  autri- 
chiens et  russes  conviendront  de  nouveau  d'une  suspen- 
sion d'armes  sans  terme  fixe,  et  à  quinze  jours  de  dénon- 
ciation, qui  portera  que  les  Autrichiens  conserveront  les 
villes  de  Gracovie,  de  Sandomierz  et  le  poste  d'Opatowice, 
avec  un  rayon  convenable  comme  tête  de  pont  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve.  Gette  transaction  restera  à  jamais 
secrète  entre  les  deux  cours,  mais  pourra  de  part  et 
d'autre  être  communiquée  au  seul  cabinet  prussien.  » 
La  conséquence  de  cette  manière  d'agir,  explique  Met- 
ternich  à  Hardenberg,  va  être  l'aveu  aux  autorités  polo- 
naises que  1  Autriche  ne  peut  plus  les  protéger.  Elles 
auront  donc  le  choix,  ou  «  de  se  dissoudre,  si  elles 
veulent  rester  dans  le  Duché,  ou  bien  de  traverser  les 
États  autrichiens  pour  aller  gagner  tel  point  de  l'Alle- 
magne qu'elles  voudraient  choisir  "  .  La  troupe,  ajoutait 
Metternich,  «  ne  pourra,  d  après  un  principe  invaria- 
blement établi  chez  nous,  toucher  et  traverser  notre 
territoire  que  désarmée  »  .  Le  ministre  complétait  ses 
instructions  par  celles-ci  :  «  Vous  pourrez  confier  sous  le 
sceau  du  secret  à  Sa  Majesté  Impériale,  que  nous  ferons 
filer  sur-le-champ  le  corps  d'armée  qui  quitte  la  rive 
gauche  de  la  Vistule,  en  Bohême  où  il  joindra  l'armée 
qui  dans  ce  moment  se  forme  dans  ce  royaume  (1).  " 

(1)  Metternich    à   Lebzeltern,   23   mars,  n«  2.  (H.   H.  S.  A.  7,   Russiand, 

17 
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Ainsi,  les  troupes  autrichiennes  vont  se  concentrer  en 
Bohême,  dans  cette  région  qui  s'avance  comme  un  coin 
en  Allemagne.  Cette  résolution  est  grave,  ces  confidences 
ne  le  sont  pas  moins,  car  elles  engagent  la  conduite 
future  de  TAutriche. 

Cependant  le  Tzar  avait  été  à  Breslau.  Dans  les  conver- 
sations qu'il  avait  eues  avec  le  roi  Frédéric-Guillaume, 
et  avec  le  chancelier  baron  Hardenberg,  de  nombreuses 
questions  avaient  été  traitées,  et  la  ligne  de  conduite  poli- 
tique des  deux  alliés  s'était  [)récisée.  Aussi  à  peine  rentré 
à  Kalish  avait-il  repris  ses  entretiens  avec  Lebzeltern  ;  ce 
dernier  avait  reçu  ainsi  un  écho  des  conversations  de 
Breslau  et  pouvait  en  donner  un  aperçu  à  sa  cour.  Le 
but  (le  la  guerre,  lui  avail-on  dit,  était  l'établissement 
d'une  barrière  contre  la  prépondérance  Irançaise,  et  cette 
barrière  résultait  de  la  réintégration  de  l'Autriche  dans 
son  ancien  état  de  force  et  d'indépendance,  de  la  ren- 
trée en  possession  par  la  Prusse  des  provinces  qu'elle 
avait  eues  avant  1800,  et  de  l'atïranchissement  de  l'Alle- 
magne du  joug  de  Napoléon.  Cette  triple  base  était  cou- 
sidérée  par  la  Russie  et  par  la  Prusse  comme  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  paix  ;  Lebzeltern  notait  qu'il  n'était 
question  ni  de  la  Hollande,  ni  de  l'Italie,  ni  des  villes 
hanséafiques;  il  pensait  que  la  rapidité  de  la  marche  des 
événements  avait  empêché  les  alliés  de  se  mettre  d  accord 
sur  ces  points  avec  l'Anjjleterre.  Quant  à  lui  personnelle- 
ment, il  faisait  sa\oir  qu'il  était  très  embarrassé;  car  on 
lui  demandait  sans  cesse  la  manière  de  voir  de  l'Autricbe, 
et  comme  il  n  avait  aucunes  données,  il  ne  savait  qiie 
répondre;  il  était  d  aulant  plus  embarrassé  de  le  faire, 
que  les  dépêches  de  Stackelberg  et  de  Humbold  à  leurs 
gouvernements  semblaient  indifjuer  une  évolution  de  la 
cour  de  Vienne.  Il  demandait  donc  des  instructions,  et 
surtout  l'envoi  d'un  ministre   n  distingué  et  versé  dans  les 


Weisungtn  fiir  Lebzeltern)   — O.nckkn,  II,  201-202.  Ce  dernier  cilo  il'apn's 
les  papiers  de  Hardenberg.  Il  y  a  des  différences  entre  les  deux  textes. 
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affaires...  ;  le  moment  était  urgent»  .  Les  dispositions  de 
la  Russie  étaient  excellentes,  concluait-il,  le  Tzar  et  son 
entourage  étaient  animés  du  meilleur  esprit,  ces  disposi- 
tions ne  dureraient  peut-être  pas  ;  il  fallait  en  profiter  (1) . 

C'était  surtout  après  la  parade,  à  la  promenade,  le  soir 
après  le  diner,  que  ces  conversations  entre  le  Tzar  et 
Lebzellern  avaient  lieu;  car  la  société  de  Tenvoyé  autri- 
chien plaisait  à  Alexandre,  il  le  recherchait,  le  trouvant 
vif,  toujours  prêt  à  la  discussion,  aimable  et  enjoué  (2). 
Le  27,  TEmpereur  le  rencontre  par  hasard  à  la  prome- 
nade, et  l'aborde  lamilièrement. 

(i  L'Autriche,  déclare-t-il  ce  jour-là,  est  invitée  à  entrer 
immédiatement  en  possession  des  pays  qui  lui  ont  été  ra- 
vis pai-  plu.^ieurs  paix  désastreuses,  et  à  Iraier  elle-même 
les  liiiiiles  qui  seraient  à  sa  convenance.  "  Il  s'engage  de 
nouveau  à  ne  point  poser  les  armes,  tant  qu'elle  n'aura 
point  retrouvé  son  ancienne  foice  et  son  ancienne  splen- 
deur. Puis  l'Empereur,  de  sa  voix  douce  et  traînante, 
reprend  tous  les  arguments  qu'il  a  déjà  dévelop|)és  si  sou- 
vent ;  il  l'ait  iemar(|uer  son  désintéressement;  il  récapi- 
tule les  forces  russes:  il  rappelle  à  Lebzellern  l'enthou- 
siasme des  peuples;  il  répète  que  c'est  de  l'Autriche  seule 
que  dé|)end  «  la  paix,  ou  la  paix  par  la  guerre»  ;  il  insiste 
longuement  sur  ce  point,  sur  l'importance  du  moment, 
sur  les  pertes  de  temps.  Et  l'Autrichien,  gagné  par  ces 
déclarations  franches,  par  l'affabilité  du  Tzar,  est  con- 
vaincu :  «  Ce  sont  les  points  de  vue  de  l'empereur 
Alexandre  ariiculés  avec  une  effusion  de  cœur,  qui  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  leur  sincérilé.. .  ;  l'on  ne  peut 
disconvenir  qu'il  y  a  la  plus  grande  justesse  dans  ses 
raisonnements...;  ils  sont  dictés  par  le  ton  général,  par 
sa  propre  attitude...,  par  les  plus  heureuses  dispositions 
envers  l'Autriche...  .i  ai  cru  devoir  rapportera  Votre  Ex- 
cellence cet  entretien,  où  j'ai  été,  je  1  avoue,  plus  salis- 

(1)  Leijzeltern  à  Mitterniih,  22  mars,  n"'  B  et  G.  (H.  H.  S.  A.  13,  Ruse- 
land,  Heridite  von  Lebzellern,  1813;   III-V.j 

(2)  llnd.,  12  mars,  n"  B.  (Id.) 
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fait  que  jamais  des  principes  et  des  sentiments  de  l'em- 
pereur Alexandre.  »  Ce  souverain  d'ailleurs  n'est  plus 
aussi  léger  qu'autrefois  :  "  Il  travaille  seul,  il  donne  à  tout 
une  impulsion  forte  et  uniforme,  il  a  pris  beaucoup  de 
confiance  en  lui-même...,  il  a  changé  bien  avantageuse- 
ment dans  la  façon  de  traiter  les  affaires,  et  les  plus 
beaux  résultats  doivent  en  être  espérés  (1) .  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  instructions  du  23  mars  arrivent 
à  Kalish;  Lebzeltern  en  donne  lecture  à  l'Empereur  et  à 
Nesselrode;  ceux-ci,  tout  en  les  approuvant,  voient  avec 
tristesse  la  marche  de  la  cour  de  Vienne;  sa  manière  de 
procéder  à  l'égard  de  la  France  va  provoquer  des  explica- 
tions, et  il  en  résultera  des  pertes  de  temps;  pourquoi 
donc  l'Autriche  se  refuse-t-elle  à  prendre  possession  de 
ses  anciens  États?  Les  forces  qu'elle  a  sous  les  armes  ne 
sont-elles  pas  plus  que  suffisantes  pour  cela?  Le  Tzar  ne 
doute  pas  de  l'Autriche,  mais  cette  dernière  fait  tout 
pour  exciter  sa  méfiance;  pourtant,  conclut  Lebzeltern, 
tout  ce  malentendu  se  dissipera  de  lui-même  :  »  je  suis 
tranquille  à  cet  égard  (2)  »  . 

Par  contre,  les  Russes  approuvent  la  conduite  que  Met- 
ternich  propose  de  tenir  vis-à-vis  des  cours  de  l'Alle- 
magne, ils  veulent  cependant  y  apporter  quelques  modi- 
fications. S'inspirant  du  désir  de  la  Prusse,  ils  reprennent 
l'idée  du  partage  de  l'Allemagne,  en  Allemagne  du  Sud 
et  en  Allemagne  du  Nord;  ils  se  réservent  l'Allemagne 
du  Nord,  et  abandonnent  à  l'Autriche  celle  du  Sud.  Ils  lui 
laissent  carte  blanche  dans  cette  zone.  Le  Tzar  propose 
«  même  à  l'Empereur  d'Autriche  de  faire  lui-même  au 
nom  des  alliés  les  démarches  qu'il  croirait  conformes 
aux  intérêts  communs  prés  des  cours  du  Midi  de  l'Alle- 
magne; enfin  l'empereur  Alexandre  offre  à  Sa  Majesté, 
continue  Lebzeltern,  de  signer  les  actes  ou  pièces  qu'elle 

(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  30  mars,  n'  A.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-IV.) 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,  30  mars,  n»  B.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-IV.) 
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lui  enverrait  rédigées,  et  qu'elle  voudrait  soumettre  aux 
cours  précitées.  Ainsi,  monsieur  le  comte,  il  reste  au 
choix  de  notre  souverain  d'agir  lui-même  près  d  elles, 
ou  de  faire  ag^ir  les  alliés.  Certes  une  pareille  marche  de 
leur  part  est  de  nature  à  nous  inspirer  la  confiance  la 
plus  étendue  (1) .  » 

Le  Tzar  approuve  également  la  manière  dont  l'Autriche 
propose  de  trancher  la  question  du  corps  polonais;  aussi 
Lebzeltern  rédige-t-il  à  ce  sujet  une  note  qui  repro- 
duit textuellement  les  principaux  passages  de  la  dépêche 
de  Metternich.  Cette  note,  signée  par  Nesselrode,  doit 
avoir  la  valeur  d'une  convention.  Au  texte  du  ministre, 
il  est  simplement  ajouté  que  «  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice aura  lieu  vers  les  premiers  jours  d'avril  (nouveau 
style),  et  que  les  forces  russes  s'avanceront  en  nombre 
au  moins  égal  à  celui  des  forces  autrichiennes,  c'est-à- 
dire  30  000  hommes  (2).  » 

Ainsi,  par  son  opiniâtreté  Metternich  impose  à  la  Rus- 
sie sa  manière  de  voir;  malgré  ses  désirs,  sa  tendance  à 
précipiter  les  événements,  le  Tzar  est  obligé  de  l'accepter. 
L'intervention  prend  son  entier  développement. 


(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  ,30  mars,  n"  E.  (H.  H.  S.  A.  1,3,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  J813;  III-IV.)  Au  sujet  du  partage  de  l'Ailemagne 
Toir  chap.  m,  page  88.  Ce  partagede  rAIleiuagne  que  Metternich  avaitaccepté 
au  mois  de  janvier,  il  semble  en  mars  l'avoir  abandonné;  car  le  14  avril,  il 
écrit  à  Esterhazy  :  «S.  M.  I.  ne  souffrira  jamais  un  protectorat  prussien  sur 
l'Allemagne,  et  les  vues  surannées  du  partage  de  l'Allemagne  en  Nord  et 
en  Sud  seraient  tout  aussi  inadmissibles.  Éloigné  de  toutes  vues  secon- 
daires, l'Empereur  ne  désire  que  la  parfaite  indépendance  des  Etats  alle- 
mands, et  Sa  Majesté  ne  se  chargerait  jamais  d'une  influence  sur  ces 
mêmes  Etats  qu'autant  qu'ils  lui  en  témoigneraient  le  désir.  »  Ainsi  en  re- 
poussant le  protectorat  prussien,  l'Autriche  n'admet  pas  le  sien;  elle  re- 
pousse de  même  toute  division  en  zones  d'influence;  mais  Onckes  (I,  358) 
fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  par  le  fait  même  des  choses,  la  puissance  la 
plus  forte   allait   fatalement  exercer  une   influence  :    cette    influence    serait 

donc  une  influence  autrichienne. 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,  30  mars,  n"  C  et  annexe.  (Id.  —  Publié 
par  Oncken,  II,  204.) 
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Vers  la  fin  de  janvier,  le  jjénéral  Walzdorf  était  arrivé 
à  Vienne,  chargée  par  la  cour  de  Saxe  d'affirmer  latta- 
(;henient  de  son  Roi  au  système  français.  Depuis  son 
érection  en  royaume  et  racqulsltlon  du  grand-duché  de 
Varsovie,  la  Saxe  espérait  devenir  une  puissance  de  pre- 
mier ordre;  elle  se  flattait  de  remplacer  la  Prusse  dans  le 
plan  "  de  système  fédératif  de  l'Allemagne  du  iSord  » 
conçu  par  le  chancelier  prussien  Haugewitz.  Dès  1810 
son  ministre  Senfft  avait  écrit  :  a  Sans  être  une  grande 
puissance,  il  me  semble  cependant  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
dans  ce  moment  aucune  grande  combinaison  politique, 
dans  laquelle  notre  avenir  ne  dût  former  un  point  essen- 
tiel. "  Et  avec  beaucoup  de  mépris  il  s  écriait  :  «  Que 
deviendra  le  corps  pourri  qui  étend  encore  autour  de 
nous  ses  membres  en  dissolution?  »  et  par  ce  corps  pourri 
il  entendait  la  Prusse  qu'il  jugeait  incapable  de  se  relever 
des  «  hontes  de  1806  (1)  »  . 

Ces  rêves  de  g^randeur  ne  pouvaient  être  satisfaits  que 
par  une  alliance  intime  avec  la  France;  aussi  la  Saxe 
était-elle  fortement  attachée  au  système  français.  Les  ins- 
tructions emportées  par  Watzdorf  à  Vienne  étalent  con- 
çues dans  ce  sen.,.  Senfft  avoue  dans  ses  mémoires  qu'il  ne 
doutait  pas  un  seul  Instant  du  triomphe  de  Napoléon;  en 
mettant  les  choses  au  pire,  il  admettait  tout  au  plus  la  fin 
de  la  domination  française  sur  l'Allemagne;  jamais  il 
n'eût  mis  en  doute  que  la  France  ne  fût  devenue  inca- 
pable de  soutenir  ses  alliés  (2j. 

Cette  confiance  était  d'ailleurs  soutenue  par  les  nou- 
velles qui    arrivaient   de   Paris,    et  qui    annonçaient  les 


(i)  Oncke>-,  II,  235. 

(2)  Sesift,  Mémoires,  190. 
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armements  considérables  de  Napoléon,  et  le  mouvement 
national  qui  d'après  les  rapports  officiels  se  manifestait 
dans  toute  Tétendue  du  grand  empire. 

Cependant,  contrairement  à  toutes  les  prévisions,  les 
restes  de  la  Grande  Armée  sous  le  commandement  du 
prince  Eugène  continuaient  à  battre  en  retraite,  tandis 
que  les  Russes  s'avançaient  de  plus  en  plus.  Les  calculs  de 
Senfft  allaient-ils  être  en  défaut?  Aussitôt  à  la  confiance 
absolue  succédait  l'abattement  général.  "  Les  dernières 
nouvelles,  notait  le  prince  Esterhazy  envoyé  d'Autriche  à 
Dresde,  causent  grande  alarme  à  la  cour.  On  y  fait  ses 
paquets,  avant  fait  demander  à  Paris  où  l'on  de\ait  se 
rendre  en  cas  de  besoin  fl  .  »  Et,  quelques  jours  plus 
tard,  il  annonçait  que  le  Roi  avait  donné  l'ordre  «  de  se 
tenir  prêt  à  pouvoir  partir  dans  les  vingt-quatre  heures 
en  cas  de  besoin  (2)  »  . 

D'ailleurs,  les  nouvelles  que  VVatzdorf  transniettaient 
de  Vienne  étaient  peu  propres  à  lui  faire  reprendre  cou- 
rage. Sans  doute  l'Autriche  pensait  à  la  paix,  mais  elle 
la  jugeait  si  difficile  à  faire  »  que  le  comte  de  Metter- 
nich  ma  fait  l  honneur  de  me  dire,  écrivait  Walzdorf, 
que  Sa  Majesté  l'Empereur,  désirant  vivement  la  paix  pour 
le  bonheur  du  continent,  ne  s'était  cependant  pas  permis 
d'articuler  une  seule  fois  qu'il  l'espérait  "  .  Il  est  vrai  qu'à 
côté  de  cette  note  peu  rassurante,  Metternich  certifiait 
«  la  constance  de  la  marche  politique  de  l'Autriche  en 
faveur  de  la  France  »  ,  et  ^Yatzdorf  terminait  sa  dépêche 
en  assurant  que,  même  dans  le  cas  où  la  France  refuse- 
rait la  paix,  »  l'Autriche  ne  se  déclarerait  jamais  contre 
elle  (3    "  . 

Quelques  jours  plus  tard  (le  10),  lenvoyé  saxon  était 
reçu  par  l'Empereur.  Celui-ci  lui  avant  demandé  si  le  Roi 
de  Saxe  avait  pris  une   détermination  pour  le  cas   où  il 

(i)  Esteihazv  à  Metternich,  Î2  jan\icr.  (11.  H.  S.  A.  7,  Saclisen,  Beiichte 
von  Esterhazy,  1813:  M II.) 

(2)  Ibid.,  31  janvier.  (Id.) 

(3)  Watzdorf  à  Senfft,  6  février.  (Oncken.  IL  238  ) 
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serait  obligée  de  quitter  ses  États,  VVatzdorf  avait  répondu 
qu'il  ne  savait  rien  de  précis  à  ce  sujet,  mais  qu'il  suppo- 
sait que  le  Roi  resterait  à  Dresde  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, et  qu'en  cas  d'abandon  de  cette  ville,  il  se  dirigerait 
vraisemblablement  par  Plauen  sur  Bayreuth.  L'Empereur 
lui  avait  alors  annoncé,  qu  il  allait  inviter  son  maître  à 
venir  dans  ses  États,  puis  il  avait  parlé  du  corps  saxon, 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées,  et  de  la  nécessité  d  une 
convention.  «  Le  Roi  de  Naples,  avait  déclaré  l'Empe- 
reur, aurait  donné  l'ordre  au  prince  Schwarzenberg  de 
tâcher  de  conclure  une  convention  de  suspension  d  hos- 
tilités avec  les  Russes,  et  d'y  comprendre  le  VIL  corps  »  ; 
mais,  avait-il  ajouté  :  «  il  n'était  pas  informé  encore  à  quel 
point  cette  négociation  du  prince  Schwarzenberg  aura 
réussi  (1)  "  .  Comme  complément  à  ces  confidences  de 
son  maître,  Metternich  tenait  Esterhazy  au  courant  des 
démarches  que  l'Autriche  faisait  pour  la  paix,  ainsi  que 
des  missions  de  Wessenberg  et  de  Lebzeltern  (2). 

Mais  ces  ouvertures  n'étaient  pas  comprises  par  la  cour 
de  Dresde.  La  Pologne  absorbait  entièrement  Senfft  ;  plus 
que  jamais  il  était  convaincu  que  la  possession  du  Grand- 
Duché  pouvait  seule  justifier  la  prétention  de  la  Saxe  de 
devenir  une  grande  puissance;  aussi  le  12  février  faisait- 
il  demander  à  l'Autriche  comment  elle  envisageait  la 
question  polonaise  dans  son  plan  de  pacification  géné- 
rale, et  le  15  insistait-il  à  ce  sujet  d'une  manière  toute 
particulière.  Senfft  eût  voulu  que  l'Autriche  se  déclarât 
contre  la  Russie  et  la  Prusse  qui  menaçaient  de  détruire 
l'ordre  existant  dans  l'Allemagne  du  Nord  :  "  La  cour  de 
Vienne  peut  surtout  influer  sur  la  décision  de  la  Prusse  et 
sur  la  marche  même  de  la  Russie  vis-à-vis  de  cette  puis- 
sance; il  est  vivement  à  désirer  qu'elle  le  fasse,  en  em- 
ployant tout  le  poids  de  son  crédit  et  de  sa  puissance  à 
empêcher  que  la  Prusse  entraînée  ne  vienne  ajouter  en 

(1)  Watzdorf  à  Senfft,  6  février  (déjà  cité). 

(2)  Metternich  à  Esterhazy,  17  février.  (H.  H.  S.  A.  7,  Sachsen,  Wei- 
sungen  an  Esterliazy,  1813.) 
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ce  moment  à  la  prépondérance  de  la  Russie,  et  accabler 
la  Saxe  elle  Nord  de  l'Allemagne  (1).  » 

Ainsi  la  Saxe  considérait  l'Autriche  comme  un  mur 
contre  lequel  devait  venir  se  briser  l'élan  des  cosaques. 

Sur  ces  entrefaites,  des  nouvelles  de  moins  en  moins 
rassurantes  arrivaient  du  théâtre  de  la  guerre;  aussi  la 
cour  de  Dresde  était-elle  de  plus  en  plus  dans  l'inquié- 
tude, et  le  prince  Esterhazy  ne  se  gênait  pas  pour  exploi- 
ter cette  situation.  Le  perspicace  chargé  d'aflaires  d'Au- 
triche s'était  vite  aperçu  qu'il  ne  parviendrait  pas  à 
gagner  directement  Senfft  à  sa  cause,  puisque  les  der- 
niers événements  n'avaient  pu  abattre  sa  confiance,  et 
qu'en  ces  jours-là  encore  le  ministre  écrivait  à  Watz- 
dorf  :  »  La  Saxe  doit  bien  faire  sentir  à  Vienne  que  les 
événements  quelque  désastreux  qu'ils  puissent  être,  ne  la 
feront  jamais  dévier  du  système  qu'elle  a  adopté,  et  qu'elle 
ne  se  prêtera  à  aucun  arrangement  qui  puisse  répandre  le 
moindre  doute  sur  son  dévouement  inébranlable  à  l'em- 
pereur Napoléon  (2).  v  Aussi  Esterhazy  cherchait-il  à  se 
ménager  des  intelligences  auprès  du  Roi.  Il  réussit  à  cap- 
ter la  confiance  du  comte  Marcolini  qui  «jouissait  d'une 
influence  directe  et  positive  »  .  Ce  dernier,  tout  en  cau- 
sant, demanda  un  jour  à  l'envoyé  autrichien,  si  l'Kmpereur 
d'Autriche,  bien  que  n'étant  plus  Empereur  d'Allemagne, 
ne  ferait  rien  pour  l'Allemagne.  11  ne  cachait  pas  que  les 
mouvements  populaires  dans  le  Nord  et  surtout  en  Prusse 
lui  faisaient  peur  :  »  Si  cet  esprit  d'insubordination, 
disait-il,  gagne,  tout  est  perdu,  puisqu'il  en  naîtra  une 
anarchie  complète  qui  est  le  plus  grand  des  malheurs.  Ne 
serait-il  donc  pas  possible  que  l'Empereur  d'Autriche  nous 
en  garantît?  »  L'Empereur  est  le  seul  qui  puisse  sauver 
l'Europe,  arrêter  les  Russes,  et  exposer  à  Napoléon  le 
véritable  état  des  choses.  C'était  aller  au-devant  des 
désirs  d'Esterhazy.  En  notant  cette  conversation,  l'envoyé 


(1)  Senfft  à  Watzdorf,  15  février.  (Oncken,  II,  240.) 

(2)  Otto  à  Bassano,  Vienne,  23  février.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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autrichien  écrivait  :  «  Dans  le  courant  de  la  conversation 
il  était  facile  d'apercevoir  deux  points  saillants  qui  domi- 
naient pour  ainsi  dire  tout  le  reste  :  1°  la  crainte  de  Ten- 
nemi  et  surtout  des  mouvements  populaires;  2"  le  désir 
de  se  rapprocher  de  l'Autriche  pour  éviter  ces  maux.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  Marcolini  ayant  revu  Es- 
terhazy,  lui  apprenait  que  le  Roi  quitterait  Dresde  dès 
que  l'ennemi  aurait  mis  le  pied  sur  le  territoire  saxon, 
et  que  le  projet  proposé  par  quelques  conseillers  d'aller 
à  Tœplitz  n'avait  pas  été  adopté,  parce  qu'en  l'acceptant 
le  Roi  craignait  de  déplaire  à  la  France;  il  lui  disait  en- 
core que,  d'accord  avec  le  Roi  de  Bavière,  la  cour  se  reti- 
rerait à  Plauen  et  ensuite  à  Bayreuth,  à  moins  que  l'Em- 
pereur d'Autriche  n'invitât  son  maître  à  se  rendre  dans 
ses  États;  et  à  ce  propos  Marcolini  faisait  entendre  à  l'en- 
voyé autrichien  qu'on  désirerait  cette  invitation.  Tout 
heureux,  Esterhazy  saisit  cette  occasion  pour  exposer  le 
mécanisme  de  l'intervention  de  l'Autriche;  il  assura  que, 
n'ayant  rien  «à  craindre  pour  ses  propres  intérêts,  elle  était 
prête  à  faire  valoir  les  formes  et  les  avantagées  de  sa  posi- 
tion en  faveur  des  opprimés,  qu'elle  prendrait  sûrement 
en  considération  les  intérêts  de  la  Saxe,  si  celle-ci  s'adres- 
sait à  elle  avec  confiance  «  .  Il  certifia  que  «  la  Russie  ne 
nourrissait  pas  des  dispositions  favorables  pour  la  Saxe  » , 
parce  qu'elle  lui  reprochait  d'avoir  "  embrassé  avec  trop 
de  chaleur  la  cause  de  la  France  »  ,  et  d'avoir  mis  une 
animosité  exagérée  dans  ses  relations  avec  elle.  La  pro- 
clamation du  Roi  de  Saxe  aux  Polonais  n'en  était-elle  pas 
d  ailleurs  une  preuve  (1)  ?  Évidemment  les  faits  reprochés 
étaient  sans  excuse,  et  le  comie  Marcolini  garda  quelque 
temps  le  silence,  mais  il  reprit  bientôt  :  «  Souvent  nous 
aurions  du  avoir  plus  de  mesure,  plus  de  retenue,  et  ne 

(1)  «  INon,  1  ennemi  n'aura  pas  foulé  impunément  le  territoire  sacré  de 
la  patrie  :  les  troupes  de  nos  alliés,  vos  frères  les  Saxons  vont  combattre 
pour  vous  avec  cette  valeur  dont  vous  avez  déjà  été  les  témoins;  vos  braves 
légions  marclieront  de  nouveau  en  avant.  Vos  guerriers  n'auront  pas  versé 
en  vain  leur  sang  pour  la  Patrie.  »  —  Proclamation  du  21  janvier.  (A.  E. 
Pologne,  333.) 
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pas  nous  mettre  en  avant  comme  nous  l'avons  fait,  je 
Tai  même  souvent  dit  au  Roi,  mais  cela  n'a  ser\i  à  rien. 
Cependant  si  on  croit  que  c'est  spontanément  et  de  notre 
propre  aveu  que  nous  avons  agi,  on  nous  lait  tort  :  ce 
n'était  que  l'effet  de  la  crainte,  nous  n'étions  que  de 
pauvres  esclaves  forcés  de  suivre  la  loi  qu'on  nous  im- 
posait. "  Et  puis  il  s'anima.  «  Ce  Duché  [de  Varsoviej 
nous  a  toujours  coûté  très  considérablement.  C'est  une 
véritable  pomme  de  discorde,  et  par  malheur  le  Roi  a  un 
faible  pour  cette  nation,  qui  s'explique  par  dillérentes 
circonstances  :  d'abord  par  le  souvenir  que  ses  ancêtres 
avaient  déjà  été  rois  de  Pologne,  et  que  déjà  dans  son 
éducation  on  a  nourri  le  même  espoir,  puis  par  une 
certaine  prédilection  qu'il  a  pour  les  choses  difficiles,  et 
l'amour-propre  qu'il  a  de  réussir  à  organiser  d'une  ma- 
nière stable  et  solide  un  pays  qui  ne  l'avait  jamais  été 
jusqu'ici  ;  et  puis  la  religion  v  entre  également  pour  quel- 
que chose.  Cependant  il  sera  toujours  prêt  à  concilier 
ses  intérêts  avec  le  reste  de  ses  devoirs.  "  Revenant  sur 
la  fameuse  proclamation,  il  ajouta  :  u  Quant  à  cette  pro- 
clamation, je  vous  avoue  qu'il  y  a  des  expressions  dé- 
placées ;  mais  que  voulez-vous?  Est-ce  nous  qui  ordonnons, 
ou  est-ce  qu'on  nous  ordonne?  On  l'a  envoyée  toute  faite 
de  Paris  (l).  »>  L'animosité  pour  les  Russes  n'existe  pas  : 
"  Entendez-vous  dire  du  mal  des  Russes?  »  Tout  ce  que 
Ton  a  fait,  on  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  le  faire. 
«  Nous  ne  pouvons  pas  nous  refuser  à  tenir  nos  engage- 
ments vis-à-vis  de  la  France,  car  sans  cela  on  nous  y  for- 
cerait, mais  vous  voyez  que  nous  ne  nous  pressons  pas, 
d'ailleurs  cela  finira  de  soi-même,  car  nous  ne  sommes 
plus  en  état  de  les  tenir.  »  Cet  aveu  échappé,  Marcolini 
reprit  aussitôtgravement  :  «  Je  vous  promets  que  nos  rela- 
tions avec  l'Autriche  deviendront  meilleures,  je  l'ai  tou- 
jours désiré,  et  j'espère  qu'on  en  verra  bientôt  les  effets.  « 
Cette  conversation  laissa  beaucoup  d'espoir  à  Esterhazy; 

(i)  D'après  les  Mémoires  de  Sesfft,  c'était  le  Roi  lui-inénie  qui  en  avait 
pris  l'initiative  (i92). 
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il  compara  la  situation  actuelle  de  la  Saxe  à  celle  de  1806, 
et  conclut  qu'en  1813  comme  en  1806,  les  motifs  qui 
faisaient  agir  la  Saxe  étaient  les  mêmes,  la  peur  d'une  part 
et  le  désir  de  sa  propre  conservation  de  l'autre;  il  ne  lui 
sembla  donc  pas  impossible  de  l'amener  à  un  change- 
ment de  système  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  de  la  malheureuse  affaire 
de  Kalish  était  arrivée  à  Dresde,  on  y  avait  appris  que  le 
général  Nostitz  et  le  régiment  du  prince  Antoine  avaient 
été  faits  prisonniers,  que  le  détachement  du  général 
Gablentz  avait  été  séparé  du  reste  du  corps  saxon  (2)  ;  il 
fallait  donc  s'entendre  avec  l'Autriche  pour  régler  le  sort 
de  ces  troupes,  ainsi  que  celui  du  corps  polonais. 

En  conséquence  Watzdorf  est  chargé  de  demander  que 
ces  troupes  "  puissent  rentrer  en  Galicie  pour  éviter  de 
tomber  entre  les  mains  des  Russes  "  .  Metternich,  en  co- 
quetterie avec  la  Saxe  depuis  les  derniers  pourparlers, 
donne  à  son  envoyé  l'assurance  que  le  général  Frimont 
va  se  mettre  en  rapport  avec  les  Saxons  et  les  Polonais, 
et  que  les  uns  et  les  autres  seront  considérés  «  comme 
immédiatement  placés  sous  la  protection  de  Sa  Majesté»  ; 
il  lui  assure  même  que,  si  le  Roi  veut  faire  rentrer  immé- 
diatement ses  troupes  en  Saxe  pour  reconstituer  son  con- 
tingent, elles  «  pourront  passer  par  journées  d'étapes  par 
la  Moravie  et  la  Bohême,  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion (3)  »  .  Ainsi  la  lortune  favorise  Metternich,  la  Saxe 
se  jette  dans  ses  bras. 

(1)  Esterhazy  à  Metternich,  17  février,  réservé,  (H.  H.  S.  A.  57,  Sachsen, 
Berichte  von  Esterhazy,  1813;   I-III.  —  Oncken,  II,  243.) 

(2)  Après  la  bataille,  Gablentz  avait  voulu  marcher  sur  Trojanow  pour 
rejoindre  Reynier  par  Olabok.  A  Trojanow,  la  rivière  par  suite  du  dégel 
étant  devenue  infranchissable,  il  avait  marché  sur  Opatowek  et  Brezeziny. 
Après  un  repos  de  deux  heures  accordé  à  ses  troupes,  il  était  reparti  dans  la 
direction  de  Grabow,  et  comptait  rejoindre  le  VIP  corps  par  la  Silésie.  A 
Schildberg  pendant  la  marche,  il  avait  reçu  un  ordre  de  Reynier  lui  pres- 
crivant de  rejoindre  les  Polonais  à  Skolnik  ou  les  Autrichiens  à  Radomsko  : 
aussi  le  18  était-il  à  Gzentoschau.  (A.  G.  Correspondance,  1813;  II.  — 
OsTEN  Sackes,  I,  232.  —  Rebocl,  II,  30.) 

(3)  Otto  à  Bassano,  23  février.  —  Ici.  9''  du  soir   (A.  E.  Autriche,  394.) 
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Tandis  que  ces  conversations  avaient  lieu  à  Vienne,  la 
nouvelle  de  l'entrée  des  cosaques  sur  le  territoire  saxon 
s'était  répandue  à  Dresde.  On  l'avait  apprise  le  24  au  soir 
par  un  officier  prisonnier,  renvoyé  à  dessein.  Le  25  au 
matin,  le  vieux  Roi  pacifique,  troublé  par  tout  ce  bruit, 
voyant  ses  États  envahis,  avait  perdu  la  tête;  il  était  parti 
pour  Plauen  sous  l'escorte  d'un  corps  d'infanterie.  Le 
départ  avait  été  si  précipité,  qu'il  n'emmenait  avec  lui 
qu'une  partie  de  son  entourage,  «  qui  ressemblait  fort  à 
la  cour  endormie  et  surannée  de  la  Belle  au  Bois  Dor- 
mant (1)  »  ;  l'affolement  avait  été  si  grand,  qu'on  avait 
déménagé  les  palais  royaux;  des  objets  précieux,  des 
toiles  du  musée  étaient  partis  pour  Kœnigstein  sur  la 
frontière  de  Bohême  (2) . 

En  quittant  sa  capitale,  Frédéric-Auguste  adressait  à 
son  peuple  une  proclamation  qui  ressemblait  fort  à  un 
testament.  Après  avoir  déclaré  qu'il  restait  fidèle  à  ses 
«  engagements  et  traités  » ,  il  faisait  savoir  que,  comptant 
sur  l'appui  de  son  allié,  il  se  «  fiait  à  la  fidélité,  la  persé- 
vérance, et  la  tranquillité  de  ses  sujets  "  .  Il  nommait  en 
même  temps  une  commission  de  quatre  membres  qui 
devait  administrer  le  royaume  pendant  son  absence  (3). 

Les  cosaques  qui  avaient  causé  tout  cet  affolement 
n'étaient  qu'une  pointe  d'avant-garde  des  Russes;  ceux-ci 
poursuivaient  leur  mouvement  offensif,  tandis  que  les 
Français  continuaient  leur  retraite.  Eugène  prenait  posi- 
tion derrière  l'Elbe,  et  Reynier  occupait  Dresde.  A  peine 
arrivé  dans  cette  ville,  le  général  français  avait  pris 
quelques  mesures  pour  défendre  la  place,  il  avait  ordonné 
de  miner  le  pont  sur  l'Elbe  pour  la  protéger  contre  un 
coup  de  main  de  la  cavalerie.  Mais,  dès  que  cette  nouvelle 
s'était  répandue  à  Dresde,  le  peuple  s'était  porté  autour 
du  vieux  pont;  il  avait  entouré  les  travailleurs,  leur  avait 

(1)  POTOCKA,  293. 

(2)  Serra  à  Bassano,  18  février.  (A.  E.  Saxe,  83.)  —  Esterhazy  à  Melternich, 
22  février.  (H.  H.  S.  A.  57,  Sachsen,  Bericbte  von  Esterhazy,  1813;  I-IIl.) 

(3)  Moniteur  du  18  mars. 
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arraché  leurs  outils  aux  cris  de  :  «  Vive  Alexandre, 
vivent  les  Russes!  Les  Français,  les  oppresseurs  hors  la 
Saxe,  hors  rAllemagne!  »  et  s'était  dirigé  devant  la  de- 
meure de  Reynier  dont  il  avait  brisé  les  vitres  (l) . 

Une  mesure  aussi  impopulaire  irritait  les  Saxons.  De 
toutes  parts,  on  murmurait  contre  les  Français  et  le  mé- 
contentement était  gfénéral.  Les  échos  en  arrivaient  jus- 
qu'au Roi.  l'rédéric-Aujjuste,  paternel  et  digne,  d'une 
reli-nosilé  minutieuse,  n'eût  désiré  d'autregloire  que  celle 
de  se  concilier  TafFeclion  et  le  respect  de  ses  peuples; 
malheureusement,  par  une  ironie  cruelle,  le  hasard  l'avait 
placé  à  une  de  ces  époques  on,  au  lieu  d'un  homme 
passif,  il  eut  fallu  un  homme  d'action;  aussi  était-il  porté 
aux  tâtonnements  et  aux  demi-mesures,  étouffant  sous 
des  proteslalious  de  dévouement  les  scrupules  de  sa 
conscience,  et  essayant  de  concilier  ses  devoirs  absolu- 
ment opposés  d'allié  et  de  roi. 

Aussi,  tout  en  laissant  ses  troupes  incorporées  au 
ViP  corps,  il  ne  se  hâtait  pas  de  satisfaire  aux  demandes 
nouvelles  de  l'iunpereur  relatives  à  l'armement  de  la 
place  de  Torgau,  et  à  la  «  réunion  d'un  corps  d'obser- 
vation destiné  à  couvrir  la  Saxe  contre  les  troupes  légères 
de  l'ennemi,  et  à  manœuvrer  sous  la  protection  de  Glo- 
gau  (2)  "  .  Tout  en  nommant,  le  2G  février,  gouverneur 
de  Torgau,  un  otficier  très  brillant  et  très  capable,  le 
général-lieutenant  baron  de  Thielmann,  tout  en  le  char- 
geant en  même  temps  de  réorganiser  l'armée  saxonne, 
tout  en  prescrivant  de  compléter  les  approvisionnements 
de  cette  place,  et  en  promettant  à  Napoléon  pour  le  mois 
de  mars  »  7  000  hommes  et  2  000  chevaux  (3)  »  ,  il  ne 
prenait   aucune  mesure   pour  assurer  l'exécution  de  ses 

(1)  Hullelin  de  police,  19  mars.  (A.  IN.,  A.  F.  IV,  152G.)  —  Coirespon- 
dance  du  Vice-Hoi,  Leipzic,  12  mars.  (A.  N.,  A.  F.  IV,  1651.)  —  I5cynier 
au  Vicc-lloi,  3  mai-s,  12  mars.  —  Pétition  des  habitants  de  Dresde.  (A.  (1. 
Conespoiidance,  1813;   III.)  —  Otto  à  Bassano,  12  mars.  (A    E.  Saxe,  83.) 

(2)  Napoléon  au  Roi  de  Saxe,  22  janvier.  (Correspondance,  19481.)  — 
Correspondance  de  Serra.  (A.  E.  Saxe,  83.) 

(3)  Napoléon  à  Eujjène-Napoléon,   15   février.    [^Correspondance,   19583.) 
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ordres,  et  faisait  même  venir  à  Plauen  pour  sa  garde 
toute  la  cavalerie  qui  était  disponible  (1);  il  faisait  ré- 
pondre par  Thielmann  à  l'ordonnateur  en  chef  des  armées, 
qui  avait  envoyé  un  commissaire  pour  inspecter  les  ap- 
provisionnements de  Torgau,  que  cette  inspection  était 
inutile,  et  que  la  parole  du  Roi  devait  suffire  (2j . 

Il  allait  plus  loin  encore  dans  ses  demi-mesures.  Après 
le  départ  de  Davout  de  Dresde,  le  14  mars,  à  la  suite  d'un 
ordre  du  Vice-Roi  inspiré  par  l'Empereur,  et  dont  la  pre- 
mière conséquence  avait  été  de  faire  sauter  le  pont  de 
Dresde,  il  avait  ordonné  au  {jénéral  Lecoq,  commandant 
les  troupes  saxonnes  incorporées  au  VIP  corps,  de  se  replier 
sur  Torgau  en  prétextant  une  réorg^anisation  de  ses  réjji- 
ments.  Le  résultat  de  ce  mou\'ement  avait  été  de  détruire 
ce  qui  restait  du  VIP  corps,  et  de  ne  laisser  pour  défendre 
Dresde  que  Durutte  avec  i  194  hommes  et  30  canons. 
C'était  presque  une  défection,  car  avec  de  tels  effectifs 
Durulte  ne  pouvait  qu'abandonner  la  capitale  (3). 

Le  Roi,  il  est  vrai,  alléguait  que,  depuis  que  les  Fran- 
çais avaient  fait  sauter  le  pont,  il  était  persuadé  qu'ils  ne 


(i)  Le  27  février.  2  escadrons  du  régiment  des  cuirassiers  gardes  du  corps 
partaient  rejoindre  le  Roi;  quelques  jours  plus  tard  les  deux  autres  escadrons 
suivaient  la  niènie  direction  ainsi  que  le  régiment  des  cuirassiers  de  Zas- 
trow,  une  batterie  à  cheval,  et  quelques  dépots  :  soit  2  300  hommes  (Hoi.- 
LEBEs).  «Le  Roi  de  Saxe  veut  garder  ces  troupes  auprès  de  lui.  «  (A.  N  ,  A. 
F.  IV,  l()5i  ) 

(2)  Serra  à  Bassano,  19  mars    (A.  E    Saxe,  83  ) 

(3)  A  son  arrivée  sur  l'Elbe  le  Vice-Roi  avait  organisé  la  défense  de  celle 
ligne;  il  avait  placé  le  secteur  Torgau-Bohême  sous  le  'commandement  du 
maréchal  Davout.  Ce  dernier  était  arrivé  à  Dresde  le  13,  avec  la  division 
Gérard  du  XI*  corps  et  la  brigade  Pouchclon  du  X°  ;  au  reçu  de  la  lettre  du 
15  mars  de  l'Empereur  prescrivant  la  défense  de  Magdebourg  plutôt  que 
celle  de  Dresde,  Davout  était  parti  pour  Magdebourg  avec  la  brigade  Pou- 
chclon, la  division  Gérard  était  allée  rejoindre  à  Wittenberg  le  corps  de 
Grenier,  et  la  division  polonaise  Dombrowski  le  corps  de  Victor  à  l'aile 
gauche;  de  sorte  qu'il  n'était  resté  à  Dresde  que  le  VII*  corps.  Sesfft  dans 
ses  Mémoires  (i.09)  prétend  que  le  retrait  des  troupes  saxonnes  était  une 
protestation  contre   la   destruction  du   pont,  mais  que  Lecoq  en  se  retirant 

u  devait  continuera  prêter  son  concours  aux  troupes  alliées  pour  la  défense 
de  la  ligne  de  l'Elbe  entre  cette  place  et  Meissen  ».  L'Empereur  {Corr. 
19769)  blâma  qu'on  ait  fait  sauté  le  pont  si  vite. 
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voulaient  pas  défendre  Dresde;  aussi  avait-il  jugé  néces- 
saire de  renforcer  la  garnison  de  Torgau,  au  lieu  de  lais- 
ser ses  troupes  abandonner  la  Saxe  pour  aller  manœuvrer 
dans  le  Nord. 

Il  était  cependant  évident  que  tous  ces  incidents  de- 
vaient faire  naître  de  la  méfiance  à  Paris,  et  y  provoquer 
un  mouvement  d'impatience. 

Sur  ces  entrefaites,  Esterhazy  arrivait  le  12  à  Plauen  avec 
une  lettre  de  l'Empereur  d'Autriche,  invitant  le  Roi  à  se 
rendre  à  Prague.  Il  avait  en  outre  reçu  pour  instructions 
d'exposer  à  la  cour  de  Saxe  la  nécessité  de  la  paix,  et 
de  lui  demander  de  s'associer  aux  démarches  autri- 
chiennes {!).  A  peine  arrivé,  Esterhazy  eut  des  entretiens 
avec  Senfft  et  Marcolini.  Le  lendemain,  il  fut  reçu  par  le 
Roi.  Frédéric-Auguste  accueillit  avec  bienveillance  l'Au- 
trichien, mais  quand  ce  dernier  eut  déclaré  que  son  maître 
voulait  la  paix,  le  Roi  l'interrompit,  disant  que  la  paix 
était  un  bien  pour  l'humanité,  qu'elle  était  le  but  qu'on 
devait  toujours  poursuivre  même  en  faisant  la  guerre,  et 
que  l'Autriche  était  en  situation  de  procurer  une  bonne 
paix. 

En  sortant  de  chez  le  Roi,  Esterhazy  se  rendit  chez  le 
ministre.  Celui-ci  lui  avoua  que  la  démarche  autrichienne, 
à  laquelle  on  demandait  à  la  Saxe  de  s'associer,  ne  pou- 
vait être  entreprise  qu'avec  une  foule  de  ménagements. 
«  Il  était  difficile,  dit-il,  de  l'énoncer  sans  se  compro- 
mettre, et  sans  donner  de  l'ombrage.  —  Mais,  repartit 
l'Autrichien,  pourquoi  ne  pas  dire  que  l'on  souffre  quand 
on  souffre?...  Pourquoi  ne  pas  tenir  le  langage  de  la 
vérité?»  Jugeant  cette  conversation  prématurée,  et  pris 
au  dépourvu,  Senfft  congédia  Esterhazy,  tout  en  lui  don- 
nant rendez-vous  pour  le  soir. 

Le  soir  le  ministre  reprenait  le  thème  de  l'après-midi  : 
la  Saxe  était  vis-à-vis  de  la  France  dans  une  situation  toute 

(I)  L'Empereur  d'Autriche  au  Roi  de  Saxe,  2  mars.  —  Metternich  à 
Esterhazy,  3  mars  (H.  H.  S.  A.  57,  Sachsen,  Weisungen  an  Verschie- 
denen.) 
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particulière,  car  la  France  était  la  seule  puissance  «  qui 
lui  eût  garanti  son  état  politique  actuel;  »  aussi  devait- 
elle  éviter  d'ébranler  la  confiance  que  la  France  avait 
en  elle,  avant  d'avoir  obtenu  du  côté  opposé  des  g^aranties 
aussi  sûres.  «  Voulez-vous  prendre  un  intérêt  réel  à  notre 
situation,  rassurez- nous  d'une  manière  prononcée  à  cet 
égard,  et  nous  ferons  plus  que  seconder  vos  vœux.  »  Es- 
terhazy  avait  déduit  de  cette  première  partie  de  son  entre- 
tien que  la  Saxe  désirait  une  garantie  de  ses  possessions 
sur  la  base  du  siaiu  quo  anie  bellum,  ou  tout  au  moins  la 
reconnaissance  de  cette  base  comme  base  de  compensa- 
tion. Il  avait  donc  répondu  qu'il  était  évident  que  la  Saxe 
avait  besoin  de  ménagements,  mais  qu'il  n'était  pas  dou- 
teux que,  si  son  maître  prenait  à  cœur  les  intérêts  saxons, 
il  les  détendrait  jusqu'au  bout.  Puis  il  avait  continué  : 
«  Analysons  la  nature  des  intérêts  qui  doivent  vous  être 
les  plus  chers.  Vous  conviendrez  qu'il  y  en  a  qui  doivent 
être  mis  en  première  classe,  d'autres  qui  ne  sont  que 
secondaires,...  les  premiers  comprennent  ceux  de  la 
Saxe,  les  seconds  ceux  du  Grand-Duché.  Je  vous  garantis, 
quoique  assurément  je  n'ai  aucune  autorisation  particu- 
lière à  cet  égard,  la  sécurité  la  plus  complète  et  la  plus 
absolue  pour  tout  ce  qui  regarde  les  premiers,  je  ne  sau- 
rais en  dire  autant  pour  les  seconds,  n'ayant  aucune  base 
fixe  je  ne  puis  former  que  des  conjectures  plus  ou  moins 
vagues.  L'existence  même  de  cet  État  est  encore  si  pré- 
caire, son  avenir  si  incertain,  qu'il  me  paraît  difficile  de 
prononcer  avec  une  espèce  de  sécurité  sur  son  sort  fu- 
tur. "  Esterhazy  concluait  que,  la  Pologne  lui  paraissant 
devoir  être  la  source  de  tant  de  difficultés,  il  faudrait 
un  jour  ou  l'autre  trancher  ce  nœud  gordien,  si  on  ne 
pouvait  parvenir  à  le  dénouer. 

Cette  conversation  avait  duré  une  heure  et  demie.  En 
congédiant  l'envoyé  autrichien,  Senfft  lui  déclarait  que, 
venant  de  parler  à  cœur  ouvert,  il  ne  lui  restait  plus  rien 
à  dire  :  •«  Avouez  que  vous  m'avez  cru  bien  Français?  « 
Un  moment  décontenancé  par  cette  question,  Esterhazy 

18 
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avait  vite  repris  son  sanjj-froid,  et  avait  répondu  :  «  Je 
ne  dispute  jamais  sur  les  goûts,  pourvu  qu'ils  s'accordent 
avec  les  devoirs.  Quant  à  moi,  je  suis  Autrichien  dans 
rànic  par  goût  et  par  devoir  (l).  " 

Quelques  jours  après  cet  entretien,  Frédéric-Auguste 
faisait  savoir  à  INapoléon  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  ni 
à  Mayence,  ni  à  Francfort  comme  l'Empereur  le  lui  avait 
demandé.  11  protestait  en  même  temps  contre  la  des- 
truction du  pont  de  Dresde,  et  ne  répondait  pas  aux 
demandes  de  l'Empereur  ainsi  qu'à  celles  du  Vice-Roi  au 
sujet  de  la  cavalerie  :  "  On  va  se  retourner  de  plus  en 
plus  vers  nous,  concluait  Fsterhazy,  si  nous  le  voulons, 
mais  je  ne  puis  pas  cacher  à  Votre  Excellence  qu'il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  car  plus  taid  pourrait  être  trop 
tard  (2) .  » 


III 


Le  dimanche  28  février,  le  comte  de  Narbonne  avait 
prêté  serment  entre  les  mains  de  lEmpereur,  comme 
ambassadeur,  et  s'apprêtait  à  partir  (3).  Ce  n'était  pas 
de  gaîté  de  cœur  qu'il  ^e  rendait  à  Vienne,  car  il  savait 
que  la  situation  était  délicate  et  pleine  d'imprévus.  11  par- 
tait avec  tristesse,  aussi  avait-il  dit  dans  son  entourage  : 
«  quand  les  médecins  désespèrent,  on  envoie  les  charla- 
tans (4)  »  .  Malheureusement  s'il  était  un  peu  charlatan, 
il  n'était  pas  celui  qui  eût  pu  sauver  la  situation. 

Louis  de  Narbonne  était  né  en  Italie  dans  le  palais 
d'une  des  filles  de  Louis  XV.  Élevé  à  Versailles,  à  la  cour, 


(1)  Estcriiazy  à  Metternich,  i5  mars.  (Il     11.  S.  A.  57,  Sachsen,  Hciichte 
von  Esterhazy,  1813;  1-1(1  ) 

(2)  Esterhazy  à  Metternich,  15  mars    (Oncken,  II,  253  ) 

(3)  Moniteur,   1"  et  2  mars. 

(4)  C.\sïELi.ANK,   Journal,   I,    222.  —    Vili.emais   {Narbonne)  déclare    que 
ce  dernier  n'a  jamais  tenu  ce  propos. 
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son  mariage  avec  une  Montalivet  lui  avait  fait  fréquenter 
les  salons  de  rop[)osition,  ceux  de  Turbot  et  de  Necker; 
il  y  avait  coudoyé  des  savants  et  des  littérateurs,  des  phi- 
losophes et  des  orateurs.  A  ces  contacts,  il  était  devenu 
éclectique  et  libéral,  généreux  et  enthousiaste,  frivole  et 
sceptifjue.  Colonel  d'un  régiment  et  chevalier  d'honneur 
de  Mesdames  tantes  du  Roi,  il  les  avait  accompagnées 
dans  leur  fuite  hors  de  France;  ministre  de  la  guerre 
pendant  la  Législative,  il  avait  présidé  à  l'organisation  de 
trois  armées;  décrétiî  d'accusation,  il  était  parvenu  à  fuir 
en  Angleterre  d'abord,  en  Suisse  ensuite,  et  là  il  avait 
connu  les  heures  dures  de  l'émigration.  Rentré  en  France, 
les  nombreux  amis  qu'il  avait  su  s'y  conserver  avaient 
imploré  pour  lui.  Son  grade  de  général  lui  avait  été  rendu, 
et,  après  quelques  missions  à  l'étranger,  il  avait  été  attaché 
à  la  personne  de  l'Empereur  avec  le  titre  d'aide  de  camp. 
Telle  avait  été  la  vie  mouvementée  et  agitée  de  celui  que 
Napoléon  envoyait  comme  ambassadeur  en  Autriche.  Beau 
et  séduisant,  d'une  politesse  excessive,  homme  du  monde 
impeccable,  il  avait  su  garder  l'élégance  raffinée  et  les 
manières  de  la  société  du  dix-huitième  siècle.  Brillant  et 
versatile,  fastueux  et  léger,  «  il  manquait  pourtant  de  cet 
aplomb,  de  cette  justesse  de  vue,  qui  ne  se  rencontrent 
jamais  dans  les  fausses  positions  (I)  "  .  Il  lui  était  resté 
de  tous  les  milieux  divers  dans  lesquels  il  avait  vécu,  de 
tous  les  régimes  qu'il  avait  servis,  »  une  sorte  de  honte  » 
qui  jamais  n'avait  pu  complètement  disparaître.  Con- 
teur savant,  il  savait  «associer  son  auditoire  à  ses  impres- 
sions >'  [-2) ,  et  le  tenait  sous  le  charme;  mais  en  affaires  il 
parlait  trop,  confondait  souvent  la  conversation  avec  la 
négociation,  "  visait  moins  à  convaincre  son  interlocuteur 
qu'à  l'éblouir,  il  s'attachait  trop  aux  succès  de  société, 
lesquels  s'obtiennent  souvent  au  détriment  des  choses 
sérieuses  (3)  »  .   «  Il  a  la  manie,  prétendait  Napoléon,  de 

(1)  CiioiSKUL-GouFFiER,  Be'miitisceiKUS,  42. 

(2)  EIl^ouK,  516. 

(3)  POTOCKA,    192. 
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vouloir  réussir  par  les  femmes  »  (1),  quitte  à  tomber  dans 
le  ridicule,  aussi  les  histoires  galantes  couraient-elles  sur 
lui,  histoires  dont  il  ne  sortait  pas  toujours  à  son  avan- 
tage (2).  Il  tenait  grande  maison,  était  de  toutes  les  fêtes, 
de  toutes  les  réunions;  il  y  dépensait  largement  un  esprit 
très  français,  l'esprit  des  salons  du  dix-huitième  siècle, 
qui  à  l'étranger  pouvait  parfois  ne  pas  plaire  (3) .  Malgré 
toutes  ses  qualités  il  n'avait  pas,  prétendait  Metternich, 
celles  qu'il  fallait  pour  traiter  les  questions  délicates  : 
«  Ambassadeur  neuf  à  Vienne,  et  neuf  en  affaires, 
écrivait-il  de  lui  (4).  »  Mais  comment  pouvait-on  en 
vouloir  à  ce  bel  homme  de  cinquante-sept  ans,  à  la 
figure  distinguée,  aux  traits  réguliers,  au  teint  blanc 
uni,  aux  grands  yeux  noirs,  et  qu'on  disait  fils  de 
Louis  XV? 

Il  eût  fallu  à  un  aussi  jeune  ambassadeur  des  instruc- 
tions précises,  or  l'Empereur  ne  lui  en  donnait  aucune. 
Il  devait  simplement  tâcher  de  pénétrer  le  mystère  autri- 
chien, et  découvrir  les  intentions  de  l'Autriche.  Encore 
ces  instructions  avaient-elles  été  données  verbalement  (5) . 
Narbonne  n'emportait,  comme  instructions  écrites,  qu'une 
lettre  de  Bassano  minutieusement  corrigée  par  l'Empe- 
reur, dans  laquelle  on  lui  donnait  non  des  directions  poli- 
tiques, mais  des  renseignements  militaires.  On  lui  appre- 
nait la  position  exacte  du  Vice-Roi  sur  l'Elbe,  la  situation 
des  places  assiégées,  les  dispositions  prises  pour  la  for- 
mation de  la  nouvelle  armée,  pour  la  constitution  des 
corps  de  Lauriston,  de  Ney,  de  Marmont,  de  Bertrand, 
de  la  garde  et  de  l'artillerie;  on  lui  faisait  savoir  les  pro- 

(i)  Schwarzenberg  à  Metternich,  14  avril.  (H.  H.  S.  A.  Frankreich, 
Berichte  von  Schwarzenberg,  1813  ) 

(2)  POTOCKA,   194. 

(3)  Choiseul-Gouffieb,  96. 

(4)  LtîCKWALDT,    169. 

(5)  ViLLKMAiN,  291.  —  Aux  archives  étrangères  nous  n'avons  pas  trouvé 
d'instructions  écrites  à  Narbonne.  Pourtant  dans  une  lettre  à  l'Empereur 
du  1"  avril  (A.  N.,  A.  F.  IV,  1676.)  Narbonne  fait  allusion  à  des  instruc- 
tions :  nous  en  concluons  que  ces  instructions  ont  été  verbales. 
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jets  de  l'Empereur  pour  la  nouvelle  campagne  qui  devait 
commencer  le  l"  mai;  on  lui  disait  que  la  marche  en 
avant  des  Russes  ne  «  pouvait  être  considérée  comme  un 
désavantage  »  ,  et  on  ajoutait  :  «  La  position  de  l'armée 
de  l'Elbe  destinée  à  couvrir  le  Weser  et  la  32"  division, 
et  celle  de  l'armée  du  Main  désignent  assez  les  projets  de 
l'Empereur.  »  Cette  dernière  phrase  indiquait  nettement 
à  1  ambassadeur  l'intention  de  protéger  les  États  de  la 
ConFédération  du  Rhin  :  cette  GonFédération  ne  serait 
donc  pas  dissoute  (1) .  Quant  aux  autres  intentions  de  ISa- 
poléon,  elles  avaient  sans  doute  été  exposées  dans  de 
nombreuses  conversations,  mais  elles  n'étaient  nullement 
rappelées  par  écrit  au  moment  du  départ  (2). 

Sur  sa  route,  Narbonne  doit  voir  quelques-uns  des 
princes  de  la  Confédération,  et  rechauffer  leur  zèle  pour 
la  cause  impériale.  A  Karslruhe,  il  voit  le  Grand-Duc  qui 
proteste  «  de  son  dévouement  pour  la  personne  de  l'Em- 
pereur, et  assure  que  son  contingent  sera  prêt  avant  la  fin 
du  mois 'I  .  A  Stuttgart,  il  est  reçu  par  le  Roi  de  Wurtem- 
berg, qui  affirme  ses  sentiments  de  fidélité  envers  la 
France,  mais  qui  par  contre  prend  soin  d'éviter  toute 
question  indiscrète  sur  son  contingent;  à  Munich  l'am- 
bassadeur s'arrête  longuement,  mais  là,  comme  à  Stutt- 
gart, il  ne  parvient  pas  à  démêler  les  projets  futurs  (3). 

Le  17,  il  esta  Vienne,  et  aussitôt  Melternich  lui  envoie 
un  mot  aimable  :  »  Je  suis  tout  à  fait  malade,  moi  qui  ne  le 
suis  jamais,  venez  me  voir  demain  matin  entre  onze 
heures  et  une  heure  en  polisson,  et  même  sans  perles, 
sans  clefs,  sans   boucles  ou   éperons  en  diamant  (4) .  " 


(1)  Kassano  à  Narbonne,  12  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Il  semble  bien  que  l'Empereur  ait  eu  des  entretiens  politiques  avec 
Narbonne  au  moment  du  départ  :  «  Vous  connaissez  parfaitement,  monsieur 
le  comte,  quels  sont  les  avantages  que  l'Autriche  peut  attendre  de  nous, 
ainsi  que  les  intentions  de  l'Enqjereur  sur  les  conditions  de  paix.  Sa  Ma- 
jesté s'en  est  expliquée  à  fond  avec  vous»  (Bassano  à  Narbonne.  29  mars, 
(A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  Narbonne  à  Bassano,  Munich,  14  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(4)  Melternich  à  Narbonne,  Vienne,  17  mars.  (A.  E.  Autriche,  396.) 
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C'était  donc  à  une  conversation  privée  que  Metternich 
convoquait  ainsi  Narbonne,  pressé  de  connaître  les  ins- 
tructions qui  lui  avaient  été  confiées. 

Entre  temps,  Narbonne  avait  reçu  une  lettre  de  Bas- 
sano,  mais  cette  lettre  pas  plus  que  la  première  ne  ren- 
fermait des  directions  politiques;  il  y  était  simplement 
question  de  la  Prusse,  des  préoccupations  que  donnaient 
le  Nord  de  l'Europe  et  le  Danemark  (1).  Dans  une  se- 
conde lettre  confidentielle,  il  ajoutait  :  «  Persuadez  bien  à 
M.  de  Metternich  que  notre  confiance  est  entière,  que 
nous  avons  intérêt  à  ce  qu'il  possède  longtemps  celle  de 
son  maître.  Il  se  plaint  que  nous  ne  lui  disions  pas  ce  que 
nous  faisons,  nous  n'avons  rien  fait  que  nous  ne  lui  ayons 
dit  (2).  " 

Aussi  les  premières  entrevues  de  Narbonne  sont-elles 
vides.  L'audience  chez  l'Empereur  est  vague  :  «  Discours 
assez  vagues  sur  l'extrême  besoin  que  tout  le  monde  a 
de  la  paix,  sur  l'évaluation  des  forces  que  la  France  va 
mettre  sur  pied  »  ,  note  Narbonne;  mêmes  audiences  in- 
signifiantes chez  l'Impératrice,  chez  les  Archiducs,  frères 
de  l'Empereur  (3) . 

Chez  Metternich  l'ambassadeur  se  tient  sur  la  même 
réserve  :  «  Il  m'a  répété,  écrit  Narbonne,  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  professions  de  foi  énoncées  dans  les 
dépêches  de  mon  prédécesseur.  J'ai  applaudi  à  la  plus 
grande  partie,  j'ai  montré  seulement  le  désir  que  de 
bonne  heure  on  s'entendit  sur  l'application  de  ces  prin- 
cipes. »  Aussi  Metternich,  prenant  ce  désir  pour  la  consé- 
quences d'instructions  particulières,  entre  dans  la  ques- 
tion avec  une  franchise  déconcertante  :  «  Il  a  été  jeté  en 
avant  la  presque  indispensable  nécessité  d'un  congrès,  et 

(i)  Bassano  à  Narbonne,  Paris,  14  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Ibid.  (A.  E.  Autriche,  396.) 

(3)  Narbonne  à  Bassano,  22  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) —  «Nous  quatre 
frères,  nous  le  reçûmes  aussitôt,  il  me  vint  envie  de  rire,  parce  que  nous 
nous  regardâmes  un  quart  d'heure  sans  rien  dire.  Narbonne  tiendra  mai- 
son, nourrira  des  gens,  se  fauhlera,  nuira.  »   (Archiduc  Jean,  90.) 
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puis  assez  de  consistance  donnée  à  la  Prusse  pour  qu'elle 
puisse  servir  de  barrière  à  la  France  et  à  l'Autriche  contre 
l'immense  colosse  de  la  Russie  »  ;  le  ministre  déclare 
«  que  celle  barrière  se  trouverait  beaucoup  plus  tacile- 
ment  dans  les  restitutions  que  Ion  ferait  à  la  Prusse  de 
ce  qui  lui  avait  été  enlevé  anciennement  et  nouvelle- 
ment, que  de  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  la  Saxe, 
ou  pour  tout  autre  Etat  que  l'on  voudrait  substituer  à  la 
Prusse.  "  Narbonne  ne  s'attend  évidemment  pas  à  ces 
ouvertures  :  elles  le  déconcertent.  En  janvier  pourtant, 
Metlernich  avait  fait  sur  ces  sujets  des  allusions  à  Olto  (1); 
mais  Napoléon  u  avait  pas  voulu  les  comprendre,  en  tout 
cas  il  ne  les  avait  pas  relevées;  et,  d'ailleurs,  l'aurait-il 
voulu,  la  marche  des  affaires  en  Prusse  l'eût  emj)éché 
d'entrer  dans  celte  voie;  or  maintenant  Metternich  re- 
vient sur  ces  idées,  et  insiste.  Embarrassé,  Narbonne 
écoule,  ne  disant  que  "  les  mots  nécessaires  pour  n  avoir 
pas  l'air  d  écarter  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  les  ques- 
tions préalables  »  .  Ainsi,  il  laisse  insinuer  par  Metternich 
que  Napoléon   devrait  se   contenter  d'être  le  maître  de 

I  Europe,  uniquement  par  «  son  système,  sa  position,  et 
son  génie»  .  Dans  tout  cet  entretien,  Metternich  lui  paraît 
être  d'une  entière  bonne  foi  '2  . 

Le  lendemain  matin,  l'ambassadeur  a  une  nouvelle 
conférence  avec  le  ministre,  mais  ce  dernier  qui,  la  veille, 
malgré  ses  efforts  n'avait  rien  pu  apprendre,  n'est  plus 
porté  à  la  même  expansion,  sa  conversation  est  décousue. 

II  aborde  divers  sujets,  jetant  des  coups  de  sonde  pour 
savoir  si  la  réserve  de  Narbonne  est  simulée,  ou  si  réelle- 
ment elle  est  la  conséquence  du  vide  de  ses  instructions. 
Ainsi  il  reprend  avec  lui  les  vieux  thème?  épuisés  avec 
Otto,  celui  des  50  millions  d'hommes,  assurant  »  que 
cette  pensée  n'avait  rien  qui  ressemblât  à  une  menace  »  , 
il  parle  des  nouvelles  charges  imposées  à  l'Autriche  par  la 


(1)  Chapitre  m,  page  90. 

(2)  Narbonne  à  Bassano,  24   mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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situation  militaire,  il  est  effrayé  d'une  frontière  de  deux 
cents  lieues  à  défendre;  aussi  devient-il  impossible, 
déclare-t-il,  d'augmenter  le  corps  auxiliaire,  et  alors  Nar- 
bonne  conclut  que  l'Autriche  voudrait  signer  »  une  espèce 
d'armistice  ou  de  neutralité,  pareil  à  celui  qui  a  déjà  été 
signé  avec  le  général  Frimont  »  .  Tout  ceci  est  dit  avec 
tant  d'art,  d  habileté,  que  de  plus  en  plus  Narbonne  est 
gagné,  et  il  écrit  :  "  Je  vous  le  répète,  monsieur  le  duc, 
je  n'ai  aucune  raison  de  ne  pas  croire  à  la  bonne  foi,  et 
je  crois  qu'il  y  a  un  grand  danger  à  montrer  de  la  mé- 
fiance (1).  " 

Ce  dernier  entretien  permet  à  Metternich  d'acquérir 
la  certitude  que  Narbonne  n'a  aucune  instruction;  aussi 
écrit-il  à  Zichy  :  «  M.  de  }sarbonne  est  ici  depuis  huit 
jours,  il  est  arrivé  sans  instructions,  sans  points  de  vue, 
sans  argent,  en  un  mot  comme  j'ai  prévu  qu'arriverait 
l'homme  dont  Napoléon  m'avait  dit  à  Dresde,  qu'il  ne  l'en- 
voyait que  quand  il  ne  s'agissait  pas  de  négociations,  mais 
de  faire  des  phrases  (2) .  »  »  C'était  un  misérable  manne- 
quin, pensait  de  lui  Gentz  (3).  »  Et  Metternich  concluait 
que  cette  attitude  était  très  propre  à  favoriser  la  marche 
de  l'Autriche  (4). 

A  Paris  pourtant,  on  se  rend  compte  de  l'insuffisance 
des  directions  politiques  de  Narbonne.  Le  20,  Bassano 
écrit  à  l'ambassadeur;  il  lui  dit  qu'il  attend  impatiem- 
ment l'arrivée  de  Schwarzenberg,  et  qu'il  compte  rece- 
voir par  son  intermédiaire  «  des  renseignements  qui 
pourront  concourir  à  fixer  son  opinion  "  .  L'ambassade 
de  Narbonne  n'est  donc  qu'un  trompe-l'œil;  c'est  à  Paris 
que  l'Empereur  entend  causer,  tandis  que  Metternich 
voudrait  causer  à  Vienne.  Il  résulte  de  cette  différence  de 
point  de  vue  une  situation   pleine   d'équivoques;  aussi, 


(1)  Narbonne  à  Bassano,  25  mars.  (A.  E.  Autriche,  3^4.) 

(2)  MeUernich  à  Zichy,  23  mars.  (H,   H.  S.  A.  94.  Preussen,  Weis 
Q  Zichy,  1813.) 

(3)  Gentz  à  Nessflrode,   17  mars.  (Nesselrode,  V,  50.) 

(4)  Metternich  à  Zichy,  23  mars  (déjà  cité). 
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malgré  tout  1  art  que  Narbonne  sait  mettre  dans  les  con- 
versations, cette  situation  fausse  de  l'ambassadeur  ne 
peut-elle  avoir  que  les  plus  fâcheuses  conséquences;  il 
n'est  donc  pas  trop  tôt  pour  que  Bassano  écrive  enfin  : 
H  L'Autriche  désirerait  être  informée  des  vues  de  l'Empe- 
reur au  sujet  des  négociations  qu'il  s  agit  d'entamer.  Sa 
Majesté  Impériale  s  en  est  déjà  expliquée  elle-même 
avec  l'Empereur  d'Autriche.  Elles  ne  sont  pas  changées  : 
nous  ne  consentirons  à  aucun  agrandissement  pour  la 
Russie,  nous  ne  voulons  céder  rien  de  notre  territoire, 
nous  n'insisterons  sur  aucune  des  clauses  du  traité  de  Til- 
sit,  et  nous  nous  prêterons  à  une  paix  basée  sur  1  indé- 
pendance mutuelle,  et  dont  les  conditions  seraient  res- 
pectivement honorables  pour  les  parties  contractantes.  » 
Mais  à  peine  ces  quelques  lignes  sont-elles  écrites,  que 
la  préoccupation  d  amuser  la  cour  de  Vienne  revient  à 
nouveau  sous  la  plume  du  ministre  ;  la  régence  de  l'Impé- 
ratrice, son  couronnement  sont  d'excellents  moyens  pour 
atteindre  ce  but.  Bassano  reprend  donc  ces  sujets,  et 
insiste  longuement  sur  les  raisons  qui  empêchent  le  cou- 
ronnement immédiat  de  l'Impératrice.  "  Il  aurait  répu- 
gné à  l'Empereur  de  faire  une  grande  solennité  qui  au- 
rait dû  être  accompagnée  de  fêtes  dans  un  moment  ou  ses 
armées  rétrogradaient.  Il  eût  été  très  désagréable  d'ap- 
prendre en  allant  à  Notre-Dame  que  les  armées  avaient 
évacué  une  nouvelle  province,  ou  éprouvé  un  échec  quel- 
conque (1) .  ') 

Quelques  jours  plus  tard,  il  reparle  de  nouveau  de  ces 
questions  secondaires  :  «  J'ai  fait,  écrit-il,  un  rapport  sur 
la  déclaration  de  la  Prusse  :  c'est  le  premier  que  1  Impé- 
ratrice ait  entendu  en  conseil.  L  Impératrice  en  lonseil! 
Oui,  monsieur  le  comte,  l'Empereur  dans  un  conseil  de 
cabinet  a  signé  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il 
investit  l'Impératrice  des  fonctions  de  régente  pendant  la 
durée  de  son  absence.  Il  ne  part  pas  encore,  mais  il  veut 

(1)  Bassano  à  Narbonne,  20  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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que  l'Impératrice  assiste  par  avance  aux  divers  con- 
seils (  1  ).  " 

L'Empereur  venait,  en  effet,  de  promuljjuer  les  lettres 
patentes  conférant  la  ré{jence  à  Marie-Louise.  Déjà,  le 
]  1  mars,  un  sénatus-consulte  avait  ré^lé  le  douaire  de  l'im- 
pératrice. Le  30,  l'Impératrice  prêtait  serment  à  l'Elysée 
devant  les  »{jrands  dig^nitaires,  les  ministres  ayant  dépar- 
tement et  les  ministres  d'État»  .  Le  l"  avril,  les  lettres 
patentes  étaient  transcrites  sur  les  registres  du  Sénat,  et 
le  dimanche  4,  elles  paraissaient  au  Moniteur  (2).  Sans 
doute  ces  formalités  flattaient  1  Autriche,  mais  elles  ne 
pouvaient  faire  taire  les  inquiétudes  du  moment,  car 
elles  indiquaient  clairement  que  l'Empereur  allait  partir, 
et  qu'il  prenait  ses  dernières  dispositions.  Ces  actes 
n'étaient-ils  pas  un  testament  politique? 

C'est  ainsi  que  les  jugeait  Metternich;  il  ne  se  laissait 
pas  endormir  par  ces  nouvelles  de  Paris,  bien  au  con- 
traire il  redoublait  d'activité,  et,  puisqu'il  ne  pouvait 
s'entendre  avec  Napoléon,  il  changeait  de  tactique,  il 
faisait  venir  Watzdorf  et  avait  avec  lui  un  long  entretien. 

Fort  habilement,  il  déclarait  à  l'envoyé  de  Saxe  qu'il 
ne  demandait  à  son  maître  que  d'unir  ses  efforts  à 
ceux  de  l'Autriche,  pour  «  ouvrir  les  yeux  à  l'empereur 
Napoléon  sur  l'imminence  du  danger  en  prolongeant  la 
guerre  »  .  Il  lui  affirmait  qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de 
prévenir  son  Roi  «  du  danger  d'un  dévouement  illimité 
à  la  France  »  .  Ces  préliminaires  posés,  il  abordait  la 
question  principale  et  capitale  à  ses  yeux  du  duché  de 
Varsovie  :  «  L'existence  de  ce  Duché,  disait-il,  était 
odieuse  à  l'Autriche,  parce  que  cette  existence  mons- 
trueuse d'un  pays  constamment  malheureux  par  la  dis- 
proportion de  sa  recette  et  de  sa  dépense,  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  un  germe  éternel  de  troubles 
et  de  dissensions,  i)  C'était  la  condamnation  du  Grand- 


(1)  Bassano  à  Narbonne,  30  mars.  (A.  E.  Autriche,  396.) 

(2)  Moniteur  du  4. 
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Duché  sous  sa  forme  actuelle,  mais  presque  en  même 
temps  il  reconnaissait  qu'il  pouvait  être  transformé  soit 
en  royaume  de  Pologne,  soit  en  Duché  indépendant. 
L'Autriche  n'était  nullement  hostile  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  transformations,  bien  au  contraire,  un  tel  État  in- 
dépendant de  la  France  et  de  la  Russie  eût  été  pour  elle 
«  un  allié  naturel  »  ;  aussi,  jamais  l'Autriche  ne  s'élait- 
elle  opposée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  formations;  en 
mars  1812  (1),  elle  s'était  même  eng^ag^ée  officiellement 
à  reconnaître  un  royaume  de  Pologne;  mais  depuis 
lors  la  question  avait  changé  absolument  de  face,  et 
cette  formation  était  devenue  irréalisable,  parce  que 
la  Russie  «  ne  renoncerait  jamais  à  rendre  au  Roi  de 
Prusse  ses  appartenances  polonaises  (2)  »  .  Cette  affir- 
mation était  très  hasardée,  mais  Metternich  affection- 
nait dans  les  discussions  les  affirmations  d'autorité. 
Reprenant  les  déclarations  faites  par  Esterhazy  à  Plauen, 
il  certifiait  que  l'Autriche  "  ne  subordonnerait  pas  la  pos- 
sibilité de  la  pacification  à  la  clause  expresse  de  l'exis- 
tence du  duché  de  Varsovie,  qu'en  revanche  la  cour 
d'Autriche  était  prête  à  garantir  de  la  manière  la  plus 
positive  et  solennelle  au  Roi  de  Saxe,  quelque  tournure 
que  les  affaires  puissent  prendre,  tous  ses  États  saxons, 
pour  lesquels  elle  croyait  pouvoir  lui  procurer. . .  la  garan- 
tie de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  qu'elle  lui  assurerait 
encore  son  appui  formel  pour  les  réclamations  très  justes 
d'indemnités  que  Sa  Majesté  pourrait  former  dans  le 
cas  que  le  duché  de  Varsovie  ne  lui  restât  pas  à  la  paci- 
fication "  .  Ces  déclarations  faites,  Metternich  avouait  à 
Watzdorf  que  l'Autriche  allait  transformer  son  interven- 
tion en  médiation,  et  que  la  première  conséquence  de  ce 
changement  d'attitude  allait  être  une  augmentation  de 
son  armée,  réclamée  d'ailleurs  par  la  France  comme  par 
la  Russie;  mais  il  ajoutait  immédiatement  a  que  les  forces 

(1)  Article  5  du  traité  secret  du  14  mars  1812. 

(2)  Voir  d'Usskl,  les   discussions   au  sujet   du   traité   de    Breslau-Kalish, 
page  334  et  suivantes. 
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de  TAutriche  n'en  voudraient  jamais  aux  puissances 
intermédiaires  "  ,  que  la  paix  que  l'Autriche  souhaitait 
était  «  une  paix  essentiellement  conservatrice  de  l'indé- 
pendance de  ces  puissances  "  .  Metternich  s'étendait  lon- 
guement sur  ces  sujets,  protestant  qu'il  ne  voulait  pas 
laire  revivre  un  état  "  antédiluvien  "  ,  mais  donner  aux 
puissances  intermédiaires  «  une  existence  de  bien-être, 
d'indépendance  et  d'aisance  (1)  "  . 

Jamais  encore  Watzdorf  n'avait  entendu  des  paroles 
aussi  alléchantes;  tout  joyeux,  il  se  hâtait  d'en  faire  part 
à  Senflt.  C'était  de  Ratisbonne,  que  le  ministre  répon- 
dait (2).  Il  répondait  par  une  dépèche  officielle  et  par 
une  lettre  privée.  Dans  la  première  de  ces  pièces,  Senfft 
avouait  que  le  «  Roi  acceptait  avec  un  sensible  plaisir  la 
déclaration  de  la  cour  de  Vienne  de  lui  garantir  ses  États 
saxons  »  ,  mais  qu'il  ne  céderait  le  grand-duché  de  Var- 
sovie que  contre  un  équivalent.  II  demandait  donc  à  l'Au- 
triche "  sa  pleine  garantie  sur  l'indemnité  convenable  à 
accorder  dans  ce  cas,  ainsi  que  sur  le  soin  d'écarter  toute 
disposition  à  l'égard  des  petites  souverainetés  qui  avoi- 
sinaient  le  royaume  de  Saxe,  et  surtout  des  maisons  du- 
cales »  .  Dans  sa  lettre  particulière,  Senfft  exposait  libre- 
ment ses  idées;  il  faisait  remarquer  que  »  l'offre  faite  par 
l'Autriche  d'obtenir  la  garantie  des  États  saxons  par  la 
Russie  et  par  la  Prusse  »  équivalait  à  une  paix  particulière 
avec  ces  puissances,  et  il  demandait  si  l'Autriche  avait 
fait  la  sienne.  Quant  au  Duché,  il  ne  cachait  pas  que  le 
Roi  y  tenait,  mais  qu'il  consentirait  peut-être  à  le  céder 
soit  au  Grand-Duc  de  Wurzbourg,  s'il  épousait  la  prin- 


(1)  Watzdorf  à  Senfft,  26  mars  (H.  H.  S.  A.  19,  Sachsen  Staats  Kanzelei. 
—  Publié  en  partie  par  Oxcken,  II,  253.  Ce  dernier  publie,  d'après  les 
archives  de  Dresde  :  il  y  a  quelques  variantes  entre  les  textes  de  Vienne  et 
ceux  de  Dresde.) 

(2)  La  cour  de  Saxe  avait  quitté  Plauen  pour  Ratisbonne,  dés  que  les 
cosaques  avaient  passé  l'Elbe  au-dessous  de  Meissen  :  «C'était,  avoue  Senfft, 
à  cause  de  la  nécessité  et  de  la  consi<lération  qu'une  invitation  réitérée  de 
l'empereur  Napoléon  de  se  retirer  vers  le  Rhin  pouvait  causer  de  l'em- 
barras. »   (212.) 
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cesse  Auguste,  soit  à  son  fils,  s'il  épousait  une  fille  du 
prince  Maximilien  (1).  Ces  idées,  que  Senfft  donnait 
comme  les  siennes,  n'avaient  pas  encore  été  approuvées 
par  le  Roi,  mais  il  était  très  vraisemblable  qu  elles  le 
seraient.  Il  les  complétait  d'ailleurs  par  un  plan  très  dé- 
taillé des  indemnités  à  accorder  à  la  Saxe  en  échange  du 
Duché  ;  il  prévoyait  que  ces  indemnités  seraient  prises 
soit  dans  les  duchés  de  Saxe  et  en  Wesphalie,  soit  dans 
une  portion  de  la  Silésie  dont  le  reste  reviendrait  ensuite 
à  l'Autriche,  il  terminait  sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Je 
vous  supplie  à  la  vérité,  non  par  ordre  du  Roi,  mais  au 
nom  de  la  patrie,  de  presser  notre  arrangement  avec 
l'Autriche,  et  de  tâcher  d'obtenir  au  plus  tôt  quelque 
déclaration  par  écrit.  Dès  que  nous  l'aurons,  nous  n'hé- 
siterons pas  un  moment  à  aller  à  Prague,  nous  serons 
d'ailleurs  obligés  de  partir  bientôt  d'ici,  et  d'aller  soit  à 
Passau,  soit  à  Salzbourg  ;  un  prince  autrichien  dans  le 
Duché,  et  un  ou  deux  mariages,  peut-être  même  un  troi- 
sième entre  la  princesse  Marie  et  le  prince  impérial 
feraient  merveille  (2) .  « 

Ainsi,  la  Saxe  n'admettait  pas  le  partage  du  Duché, 
mais  par  contre  elle  admettait  celui  de  la  Prusse.  Les 
événements  n'avaient  nullement  modifié  sa  manière  de 
voir.  Il  est  vrai  que  les  proclamations  des  généraux  russes 
appelant  aux  armes  les  Saxons,  n'étaient  pas  faites  pour 
la  tranquilliser.  Quand  on  lisait  :  «  Braves  Saxons,  quand 
une  maison  brûle,  on  n'est  pas  obligé  de  demander  au 
propriétaire  la  permission  d'éteindre  le  feu.  La  maison  de 


(1)  La  princesse  Auguste  était  la  tille  unique  du  Roi.  Le  prince  Maximi- 
lien, frère  du  Roi,  avait  quatre  filles. 

(2)  Senfft  à  Watzdorf,  Ratisbonne,  3i  mars  (H.  H.  S.  A.  19,  Sachsen, 
Staats  Kanzelei.)  —  Oncken,  II,  259.  Oncken  déclare  que  ses  citations  sont 
faites  d'après  une  pièce  en  grande  partie  illisible  qui  porte  en  marge  : 
«  Extrait  des  dépêches  du  général  Watzdorf,  1813  >i ,  avec  ces  mots  :  «  c'est 
la  correspondance  entre  le  26  mars  et  le  15  avril  1813  entre  le  comte  de 
Senfft  et  Watzdorf  qui  a  décidé  la  crise  et  a  amené  le  Roi  à  Prague  »  .  — 
Les  H.  H.  S.  A.  de  Vienne  contiennent  en  copie  plusieurs  de  ces  dépêches  : 
pourtant  la  copie  de  la  lettre  du  31  mars  ne  contient  pas  cette  dernière  phrase. 
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votre  Roi  brûle  déjà  depuis  longtemps,  il  est  lui-même 
dans  la  détresse,  et  il  n  ose  parler..  ;  l'heure  a  parlé  pour 
la  délivrance  du  joug  étranger  (l)  »  ,  on  ne  pouvait  être 
très  favorable  aux  alliés;  la  fameuse  proclamation  datée 
de  Kalish,  par  laquelle  Kutusov(2),  appelait  les  peuples  à 
l'indépendance,  et  menaçait  les  princes  qui  ne  répon- 
draient pas  à  son  appel  de  la  perle  de  leurs  États,  était 
loin  de  la  rassurer,  et  devait  plutôt  la  pousser,  ainsi  que 
Senift  l'avait  écrit  à  VVittgenstein,  dans  les  bras  de  la 
France  (3).  Ace  moment  d'ailleurs,  par  une  maladresse 
insigne,  les  Prussiens  faisaient  chasser  de  Crossen  et  de 
Ziiblichau  les  maîtres  de  postes  saxons,  et  «  prenaient 
possession  du  cercle  de  Cottbus  comme  retournant  sous  la 
souveraineté  du  Roi  de  Prusse  (4)  »  . 

Sur  cette  question  du  partage  de  la  Prusse,  par  une 
curieuse  coïncidence,  Senfft  avait  sans  le  savoir  les 
mêmes  idées  que  Napoléon.  Le  29,  en  effet,  Bassano 
envoyait  à  Narbonne  une  longue  dépêche.  Très  froide- 
ment il  envisageait  la  situation  nouvelle  créée  en  Europe 
par  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse,  et  en  dédui 
sait  des  conséquences.  En  poussant  la  Prusse  à  la  guerre, 
la  Russie  ne  voulait  pas  la  paix.  Si  dans  la  prochaine 
campagne  la  Russie  était  victorieuse,  elle  s'arrondirait 
sans  doute  de  la  Pologne,  et  donnerait  des  compensations 
à  la  Prusse  entre  l'Elbe  et  le  Rhin;  si  au  contraire  elle 
était  vaincue,  il  était  naturel  que  la  paix  se  fît  comme  à 
Tilsit  au  détriment  de  la  Prusse";  en  tout  état  de  cause, 
l'Autriche,  qui  avait  pris  l'initiative  des  négociations  de 
paix,  devait  dès  maintenant  prendre  une  couleur  «  pro- 
noncée »  ,  insister  «  sur  l'ouverture  immédiate  de  ces  né- 
gociations, et  exiger  que  des  plénipotentiaires  fussent 
nommés,  qu'un  armistice  fût  conclu  »  .  Comme  conclu- 
sion, Bassano  écrivait  :   «  Dans  les  premiers  jours  de  mai, 

(1)  Proclamation  de  Wittgenstcin  aux  Saxons  (A.  N.,  A.  F.   IV,  1527.) 

(2)  D'UssEL,  409. 

(3)  O.NfiKEN,  I,  329,  note. 

(4)  Senfft  à  Watzdorf,  4  avril    (O.ncren,  II,  260.) 
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lorsque  TEmpereiir  sera  de  sa  personne  sur  la  rive 
droite  de  l'Elbe  avec  plus  de  300  000  lionnmes,  l'Au- 
triche  pourra  renforcer  l'armée  de  Cracovie,  et  la 
porter  avec  les  troupes  du  prince  l*oniato\vski  à  plus 
de  50  000  hommes...  Un  corps  de  30  à  40  000  hommes 
se  rassemblera  en  Bohème,  sur  la  frontière  de  la  Silé- 
sie,  prêt  à  se  réunir  par  la  g^auche  sur  l'Oder  à  I  armée 
française.  »  Bassano  estimait  que  toutes  ces  forces  com- 
penseraient bien  au  delà  le  secours  que  la  Prusse  four- 
nissait à  la  Russie,  et  la  forceraient  à  entrer  en  néfjo- 
ciations.  Si  cependant  maljjré  tout  la  Russie  ne  voulait 
pas  faire  la  paix,  il  n'y  aurait  plus  de  ménajjeuient  à 
garder  envers  elle.  G  était  la  Prusse  qui  ferait  les  frais 
du  nouvel  équilibre  européen  : 

Il  La  population  de  la  monarchie  prussienne,  continuait 
Bassano,  est  de  cinq  millions  d'hommes,  on  en  formerait 
trois  lots;  un  million  resterait  à  la  Prusse  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  deux  millions  iraient  à  l'Autriche,  et 
deux  millions  à  la  Saxe  ou  à  la  Westphalie;  le  plus  beau 
lot  serait  à  l'Autriche,  la  Silésie  qui  se  réunit  à  la 
Bohême,  et  qui  est  la  plus  belle  et  la  meilleure  partie  des 
possessions  prussiennes,  est  hors  de  toute  comparaison 
avec  ce  qui  reviendrait  aux  alliés  de  Sa  Majesté.  "  Ainsi 
c'était  du  démembrement  de  la  Prusse  qu  il  était  de  nou- 
veau question;  et  c'était  la  Silésie  qui  était  offerte  à  l'Au- 
triche; l'offre  semblait  irrésistible  :  comment  l'Autriche 
pourrait-elle  y  rester  insensible,  et  ne  pas  entrer  immé- 
diatement dans  les  combinaisons  impériales?  Et  alors  Bas- 
sano précisait  le  plan  qui  amènerait  de  tels  résultats. 
L'Autriche  devait  armer.  »  Ses  moyens  militaires  de- 
vraient s'élever  à  100  000  hommes  :  30  à  40  000  hommes 
pour  l'armée  de  Silésie,  30  à  35  000  hommes  pour  celle 
du  prince  Schwarzenberg,  le  reste  à  la  disposition  de  la 
France  dans  la  Bukovine  et  la  Galicie.  »  L'Empereur, 
d'ailleurs,  afin  d'éviter  à  son  allié  tout  mécompte  dans 
la  conquête  de  la  Silésie,  manœuvrerait  de  manière  à 
couper  la  Silésie  de  toute  communication  avec  la  Russie; 
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en  exécution,  le  plan  précédent  se  développerait  de 
la  manière  suivante  :  «  Dans  les  premiers  jours  de  mai, 
l'Empereur  serait  sur  l'Elbe,  l'armée  de  Bohême  et  celle 
de  Gracovie  agiraient  comme  il  avait  été  dit.  Le  ministre 
autrichien  près  de  l'empereur  Alexandre  demanderait 
que  l'intervention  de  l'Autriche  fut  admise,  et  que  des 
pléni|)otentiaires  fussent  nommés  par  la  France,  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Prusse.  Un  armistice  serait  ouvert 
pendant  la  négociation,  les  plénipotentiaires  se  réuni- 
raient entre  Breslau  et  Dresde;  si  les  Anglais  voulaient 
en  envoyer  un,  il  serait  reçu.  "  Le  principe  de  l'armistice 
une  fois  admis,  la  négociation  ne  pourrait  être  longue  ; 
«  mais  si  la  Russie  refusait  d'envoyer  des  plénipoten- 
tiaires, ou  si,  après  les  avoir  envoyés,  elle  rompait  l'ar- 
mistice, les  troupes  se  mettraient  aussitôt  en  mouve- 
ment, et  les  opérations  commenceraient  "  . 

En  résumé,  concluait  la  lettre,  la  défection  de  la  Prusse 
avait  changé  la  situation  en  Europe,  et  cette  défection 
devait  "  influer  sur  la  détermination  de  l'Autriche  "  .  La 
Russie  paraissait  ne  pas  vouloir  traiter.  L'Autriche  pou- 
vait contribuer  à  vaincre  cette  volonté  ;  mais  elle  n'y  par- 
viendrait qu'en  se  prononçant,  et  en  prenant  une  attitude 
décidée.  Elle  était  intéressée  à  le  faire,  parce  que  ce  n'était 
pas  une  attitude  faible  et  équivoque  qui  amènerait  la 
paix,  et  que  la  Silésie  serait  pour  elle  la  conséquence  de 
la  paix.  «  Je  m'explique  catégoriquement,  écrivait  Bas- 
sano.  Il  ne  s'agit  pas  pour  la  Russie  de  traiter  sans  ses 
alliés  et  en  se  séparant  d'eux,  mais  afin  d'empêcher  l'Au- 
triche de  devenir  partie  principale  dans  la  guerre,  d  ouvrir 
une  négociation  où  tous  ses  alliés  seraient  admis  (1).  » 

Telles  sont  les  nouvelles  instructions  de  Bassano,  qui 
reflètent  les  dernières  volontés  impériales.  Elles  n'ad- 
mettent pas  d'autre  paix  que  celle  dictée  par  l'Empereur. 
Son  opinion  est  aussi  absolue  qu'il  y  a  quelques  mois,  elle 
n'admet  aucune  concession,  aucun  sacrifice  (2). 

(1)  Bassano  à  Narbonne,  29  mars.  (A.  E.  Autriche,  Î394.) 

(2)  I!  semble  qu'en  ce  moment  il  y  ait  eu  un  certain  flottement  dans  la 
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D'ailleurs,  cette  opinion  est  affirmée  une  fois  de  plus 
dans  la  réponse  à  la  députation  du  Corps  législatif  à  la  fin 
de  la  session.  Cette  fois-là  encore.  — le  23  mars,  —  l'Em- 
pereur, du  haut  du  trône,  entouré  de  tout  l'apparat  de  la 
majesté  impériale,  déclare  "  que  dans  aucune  négocia- 
tion l'intégrité  de  l'empire  n'est,  ni  ne  sera  mise  en  ques- 
tion (l)  ». 

Il  est  donc  très  probable  qu'une  opinion  aussi  contraire 
à  celle  de  Metternich  et  aussi  catégoriquement  exprimée, 
ne  pourra  qu'amener  une  crise  entre  la  France  et  IWu- 
triche. 

pensée  impériale.  Car,  à  côté  de  cette  dépêche  du  29  mars,  on  trouve  aux 
archives  des  Affaires  étrangères  une  note  qui  n'a  pas  été  envoyée,  et  qui 
porte  entre  autres  :  «  L'Empereur  ne  cédera  rien  de  son  territoire,  il  ne  le 
peut  pas,  il  manquerait  à  l'honneur,  il  compromettrait  sa  considération  s'il 
cédait  la  moindre  chose,  mais  il  ne  verrait  pas  de  difficultés,  pour  éviter 
que  le  sang  coule  encore  après  tant  de  sang  déjà  versé,  à  poser  les  limites- 
de  la  Confédération  sur  l'Oder,  et  à  donner  le  pavs  entre  l'Oder  et  l'Elbe 
au  Roi  de  Saxe  pour  1  indemniser  du  duché  de  Varsovie,  à  donner  à  la 
Prusse  Varsovie,  et  une  partie  du  Duché  jusqu'à  la  concurrence  de  2  millions 
d  habitants,  à  en  donner  une  portion  quelconque  à  l'Autriche  et  une  autre 
partie  au  duc  d'Oldenbourg.  Toutes  les  questions  et  toutes  les  espérances 
relatives  à  la  Pologne  seraient  terminées  sans  retard;  Dantzic,  Thorn,  Za- 
mosc  appartiendraient  à  la  Prusse  qui  formerait  un  Etat  intermédiaire  entre 
la  France  et  la  Russie,  s'appuyant  d'un  côté  au  Niémen  et  à  l'Oder,  et  de 
I  autre  à  la  Bohême  et  à  la  mer,  et  en  supposant  la  capitale  placée  ou  à 
Breslau  ou  à  Varsovie,  la  Prusse  se  trouverait  former  un  pays  homogène  et 
continu.  La  Saxe  ayant  les  provinces  prussiennes  entre  l'Elbe  et  l'Oder» 
aurait  le  même  avantage.  La  Prusse,  en  compensation  des  1  500  000  homme 
qu'elle  perdrait  sur  la  gauche  de  1  Oder,  aurait  2500  000  hommes  en  Po- 
logne... Toute  stipulation,  qui  tendrait  à  donner  à  la  Prusse  Dantzic  et  le 
duché  de  Varsovie  en  lui  conservant  Berlin  et  le  pavs  entre  l'Elbe  et 
l'Oder,  ne  pourrait  convenir.  » 
(1)  Moniteur  du  24  mars. 


ll> 
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I.  Les  Polonais  se  replient  sur  les  Aulriohicns.  —  Mouvements  clos 
Autrichiens.  —  Assurances  données  à  Vienne  par  Metlernich  au  sujet 
des  l'olonais  et  des  Saxons.  —  Ordres  à  Friniont  du  25  février.  —  Mou- 
vements des  Puisses  et  des  Polonais.  —  Démarches  des  Autrichiens  auprès 
de  Poniatowski.  —  Convention  du  8  mars. 

II.  Départ  de  Schwarzenberg.  —  Ses  instructions  du  28  mars. 

III.  Embarras  de  jNarbonne.  —  Entrevue  du  7  avril.  —  Note  du 
7  avril  —  Impression  qu'elle  fait  sur  Metternich.  —  Conversations  avec 
Watzdorf.  —  Instructions  à  Esterhazy  du  14  avril,  — -  Lettres  de  Napo- 
léon au  Roi  de  Saxe,  et  du  Roi  de  Prusse  au  même.  —  Réponse  de  la  Saxe 
à  la  Prusse.  —  Conversations  d'Esterhazy  et  de  Senfft.  — Convention  du 
20  avril.  —  Réponse  de  la  Saxe  à  la  France. 


Après  révacuation  de  Varsovie,  les  Autrichiens  s'étaient 
dirigés  sur  la  Pilica.  Le  15,  ils  étaient  derrière  cette 
rivière  dans  la  rég^ion  d'Opoczno  ;  ils  avaient  été  suivis  dans 
leur  retraite  |>ar  les  membres  du  gouvernement  du  Grand- 
Duché  et  l'ambassadeur  de  France.  Dés  le  31  janvier,  en 
effet,  les  archives  du  gouvernement  avaient  été  emballées, 
et  le  2  février  Schwarzenberg  avait  fait  savoir  «  qu'il  était 
urgent  que  le  gouvernement  songeât  à  sa  sûreté  »  ;  il 
avait  indiqué,  comme  direction  à  suivre,  «  la  route  de  Pé- 
trikau  et  de  Kalish  comme  étant  celle  qu'il  pouvait  d'abord 
convenir  de  prendre,  à  moins  qu'on  ne  voulut  se  diriger 
dès  à  présent  sur  Cracovie  "  .  Au  reçu  de  cette  injonc- 
tion, le  conseil  des  ministres  avait  résolu  «  de  transporter 
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momentanément  le  siè^e  du  pouvernement  à  Pétri- 
kau  (1)  ». 

Pendant  ce  temps,  le  VIP  corps  avait  continué  son 
mouvement  sur  Kalish;  espérant  que  les  Autrichiens  sui- 
vraient la  même  direction,  il  avait  marché  très  lente- 
ment; aussi  à  Kalish  avait-il  été  rejoint  par  Witzing^erode, 
et  après  une  affaire  assez  chaude  avait-il  évacué  cette 
ville.  Dans  ce  comhat,  le  (général  Nostitz  avait  été  fait 
prisonnier  avec  2  bataillons  et  4  canons,  et  le  détache- 
ment Gablentz  avait  été  séparé  et  rejeté  vers  le  sud  (2) . 

Quant  aux  Polonais,  en  quittant  Varsovie,  ils  s'étaient 
dirigées  sur  Piava  et  Petrikau  avec  l'intention  de  {jag^ner 
ensuite  Kalish.  Poniatowski  avait  choisi  cet  itinéraire 
non  seulement  pour  pouvoir  rallier  quelques  renforts  en 
cours'de  route,  mais  encore,  prétendait  Baum,  parce  qu'il 
s'entendait  mal  avec  Reynier  (3). 

A  Petrikau,  le  général  polonais  avait  appris  1  évacua- 
tion de  Kalish  et  de  Posen  ;  il  avait  en  conséquence 
modifié  ses  projets  et  avait  pris  le  parti  "  de  se  lier 
aux  troupes  autrichiennes,  de  manière  à  pouvoir  en 
être  couvert,  et  suivre  au  besoin  leurs  mouvements  »  . 
Aussi  se  portait-il  vers  Czentoschau  avec  son  corps  qui, 
"  dans  l'état  où  il  se  trouvai,  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  un  dépôt  (4)  »  .  C'était  bien  malgré  lui  qu'il 
s'était  décidé  à  ce  mouvement.  Un  moment  il  avait  pro- 
jeté d'entrer  en  Silésie,  mais  il  avait  abandonné  ce  projet 
dès  qu  il  avait  appris  que  cette  province  était  neutralisée, 
il  se  consolait  de  n'avoir  pu  le  mettre  à  exécution  en 
pensant  que,  même  s'il  s'était  réuni  au  VIP  corps,  «  il 
n'aurait  pu  d'ici  à  quelque  temps  que  se  placer  derrière 
ce  corps  comme  derrière  un   rideau   pour  s'occuper  à 


(1)  Bignon  à  Bassano,  31  janvier  et  2  février.  —  Bulletin  «lu  conseil  tlcè 
ministres,  2  février.  (A.  E.  Pologne,  333.) 

(2)  Voir  chapitre  vu,  note,  page  268. 

(3)  Baum  à  Mettcrnich,  23  février,  (il.   il.   S.  A.  12,    Bussland,  Bericlile 
von  Baum,  1813;  I-II.) 

(i)  Poniatowski  à  Frimont,  17  février.  (K..   A.  92V,  F.  A.  1813;  II.) 
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exercer  sa  troupe,  à  l'habiller,  et  à  la  rendre  enfin 
capable  de  servir  plus  tard.  Ce  qu'il  aurait  fait  sous  la 
protection  du  général  Reynier,  écrivait  Bignon,  il  le 
fera  sous  celle  du  corps  autrichien  que  sa  présence  allait 
embarrasser,  et  qui  aimerait  mieux  le  voir  loin  de  là 
que  de  l'avoir  à  ses  côtés.  Les  Paisses  jusqu'à  présent 
n'avaient  presque  rien  devant  les  troupes  autrichiennes. 
Ils  se  contentaient  d'envoyer  quelques  cosaques;  aujour- 
d'hui, sans  avoir  à  craindre  grand'chose  du  corps  polo- 
nais, ils  seront  obligés  de  le  faire  observer  un  peu,  et  par 
conséquent  d'affaiblir  la  masse  qui  s'avançait  sur  l'Oder 
en  détachant  un  corps  quelconque  vers  la  Pilica.  Dans  le 
cas  où  un  corps  ennemi  marcherait  contre  le  prince, 
celui-ci  ferait  sa  retraite  sur  Cracovie,  ne  croyant  pas  que 
les  Autrichiens  laissassent  les  Russes  avancer  derrière  eux  ; 
enfin  il  mettrait  les  Autrichiens  entre  lui  et  les  Russes,  ce 
qui  pourrait  être  fort  gênant  pour  les  uns  et  les  autres.  En 
cas  qu'il  soit  poursuivi  très  vivement,  il  pourrait  encore 
se  retirer  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  dans  un  petit 
espace  de  terrain  qui  appartient  encore  au  Duché  entre 
Cracovie  et  Wiliczka,  où  il  serait  difficile  de  le  forcer  (1)  «  . 
Cependant  celte  position  de  la  Pilica  n'était  qu'une  po- 
sition d'attente.  L'affaire  de  Kalish  et  l'évacuation  de 
Posen  par  le  Vice  Roi  allaient  fournir  aux  Autrichiens  un 
prétexte  pour  l'abandonner.  «  Mon  flanc  gauche,  écrit  Fri- 
mont  au  Vice-Roi,  se  trouve  entièrement  découvert  par  la 
distance  considérable  qui  me  sépare  de  l'armée  de  Votre 
Altesse  Impériale.. .  J'ai  pris  le  parti  de  me  retirer  derrière 
les  forêts  et  les  gorges  de  Kielce  et  de  Malagocz  (2) .  »  Ce 
mouvement  va  faire  entrer  le  corps  autrichien  dans  la  zone 
définie  par  la  convention  du  30  janvier  ;  aussi  les  Polonais 
voient-ils  de  plus  en  plus  la  mort  dans  l'âme  la  retraite 
indéfinie,  l'évacuation  de  tout  le  Duché,  l'abandon  «sans 
nécessité  des  départements  de  Radom  et  de  Lublin  »  ,  ce 

(1)  Bijjnon  à  Bassano.  Czentoscliau,  17  février.  (A.  E.  Pologne,  333.) 

(2)  Frimont  au  Vice-Roi,  Lapusehno,  28  février.  (K    A.  924,  F.  A.  1813; 
II.)  —  /(/.  à  Reynier,  21  février.  {Id.  et  A.   G.  Correspondance,  1813;  II.) 
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qui  rend  de  plus  en  plus  impossible  la  réorganisation  de 
leur  armée. 

Devant  ce  parti  pris  de  retraite  que  rien  ne  justifie,  et 
dont  la  raison  lui  échappe  encore,  Poniatowski  devient 
nerveux,  et  la  perspective  des  partis  extrêmes  se  présente 
à  son  esprit.  Déjà  il  prévoit  l'abandon  sans  motif  réel  des 
bords  de  la  Pilica,  mais  alors  que  deviendra  le  corps  polo- 
nais? ce  problème  exige  une  solution  immédiate,  pour 
laquelle  1  état-major  polonais  n'a  aucune  donnée,  car 
jamais  il  n  a  envisagé  une  telle  éventualité.  Aussi  Ponia- 
towski écrit-il  à  ce  sujet  le  :22  février  à  Bignon,  «  déjà  à 
Cracovie  avec  le  gouvernement  »  .  Il  lui  demande  de  l'ai- 
der à  provoquer  des  ordres,  et  de  tâcher  de  savoir  «  où  il 
doit  se  jeter,  si  c'est  en  Silésie,  ou  dans  les  États  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  (1)  "  .  En  transmettant  cette 
lettre  à  Otto,  Bignon  le  prie  d'entretenir  de  cette  question 
Metternich  et  l'envoyé  de  Saxe. 

Sans  attendre  cette  démarche,  sur  l'initiative  du  Roi  de 
Saxe  cette  hypothèse  avait  été  étudiée  à  Vienne,  et  la 
question  débattue  entre  Metternich,  Watzdorf  et  Otto.  Il 
avait  été  convenu  que  le  VIP  corps  et  le  corps  polonais 
trouveraient  "  protection  dans  les  États  de  Sa  Majesté  »  . 
Bien  plus  même,  dans  le  cas  où  les  circonstances  oblige- 
raient le  général  Frimont  à  se  retirer  en  Galicie,  «  il  était 
bien  entendu  que  les  troupes  polonaises  et  saxonnes  pro- 
tégées dans  leur  retraite  par  le  général  Frimont,  se  reti- 
reraient également  dans  cette  province  autrichienne  et 
y  resteraient  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Saxe  (2)  "  . 

En  attendant  cette  éventualité,  la  détermination  de  Po- 
niatowski est  pleine  de  dangers  pour  les  Autrichiens,  car 
comment  la  concilier  avec  l'armistice?  Aussi,  à  peine  est- 
elle  connue  à  Vienne,  que  le  conseil  aulique  de  guerre 
prend  d'urg^ence  des  mesures  à  ce  sujet.  Par  une  lettre  du 

(1)  Bignon  à  Otto,  fjacovie,  24  février.  (A.  E.  Autriche,  394  ) 

(2)  Otto  à  Bassano,  23  février,  9  h.  soir  (A.  E.  Autriche,  394).  —  Bignon 
à  Bassano,  4  mars.  (A.  E.  Pologne,  334. j 
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25  février,  il  prescrit  à  Frimont  de  ne  pas  laisser  attaquer 
les  troupes  polonaises  et  saxonnes  qui  se  trouveraient 
derrière  les  lignes  autrichiennes.  Il  pense  qu'il  sera  facile 
de  persuader  à  Gablentz  de  se  retirer  derrière  ces  lignes. 
Quanta  Poniatowski,  cela  sera  assurément  plus  difficile, 
mais  Frimont  doit  lui  faire  remarquer  qu'il  serait  mal- 
heureux d'exposer  son  faible  corps  à  être  détruit  par 
les  Russes,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  gagner  quelques 
semaines  pour  attendre  le  moment  de  la  paix.  Le  conseil 
aulique,  dans  le  cas  où  ces  raisons  ne  le  convaincraient 
pas,  autorise  Frimont  à  lui  apprendre  verbalement,  sous 
le  sceau  du  plus  grand  secret,  la  convention  d'armistice, 
en  lui  faisant  remarquer  toutefois  qu'elle  n'a  été  signée 
que  pour  sauver  les  troupes  polonaises,  et  la  plus  grande 
partie  du  Duché,  alors  que  le  quartier  général  était  encore 
à  Konskie  (1) . 

A  Vienne  on  espère  ainsi  faire  entrer  les  Saxons  et  les 
Polonais  dans  les  lignes  autrichiennes,  et  les  empêcher 
de  se  trouver  en  face  des  Russes,  de  manière  à  éviter 
toute  démonstration  hostile  qui  conduirait  à  une  viola- 
tion de  l'armistice.  En  tout  cas,  à  Kalish  Metternich 
présente  ce  mouvement  comme  un  fait  accompli. 

Malheureusement  pour  les  Autrichiens,  Poniatowski 
ne  se  laisse  pas  immédiatement  convaincre  ;  il  répond 
que,  tirant  des  environs  de  Gzentoschau  ses  moyens  de 
subsistance,  il  croit  devoir  se  maintenir  dans  sa  position 
actuelle  aussi  longtemps  que  l'ennemi  ne  deviendra  pas 
menaçant  (2) . 

Pendant  tout  le  mois  de  février,  en  effet,  les  Russes 
étaient  restés  inactifs.  Sacken  (3),  se  croyant  trop  faible, 
s'était  borné  à  surveiller  les  Polonais;  aussi  ces  derniers 


(1)  A  Frimont.  Vienne,  25  février,  9  heures  matin.  (K.  A.  924.  F.  A. 
1813;  II.) 

(2)  Frimont  à  Schwarzenhcrg,  5  mars.  (K.  A.  924,  F.  A.  1813;   II.) 

(3)  Au  commencement  de  mars,  Sacken  n'avait  plus  que  14  bat.,  10  esca- 
drons, 6  R''  de  cosaques,  4  batt.  (soit  7  774  hommes,  1  342  -cosaques  et 
48  canons);  3  R'*  étaient  encore  en  arrière.  (Ostkn-Sackkn,  I,  238.) 
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étaient-ils  demeurés  à  Czentoschau,  et  Poniatowski  avait- 
il  profité  de  ce  répit  pour  organiser  et  reconstituer  ses 
régfiments  décimés  (1).  Le  24  février  pourtant,  le  général 
russe  avait  reçu  Tordre  d'attaquer  les  Polonais,  mais  il 
n'avait  pas  osé  se  mettre  en  mouvement  :  il  attendait  des 
renforts  (2) .  Aussi  le  5  mars  Kutusov  revenait-il  à  la 
charge  :  »  Il  est  temps,  écrivait-il,  de  mettre  fin  à  vos 
hésitations.  Vous  hésitez  alors  qu'il  faudrait  agir  en 
trombe  »  (;i)  ;  les  Russes  semblaient  craindre,  en  effet, 
que,  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse,  les 
Polonais  ne  se  jetassent  en  Silésie.  Aussi,  un  détachement 
prussien  de  800  hommes  d'infanterie  et  d  un  régiment 
de  dragons,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  von 
Kamptz,  avait-il  été  placé  à  Gleiwitz  pour  surveiller  la 
frontière. 

Au  reçu  de  ces  derniers  ordres,  Sacken  avait  poussé  en 
avant  trois  régiments  de  cosaques,  et  le  9  s'était  enfin 
décidé  à  se  mettre  en  roule  par  Rava  et  Petrikau  pour  se 
porter  sur  Czentoschau. 

Aussitôt  les  inquiétudes  de  Poniatowski  renaissent;  il 
envoie  son  aide  de  camp,  le  général  Rautenstrauch ,  à 
Frimont  pour  lui  demander  ce  qu  il  compte  faire  à  rap- 
proche de  1  ennemi.  Ce  dernier  répond  :  "Je  crois  que 
dans  notre  position  il  s  agit  d'éviter  1  offensive,  et  de  se 
restreindre  à  une  stricte  défensive,  afin  de  gagner  autant 
que  nous  le  pourrons  du  repos  pour  nos  troupes,  et  le 
temps   de  les   mettre    en   élat  de  pouvoir  recommencer 

(l)Lc  corps  de  Poniatowski  comprenait  JO  bat.  d'infanterie  (II'*  n°*  1,  8, 
12,  15,  16),  30  escadrons  (chasseurs  n°*  1,  13,  16,  uhians  n"'  3,  6,  8,  cui- 
rassiers, n"  11),  1  R'  d'avant-garde  de  nouvelle  formation.  (0.stkn-Sacken, 
1,  234.) 

(2)  Pour  ce  mouvement  Sacken  devait  être  renforcé  par  1  000  liommes 
des  troupes  de  Pahlen  qui  étaient  à  Varsovie,  et  par  celles  de  Ratt  qui 
étaient  devant  Modlin,  ces  dernières  devaient  esquisser  un  mouvement  de 
Modlin  sur  Lublin.  Mais  ce  mouvement  ne  se  fit  pas,  parce  que  les  VII'^  el 
VllI^  corps  d'infanterie  russes  tardaient  à  venir,  et  que  Pahlen  avait  besoin 
de  toutes  ses  troupes  à  Varsovie  pour  maintenir  l'ordre.  (Ostkn-Sackkk,  I, 
308.) 

(3)  Osïen-Sacken,  [,  460. 
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avec  la  plus  grande  vig^ueur  une  nouvelle  campagne.  » 
Le  moment  est  donc  venu  de  replier  les  troupes  polo- 
naises derrière  les  avant-postes  autrichiens  (1). 

<i  La  position  du  prince,  écrit  Bignon  à  cette  date, 
devient  très  délicate,  par  l'incertitude  où  Ton  est  toujours 
sur  la  conduite  que  tiendrait  l'armée  autrichienne  dans 
une  occasion  où  elle  serait  obligée  de  prendre  parti.  Les 
troupes  polonaises,  composées  de  recrues  mal  habillées, 
manquant  de  tout,  et  même  mal  pouvues  de  munitions, 
trouveraient  encore  dans  leur  dévouement  des  moyens 
suffisants  pour  soutenir  le  choc  de  l'ennemi,  si  elles 
étaient  placées  en  ligne  avec  un  autre  corps,  mais  elles 
ne  sont  pas  en  état  d  agir  seules.  "  Dans  ces  conditions, 
les  Polonais  n'ont  d'autre  ressource  que  de  "  se  replier  sur 
les  troupes  autrichiennes  "  ,  et  de  se  placer  derrière  elles; 
u  mais  il  répugne  au  prince  de  s'entermer  ainsi  dans  un 
espace  étroit,  sous  la  main  et  à  la  discrétion  absolue  des 
troupes  autrichiennes,  sans  avoir  au  besoin  d'autre  issue 
que  de  se  jeter  forcément  sur  le  territoire  de  l'Au- 
triche (2)  1»  .  Pourtant,  malgré  ces  répugnances,  deux 
jours  plus  tard,  Poniatowski  cédait  :  "  Le  prince  jugeant 
aujourd'hui  que  cet  arrangement  est  devenu  nécessaire, 
laisse  se  porter  devant  lui  des  détacliements  autrichiens, 
<le  manière  que  ce  soient  eux  qui  se  trouvent  partout  en 
face  de  l'ennemi  (3).  » 

Ainsi,  Poniatowski  se  rend  aux  instances  des  Autri- 
chiens, il  replie  ses  avant-postes  derrière  leurs  lignes  ;  mais 
ceux-ci  trouvent  son  mouvement  insuffisamment  pro- 
noncé, car  il  s'arrête  à  Siewercz  et  à  Kromolow,  tandis 
qu'ils  voudraient  le  voir  près  de  Gracovie,  à  Nowagora, 
à  Krzanow,  à  Gracovie  même.  Le  général  polonais  résiste 
à  cette  prétention,  alléguant  que  les  Russes  n'ont  pas  des 
forces  suffisantes  pour  le  forcer  à  cette  retraite,  puisqu'ils 

(1)  Friiiiont  à  Schwarzenberg  (?)  mars.  —  Poniatowski  à  Fritnont,  12  mars. 
—  Fiimont  à  Poniatowski,  13  mars.  (K.  A    924,  F.  A.  1813,  III.) 

(2)  Bignon  à  Bassano.  Gracovie,  12  mars.  (A.  E.  Pologne,  334.) 

(3)  Bignon  à  Bassano,  14  mars.  (Id.) 
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sont  réduits  au  seul  corps  de  Sacken  ;  il  lui  répugne  de 
u  faire  retirer  ses  troupes  dans  un  espace  aussi  resserré... 
avant  que  la  nécessité  n  en  soit  bien  prouvée,  et  surtout 
sans  savoir  »  si  les  Autrichiens  «  regagneraient  sur  l'en- 
nemi l'espace  »  ainsi  cédé,  lors  qu'ils  "  auraient  acfjuis 
la  conviction  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  les  forcer  à 
cette  opération,  qui  achève  de  rendre  précaire  la  posi- 
tion des  Polonais  "  .  Cependant,  pour  éviter  tout  conflit, 
il  consent  après  plusieurs  pourparlers  à  porter  ses  troupes 
non  aux  emplacements  désignés  par  les  Autrichiens,  mais 
à  Olkurz,  à  Slawkovv  et  à  Niwki;  toutefois,  en  faisant 
exécuter  ce  mouvement,  il  prévient  que  c'est  le  dernier 
qu'il  fera  sans  une  nécessité  absolue  (1). 

Ces  hésitations  de  Poniatowski  gênent  Metternich,  car 
le  ministre  a  envoyé  à  Kalish  la  nouvelle  de  l'entrée  des 
Polonais  dans  les  lignes  autrichiennes,  et  a  présenté  ce 
mouvement  comme  un  fait  accompli.  Aussi  faut-il  les 
déterminer  à  l'exécuter  coûte  que  coûte.  Schwarzenberg 
écrit  dans  ce  sens  à  Frimont  :  "  Le  feld-maréchal  lieu- 
tenant doit  faire  comprendre  au  prince  Poniatowski 
qu  il  serait  certainement  trop  tard  d'attendre  le  moment 
où  l'ennemi  pourrait  le  repousser,  puisque  nous  ne 
serions  en  aucune  manière  en  état  d  accepter  le  com- 
bat. )>  Il  faut  lui  avouer  dans  le  plus  profond  secret  l'ar- 
mistice, mais  ne  pas  convenir  qu'il  est  écrit,  et  donner  à 
cet  arrangement  la  date  de  l'abandon  des  bords  de  la 
Pilica.  La  conséquence  de  cette  retraite  va  être  d'obliger 
les  Polonais  à  se  retirer  en  Galicie,  mais  on  ne  saurait 
leur  permettre  d'entrer  armés  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire (2) . 

Les  Polonais  vont-ils  se  prêter  à  cette  manœuvre?  Le 
fier  Poniatowski  consentira-t-il  à  n'être  qu'une  marion- 
nette entre  les  mains  de  Metternich?  C'est  ce  que  les  Au- 
trichiens ne  savent  pas;  aussi  le  font-ils  sonder. 

(i)  Frimont  à  Poniatowski,  15  mars.  — Poniatowski  à  Frimont,  16  mars. 
—  Frimont  à  Poniatowski,  18  mars.  (K.  A.  924,  F.  A.  1813;    III.) 
(2]  Schwarzenberg  à  Frimont,  14  mars.    (Id) 
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Frimont  lui  envole  son  chef  d'état-major,  le  g^énéral 
Stutterlieim  qui,  après  beaucoup  de  circonlocutions,  lui 
demande  ce  que  le  corps  polonais  ferait  dans  le  ca& 
d'une  évacuation  du  Duché.  Cette  hypothèse  ne  peut  être 
envisagée,  prétend-il,  «  que  dans  la  supposition  que 
l'Autriche  tout  en  restant  l'alliée  de  la  France,  et  même 
en  resserrant  ses  liens  avec  elle,  dût  fournir  soixante  à 
quatre-vingt  mille  hommes  ailleurs  »  ;  que  ferait  alors  le 
prince  Poniatovvskl?  Celui-ci  trouve  la  question  étrange 
puisque,  «  entrant  avec  son  corps  d'armée  sur  un  terri- 
toire ami  pour  aller  rejoindre  par  le  chemin  le  plus  court 
ou  la  Grande  Armée  française,  ou  le  nouveau  corps  auxi- 
liaire qui  remplacerait  le  premier,  il  ne  peut  y  avoir  à 
l'égard  de  sa  marche  la  moindre  difficulté.  »  Mais  alors 
le  général  Stutterlieim  laisse  entendre  que  ce  passage  ne 
pourrait  s'effectuer  que  sans  armes.  Poniatowski  proteste 
aussitôt  :  u  L'Empereur  d'Autriche  ayant  accordé  le  pas- 
sage de  la  manière  la  plus  amicale  et  la  plus  empressée  »  , 
le  Polonais  prétend  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une  j)areille  dis- 
position, que  d'ailleurs  comme  «  le  bruit  du  désarmemetit 
des  troupes  polonaises ^^  courait  depuis  quelque  temps  dans 
le  corps  autrichien,  il  "  avait  pris  sur  lui  de  demander  des 
explications  au  ministre  de  Saxe  à  Vienne  »  .  Ces  explica- 
tions étaient  arrivées,  et  étaient  des  plus  satisfaisantes  : 
Il  Son  corps  marcherait  au  moins  par  brigades;  à  la 
rigueur,  par  preuve  de  déférence,  les  troupes  marchant 
ainsi  en  corps  pourraient  mettre  les  armes  comme  pour 
se  délasser  sur  des  chariots  qui  seraient  au  milieu  d'elles, 
mais  ni  les  officiers,  ni  les  sous-officiers  ne  se  désarme- 
raient. 1)  Après  tout,  conclut  le  prince,  «  nous  avons  au 
moins  trois  semaines  devant  nous,  vous  avez  avec  les 
Russes  une  convention  qu'il  faut  dénoncer  quinze  jours 
d'avance,  c'est  ainsi  quln/e  jours  gagnés;  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  fuir  tout  à  fait,  à  moins  que  vous  ne  vou- 
liez vous  sauver  comme  des  lâches,  vous  mettrez  au  moins 
huit  jours  par  décence  pour  vous  retirer;  or  il  peut  y  avoir 
bien  des  événements  Inattendus  d'ici  trois  semaines,  vous 
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voyez  que  j'ai  tout  le  loisir  possible  pour  avoir  des  ordres, 
et  je  vais  en  demander  (I)  ». 

Ces  réponses  ne  satisfont  pas  les  Autrichiens.  Ils  ne 
veulent  pas  que  les  Polonais  entrent  en  armes  sur  le  terri- 
toire de  l'empire,  et  puis  leurs  projets  vont  être  complè- 
tement bouleversés  (2).  Or,  ces  projets  ont  été  longue- 
ment préparés  et  étudiés,  tous  les  détails  de  l'évacuation 
du  Grand-Duché  y  ont  élé  prévus  à  l'avance,  les  ordres 
sont  déjà  donnés,  les  dispositions  prises.  Aussi,  quelques 
jours  plus  tard,  Frimont  cherche-t-il  à  impressionner 
Poniatowski  :  u  II  lui  avoue  qu'il  a  l'ordre  de  tout  faire 
pour  ne  point  se  battre,  que,  comme  il  existe  entre  lui 
et  les  Russes  une  convention,  par  suite  de  laquelle  on 
s'est  engagé  de  part  et  d'autre  à  ne  point  recommencer 
les  hostilités  sans  se  prévenir  quinze  jours  d'avance,  il 
lui  est  recommandé  par  sa  cour,  en  cas  que  les  Russes 
ne  viennent  à  dénoncer  l'armistice,  de  régler  tous  ses 
mouvements  de  manière  à  ce  que  son  corps  se  trouve 
tout  entier  et  en  masse  derrière  la  Vistule  avant  l'ex- 
il'' Ri{jnoii  à  Bassano,  2  avril.  (A.  E.  Pologne,  33V,  Autriclie,  394.  — 
Pulilié  par  liEitouL  II,  487.)  La  dépêche  de  Watzdorf  à  laquelle  Ponia- 
towski fait  allusion  parle  soit  d'une  retraite  u  en  combattant  "  ,  soit  d'une 
retraite  provoquée  «  par  des  manœuvres  ou  l'impossibilité  de  subsister  »  . 
Dans  ce  cas,  disait  la  dépéclie,  «  on  dirigerait  par  les  Etats  autrichiens,  et 
à  couvert  de  l'ennemi,  les  troupes  saxonnes  et  polonaises,  et  par  la  ligne 
la  plus  droite  au  point  de  destination  que  leur  indiquerait  leur  souverain, 
le  Roi  de  Saxe;  les  troupes  marcheraient  en  corps,  en  régiments,  en  grand 
nombre  pour  effectuer  leur  passage  au  plus  tôt,  et  nullement  par  détache- 
ments de  300  hommes  applicables  seulement  aux  petites  troupes;  cette 
clause  était  un  malentendu  complet  du  général  Frimont  ;  dans  ce  cas  encore 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  conserveraient  leurs  armes  pour  maintenir 
l'ordre  dans  leurs  troupes;  et  il  n'y  aurait  que  les  armes  des  siniples  sol- 
dats qui  suivraient  sur  des  voitures,  on  mettrait  certainement  dans  cette 
mesure  tous  les  égards  dus  aux  troupes,  toutes  les  attentions  de  politesse, 
de  manière  que  les  troupes  eussent  plutôt  l'air  de  faire  suivre  leurs  armes 
pour  se  reposer  que  pour  quelque  autre  raison.  »  Watzdorf  apprenait  éga- 
lement que  les  autorités  autrichiennes  recevraient  l'ordre  de  fournir  des 
vivres  et  fourrages  au  corps  polonais.  Poniatowski  au  Vice-lloi,  2  avril. 
(A.  G.  Correspondance,  1813;  IV.)  — -  Stutterheini  à  Frimont,  2  avril. 
(K.  A.   925,    F    A.  1813;    IV.) 

(2)  Bauiu  à  Metternieh,  3  avril.  (H.   II.  S.  A.  12,  Russland,  Herichte  von 
Baum,  1813;  III-IV.) 
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piratioii  du  dernier  jour  du  délai  convenu.  »  A  cette  dé- 
claration l'oniatowski  répond  ce  qu'il  a  déjà  répondu  : 
(i  Qu'il  n'a  pas  d'ordre,  et  qu'il  en  demandera.  »  Sur  ce, 
Frimont  riposte  «  que  s'il  lui  plait  de  s'enj«ïager  dans 
quelque  affaire,  on  ne  le  soutiendra  pas  »  .  PoniatOAvski 
fait  savoir  que,  dans  ces  conditions,  il  se  retirera  dans 
le  rayon  de  Podg^orze,  «  qui  appartient  au  Duché  sur 
la  rive  droite  de  la  Vistule,  en  face  de  Cracovie  "  ;  dans 
cette  position  les  Autrichiens  étant  sur  la  rive  gauche  de 
l'autre  côté  du  fleuve,  il  est  peu  vraisemblable  qu'on  vienne 
l'attaquer.  Frimont  reprend  aussitôt  que,  même  dans  ce 
cas,  il  on  ne  se  croira  pas  obligé  de  venir  à  son  secours  »  . 
Mais  l'opiniâtre  Polonais  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et 
bien  que  ce  projet  ne  soit  exécutable,  avoue  Bignon,  «que 
si  les  Autrichiens  s'y  prêtent,  et  qu'ils  fournissent  eux- 
mêmes  des  vivres  aux  troupes  polonaises  »  ,  il  demande 
au  préfet  de  Cracovie  «  de  faire  rassembler  des  vivres 
pour  quelques  jours  à  Podgorze  »  .  »  Ce  coup  de  tête  » 
lui  parait  préférable  à  la  marche  honteuse  à  travers  les 
États  autrichiens,  à  cette  marche  dont  à  Vienne  Metter- 
nich  discute  les  conditions  avec  Watzdorf,  et  dont  les 
échos  sont  déjà  arrivés  en  Pologne,  à  la  marche  «  par 
brigades,  en  mettant  bas  les  armes  sur  des  chariots,  les 
officiers  et  sous-officiers  conservant  seuls  leurs  armes  "  . 
Cette  marche,  pense  le  prince,  amènera  la  dissolution  du 
corps  polonais  :  comment  d'ailleurs  montrer  à  l'Alle- 
magne des  troupes  «  sans  souliers,  et  en  partie  sans  uni- 
formes et  sans  écjuipement  »  ,  "  dans  l'état  de  dénuement 
où  elles  se  trouvent;  'i  des  officiers  «  sans  paie  et  sans 
ressources  »  ?  Comment  conserver  le  moral  des  troupes 
durant  de  longues  étapes,  pendant  lesquelles  on  essaiera 
de  les  faire  déserter?  Il  faut  donc  gagner  le  temps  néces- 
saire pour  recevoir  des  ordres  précis.  «  Il  faut  en  outre, 
pense-t-il,  que  la  cour  de  Vienne  suspende  pour  quelque 
temps  de  plus  l'effet  de  ses  ordres  (1).  " 

(1)  Bignon  à  Bassano,  6  avril.  (A.   E.   Pologne,  SS'i-.)  —  Baum  à  Metter- 
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Non  content  de  faire  écrire  par  Big^non,  Poniatowski 
écrit  lui-même  à  Bassano  et  à  Narbonne.  "  L'Empereur, 
mande-t-il  à  Bassano,  ayant  fait  connaître,  ainsi  que  je 
Fai  appris,  qu'il  croyait  nécessaire  de  maintenir  en  avant 
de  Gracovie  autant  de  terrain  qu'il  serait  possible,  sa 
seule  volonté  suffit  pour  ne  me  faire  envisager  qu'avec 
une  peine  extrême  l'abandon  qu'on  parait  prêt  à  en  faire 
sans  aucun  motif  suffisant.  "  Il  ne  cache  pas  les  consé- 
quences militaires  déplorables  de  cette  retraite,  ce  serait  la 
dissolution  des  troupes  polonaises;  les  conséquences  poli- 
tiques n'en  seraient  pas  moins  désastreuses,  Tévacuation 
du  Duché  amènerait  fatalement  la  disparition  d  un  gou- 
vernement qui  a  un  eflet  salutaire  «  sur  la  persévérance 
et  le  courage  des  habitants,  en  réagissant  conlre  les 
séductions  dont  on  les  entoure,  et  en  les  prémunissant 
conlre  les  fausses  et  perfides  insinuations  des  ennemis  !'  . 
Il  y  a  des  ^  préjugés  nationaux  qu'il  convient  de  ména- 
ger »  .  l'être  «  forcé  de  chercher  asile  sur  une  terre  étran- 
gère, sans  être  même  sur  de  le  trouver,  "  produira  «  une 
impression  aussi  forte  que  ces  traces  en  seront  difficiles 
à  effacer»  .  Aussi,  conclut-il,  «  tous  les  motifs,  tant  mili- 
taires que  politiques,  exigent  que  l'on  cherche  à  conserver 
au  moins  cette  petite  portion  du  territoire  polonais,  et 
c'est  d  après  cette  évidence,  que  j'aime  à  espérer  que  l'on 
fera  quelque  effort  pour  y  parvenir,  en  agissant  auprès  du 
cabinet  autrichien  (Ij  »  . 

Bignon  écrit  à  Narbonne  dans  le  même  sens .  II 
joint  ses  démarches  à  celles  de  Poniatowski;  les  cir- 
constances sont  urgentes  :  «  Le  conseil  de  guerre  au- 
lique  a  écrit  au  général  Frimont ,  qu'il  est  probable 
que  les  Russes  vont  dénoncer  sous  peu  de  jours  l'ar- 
mistice. »  Or  il  suffit  de  gagner  quelques  jours  de 
répit    pour   permettre    l'arrivée   des    ordres    de    l'Empe- 

nich,  3  et  5  avril.   (II.   II.  S.  A.   12,  Russlanrl,    Berichtc  von  Raum,   ISlo; 
IlI-VII  ) 

(1)   Poniatowski    à    Bassano,  5  avril.  —  Iil .  à  Naibonne,  id.   (A.   E.  Au- 
triche, 39V  :  La  première  lettre  publiée  par  Reroul,  11-481). 
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reur  (1).  Aussi  à  Cracovie  attend-on  impatiemment  ces 
ordres,  tous  les  regards  sont  tendus  anxieusement  vers 
Napoléon. 

Cependant,  tandis  qu'en  Pologne  on  vivait  ces  heures 
angoissantes,  Metternich  et  Watzdorf  réglaient  tranquil- 
lement, le  8  avril,  les  destinées  du  corps  polonais,  et 
signaient  une  convention  dans  laquelle  toutes  les  éven- 
tualités étaient  envisagées,  tous  les  incidents  prévus.  La 
retraite  devait  se  faire  par  la  Galicie,  la  Moravie,  la 
Hohême;  les  troupes  polonaises  devaient  marcher  en 
colonnes  et  par  étapes.  Dans  chaque  étape,  «  il  serait 
pourvu  à  leur  logement  et  à  leurs  subsistances,  par  les 
autorités  du  pays  contre  paiement  comptant...  (art.  2). 
Les  hommes,  qui  pour  cause  de  maladie  ne  pourraient  pas 
suivre  les  colonnes  en  marche,  seraient  reçus  dans  les 
hôpitaux  militaires  autrichiens...  (art.  9).  Tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  les  personnes  revêtues  de  charges 
militaires  conserveraient  leurs  armes.  Les  armes  à  feu 
des  soldats,  dès  l'entrée  des  troupes  sur  le  territoire 
autrichien  jusqu'à  leur  sortie  de  la  monarchie,  seraient 
transportées  sur  des  chariots  qui  suivraient.  Par  considé- 
ration particulière,  à  la  division  de  chaque  colonne  où  se 
trouverait  le  général  qui  la  commande,  il  resterait  une 
compagnie  de  cent  cinquante  soldats  avec  armure  com- 
plète pour  le  service  du  général,  et  la  garde  de  ses  ba- 
(jages  (art.  13)  (2)  »  . 


II 


Depuis  la  fin  de  janvier,  Metternich  avait  fait  savoir  à 
Paris  qu'il  allait  envoyer  Schwarzenberg  comme  ambas- 
sadeur, et  depuis  le  14  février,  le  prince  était  à  Vienne, 


(1)  Bignon  à  Nail>onne,  (i  avril.  (A.  E.  Aulrichc,  393.) 

(2)  Fain,  1,  47(5. 
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attendant  le  moment  de  son  départ.  «  Le  prince  partira 
pour  Paris,  écrit  Otto,  aussitôt  que  l'on  saura  que  son 
voyage  ne  déplait  pas  à  Sa  Majesté  (1).  i>  Ainsi,  au  der- 
nier moment,  Metternich  trouvait  encore  une  raison  pour 
retarder  le  départ  de  son  ambassadeur,  comme  si,  en  cas 
de  non-acceptation,  TEmpereur  n'eût  pas  déjà  depuis 
longtemps  fait  connaître  son  opinion.  Mais  Metternich 
était  enchanté  de  ce  prétexte,  car  il  estimait  que  cette 
mission  avait  principalement  pour  but  de  transformer 
l'intervention  en  médiation,  et  qu'il  convenait  d'attendre 
la  tournure  que  prendraient  les  événements.  Plus  que 
jamais,  il  pensait  qu'en  diplomatie  le  temps  était  le  plus 
précieux  des  auxiliaires,  et  qu'une  certaine  passivité  au 
milieu  d'une  époque  si  active  ne  pouvait  que  lui  être 
favorable. 

A  Paris,  on  s'étonne  de  plus  en  plus  de  ce  retard;  on 
trouve  ridicule  le  prétexte  mis  en  avant  :  "  Nous  n'avions 
pas  cru  qu'il  fût  besoin,  écrit  Bassano,  d'exprimer  l'opi- 
nion de  Sa  Majesté  [sur  le  prince  Schwarzenberg], 
puisque  dans  sa  lettre  l'Empereur  d'Autriche  annonçait 
le  départ  de  son  ambassadeur  non  comme  un  projet, 
mais  comme  une  chose  arrêtée...  Voilà,  en  effet,  une  ou 
deux  semaines  que  nous  attendons  chaque  jour  le  prince 
Schwarzenberg  (3).  "  A  la  légation  d'Autriche  l'impres- 
sion est  la  même  :  "  Bubna,  écrit  Floret,  en  attendant 
remplit  bien  l'intervalle,  tant  que  notre  rôle  doit  rester 
négatif,  son  imperturbable  flegme  le  sert  admirablement, 
mais  du  moment  qu'il  faudra  un  grand  coup  de  collier,  il 
n'y  a  que  le  prince  qui  puisse  le  donner  »  ,  et  plus  tard  il 
ajoutera  :  «  Le  prince  Schwarzenberg  est  attendu  ici 
avec  impatience,  et  qui  plus  est,  est  désiré  (2)." 

(1)  Otto  à  Bassano,  28  février.  (A.  E.  Autriche,  394.)  «  Le  prince  do 
Schwarzenberg  est  arrivé  ici  le  li,  "  Metternich  à  Bnbna,  18  février. 
(H.  H.  S.  H.  309,  Frankreich,  Weisungen  an  Buhna,  1813;  I-III.) 

(2)  Bassano  à  Otto,  9  mars.  (A.  E.  Autriche,  394  )  La  lettre  de  l'Empe- 
reur d'Autriche  visée  est  celle  du  23  janvier. 

(3)  Floret  à  Metternich,  1"  février,  (li.  H.  S.  .\.  307,  Frankreich,  Bc- 
richte  von  Floret,  1813;  I-III.)  —  Id.,   13  mars    (/r/.,  IV.) 
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Pourtant,  malgré  le  désir  qu'on  éprouve  à  Paris  de  voir 
arriver  enfin  l'ambassadeur  titulaire,  Metternich  ne  se 
départit  pas  de  sa  lenteur;  il  laisse  les  événements,  qu'il  a 
provoqués  se  développer  d'eux-mêmes,  et  l'horizon  se  dé- 
j'jag^er  petit  à  petit.  Pour  g^ag^ner  du  temps,  il  épuise  tous 
les  moyens;  tous  lui  sont  bons.  Il  va  jusqu'à  exploiter  une 
maladie,  un  rhumatisme  qui  lui  donne  la  fièvre  et  le  met 
au  lit  (1). 

Cependant,  les  jours  passaient.  La  Prusse  s'était  offi- 
ciellement alliée  à  la  Russie,  l'Angleterre  allait  faire  con- 
naître ses  intentions,  la  Russie  exposait  les  siennes,  et  il 
devenait  évident  que  l'on  finirait  par  s'entendre,  la  Saxe 
semblait  être,  elle  aussi,  prête  à  changer  sa  ligne  de  con- 
duite, le  grand-duché  de  Varsovie  était  presque  évacué, 
et  Narbonne  était  arrivé  à  Vienne  sans  apporter  de  point 
de  vue  nouveau,  de  terrain  d'entente.  La  situation  en 
Europe  s'était  précisée  et  simplifiée  ;  aussi  Metternich 
jugeait-il  enfin  le  moment  venu  de  mettre  la  dernière 
main  aux  instructions  de  Schwarzenberg.  Ces  instruc- 
tions, il  les  avait  méditées  depuis  longtemps,  il  les  avait 
longuement  relues  et  corrigées,  parce  qu'elles  devaient 
jalonner  un  tournant  de  la  route  qu'il  suivait  et  qu'elles 
allaient  être  le  premier  acte  de  la  médiation  (2). 

Il  revient  dans  ces  pages  sur  les  germes  des  dissenti- 
ments qui  existaient  entre  la  France  et  la  Russie  depuis 


(1)  Otto  à  Bassano,  14  mars.  (A.  E.  Autriclie,  394.)  A  Lebzeltern  il 
écrit  le  23  :  «  .Schwarzenberg  serait  en  route  pour  Paris  sans  la  malheu- 
reuse incommodité  qui  pendant  15  jours  m'a  à  peu  près  privé  de  toute  pos- 
sibilité de  me  livrer  à  un  travail  fort  et  assidu.  (II.  H.  S.  A.  7.  llussland, 
Weisungen  an  Lebzeltern,  1813;  II-V.) 

(2)  "Il  est  certain  qu'on  se  flatte  ici,  et  qu'on  se  flatte  même  beaucoup 
que  ce  langage  produira  son  effet,  et  engagera  Napoléon  à  se  soumettre  à 
des  cessions  importantes.  »  Gentz  à  Nesselrode,  12  mars.  (Nesselbode,  V, 
45.)  1'  On  commence  à  nous  témoigner  beaucoup  de  désir  de  voir  arriver 
le  prince  Schwarzenberg  à  Paris.  JNous  avons  cru  devoir  attendre  ce  mo- 
ment, et  celui  où  l'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Russie  sera  ofHciellemenl 
connue  de  l'empereur  Napoléon  pour  faire  partir  notre  ambassadeur.  (Met- 
ternich à  Zichv,  23  mars,  H.  II.  S.  A.  94.  Preusscn,  Weisungen  an  Zichy, 
1813.) 
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la  paix  de  Tilsit.  sur  Terreur  politique  de  cette  paix  qui 
forçait  la  Russie  à  "  maintenir  un  système  commercial 
contraire  à  ses  intérêts  »  ;  il  revient  sur  la  stupéfaction 
qu'a  produite  le  résultat  de  la  dernière  campajjne,  et  sur 
le  parti  qu  a  pris  immédiatement  1  Autriche  de  chercher 
un  remède  à  la  situation,  et  »  de  le  placer  à  côté  du 
mal  "  .  L'Autriche,  déclare-t-il,  a  trouvé  ce  remède  dans 
une  paix,  dont  elle  prend  l'initiative  en  qualité  d  "  État 
intermédiaire  »  . 

Malheureusement,  au  milieu  des  négociations  entamées 
dans  ce  but,  un  fait  nouveau  de  la  plus  haute  importance 
est  venu  modifier  complètement  la  «  situation  politique 
des  choses,  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  «  .  Il  est 
évident  que  dès  lors  tous  les  problèmes  posés  ont  changé 
de  face,  »  et  exigent  des  mesures  nouvelles  et  des  expli- 
cations "  toutes  différentes.  Il  convient  de  les  donner. 

En  exceptant  l'Espagne  et  la  Porte,  le  continent  est  ac- 
tuellement partagé  entre  quatre  grandes  puissances  :  la 
France,  la  Russie,  la  Prusse  et  rx\utriche.  Les  deux  pre- 
mières se  protègent  et  se  défendent  d'elles-mêmes  :  l'une 
par  le  Rhin,  avec  «  sa  triple  barrière  de  places  fortes  »  , 
l'autre  par  un  climat  affreux  qui  permet  à  peine  »  trois 
mois  de  campagne»  ,  et  rend  la  frontière  du  Niémen  aussi 
sûre  que  celle  du  Rhin.  Quant  aux  deux  autres  puissances, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  "  elles  se  trouvent,  comme  puis- 
sances centrales,  exposées  de  tous  côtés  aux  attaques  de 
leurs  puissants  voisins  "  .  Elles  n'ont  donc  d'autre  garan- 
tie <'  de  repos,  que  dans  une  politique  sage  et  mesurée,  et 
dans  des  rapports  de  bienveillance  entre  elles  et  avec 
leurs  voisins  n  .  Dans  ces  conditions,  "  tout  affaiblisse- 
ment de  l'une  des  puissances  intermédiaires  porte  le  coup 
le  plus  direct  à  l'existence  de  l'autre  "  ;  aussi,  tout  natu- 
rellement, sans  traités  ni  garanties  réciproques,  unique- 
ment par  la  communauté  de  leurs  intérêts  et  la  similitude 
de  leur  situation,  se  sont-elles  liées  l'une  à  l'autre. 

Cette  situation  particulière  fait  que  l'Autriche  verrait 
<i  avec  plaisir  le  retour  de  la  Prusse  à  sa  plus  complète 
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indépendance  >>  .  La  Prusse  ainsi  redevenue  puissante,  et 
appuyée  sur  l'Antriche,  formerait  «  une  imposante  bar- 
rière, qui  séparerait  la  France  de  la  Russie  »  ;  et  par  un 
simple  jeu  de  contrepoids  «  le  repos  de  l'Europe  intermé- 
diaire assurerait  celui  des  deux  autres  g^rands  empires  »  . 
L'Autriche  ne  peut  donc  admettre  la  disparition  de  la 
Prusse.  «  Notre  intérêt  parle  contre  l'accroissement  de  la 
puissance  française,  autant  que  contre  toute  extension  de 
la  puissance  russe.  »  Quant  au  projet  de  donner  les  dé- 
pouilles de  la  Prusse  à  l'Autriche,  «  l'Empereur,  éloigné 
de  toute  vue  de  conquêtes  qui  lutteraient  avec  ses  prin- 
cipes les  plus  immuables,  ne  cherchera  jamais  un  bien- 
être  illusoire  dans  la  ruine  d'un  état  ami  ».  L'Autriche 
renonce  donc  à  tout  agrandissement,  à  la  Silésie  qu'elle 
avait  si  longtemps  convoitée,  et  dont  la  possession  avait 
été  si  longtemps  pour  elle  un  mirage  obsédant.  Mais  ce 
renoncement  est-il  sincère?  est-il  définitiP?La  phrase  pré- 
cédente est  suivie  dans  le  texte  d'autres  phrases  qui  l'at- 
ténuent, la  corrigent  en  une  certaine  mesure,  la  rendent 
moins  absolue,  et  semblent  laisser  entrouverte  une  porte 
qui  permettrait  au  dernier  moment  d'accepter  la  Silésie, 
si  la  monarchie  du  grand  P'rédéric  était  irrémédiablement 
condamnée.  »  Cependant,  en  renonçant  à  un  aussi  stérile 
projet,  l'Autriche,  hors  de  toute  proportion  avec  les  puis- 
sances voisines,  succomberait  bientôt  victime  de  futures 
et  d'immanquables  dissensions.  Les  résultats  de  la  marche 
politique  la  plus  prévoyante  et  la  plus  désintéressée,  mais 
en  même  temps  la  moins  prévoyante  et  la  plus  faible,  tour- 
neraient en  entier  contre  nous.  »  Et  alors  la  conclusion 
s'impose;  ne  pouvant  s'accroître  aux  dépens  de  la  Prusse, 
mais  en  même  temps  ne  pouvant  refuser  un  agrandisse- 
ment, si  les  voisins  en  acceptaient  un,  l'Autriche  doit 
défendre  l'intégrité  de  la  Prusse.  «  En  contribuant  à  la 
destruction  de  la  seconde  puissance  intermédiaire,  elle 
signerait  sans  contredit  l'arrêt  de  sa  propre  perte.  » 

A  cette  manière  de  voir,  la  France   peut  objecter  que 
l'Autriche  doit  trouver  dans  son  système  d'alliance  avec 
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elle  "  la  sécurité  la  plus  entière  »  .  Sans  doute  1  objection 
est  réelle  pour  le  moment;  elle  est  vraie  tant  que  les  rap- 
ports actuels  entre  les  deux  puissances  resteront  fondés 
«  sur  l'intérêt  individuel  et  réciproque  des  deux  maisons 
régnantes»,  mais  elle  est  spécieuse;  car  le  bien-être  et 
l'existence  des  empires  résident-ils  dans  "  des  rapports 
simplement  politiques  »  ?  Évidemment  non.  Ils  résident 
dans  des  fondements  plus  profonds,  dans  des  garanties 
plus  réelles,  u  qui  ne  se  trouveront  jamais  que  dans  la 
véritable  distribution  des  forces  respectives  des  puis- 
sances; et  cette  distribution  [se  trouvera"  dans  la  juste 
proportion  de  leur  étendue,  de  leur  population,  de  leurs 
moyens  de  résistance  au  dehors,  conditions  inséparables 
de  leur  bien-être  intérieur  «  . 

Or,  l'heure  actuelle  est  favorable  à  l'établissement 
li  d  un  ordre  de  choses,  qui  porte  en  lui-même  tous  les 
éléments  d'un  bien  être  g^énéral  "  . 

Jamais  encore  Metternich  ne  s'était  élevé  dans  une  ins- 
truction à  une  telle  hauteur  de  pensée,  jamais  encore  il 
n'avait  raisonné  si  juste,  il  n  avait  vu  si  droit.  Cette 
dépêche  est  l'un  de  ses  chefs-d'oeuvre.  Mais  toute  cette 
première  partie  théorique  est  difficile  à  interpréter,  elle 
n'est  ni  assez  pratique,  ni  assez  positive;  aussi  dans  une 
seconde  paitie,  tire-t-il  lui-même  des  conclusions  nettes 
et  précises  des  principes  qu'il  a  posés. 

La  paix  est  nécessaire,  et  par  la  paix,  il  faut  entendre 
«  un  état  de  choses  basé  sur  un  juste  équilibre  entre  les 
grandes  puissances,  et  sur  l'indépendance  et  le  bien-être 
de  celles  du  deuxième  et  troisième  ordre  »  . 

Mais  que  signifie  ce  mot  d  équilibre?  "  Est-ce  le  retour 
à  un  ordre  de  choses  anciennes?  »  Non.  »  Car  l'Empereur 
est  convaincu  que  vouloir  revenir  sur  ce  qui  n  existe  plus, 
ce  serait  user  en  vain  des  moyens  précieux  pour  un  ordre 
de  choses  conforme  aux  besoins  du  temps.  »  Donc  ce 
mot  doit  être  appliqué  à  une  situation  nouvelle,  toute 
différente  de  l'ancienne  :  "Sa  Majesté  Impériale  part  du 
principe  que  la  puissance   russe   n'est  pas  à   réduire   »  , 
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mais  que  cette  puissance  a  besoin  d'un  contrepoids,  et 
que  ce  contrepoids  sera  la  puissance  française.  "  L'exis- 
tence de  ces  deux  empires,  leur  poids,  leur  bien-être 
mutuel  sont,  dans  la  position  actuelle  des  choses,  devenus 
une  des  conditions  nécessaires  pour  le  repos  même  des 
puissances  intermédiaires  »  ,  et,  par  conséquent,  <i  l'exis- 
tence des  puissances  intern»édiaires  avec  ses  conditions 
nécessaires,  la  force  et  l'indépendance,  doit  être  une  des 
bases  essentielles  de  la  prospérité  des  grands  empires  de 
l'Est  et  de  l'Ouest  »  .  Ces  principes  sont  tellement  hors  de 
discussion,  qu'on  ne  saur.iit  admettre  qu'ils  ne  soient 
adoptés  par  les  puissances  alliées.  Tel  est  le  nouvel  état 
d  équilibre  de  l'Europe. 

Dans  toutes  ces  considérations,  deux  puissances  ont  été 
écartées  comme  n'étant  pas  directement  intéressées  dans 
le  conflit  actuel,  parce  qu'elles  occupent  une  position 
excentrique  :  la  Porte  ottomane  et  l'Espagne.  La  Porte 
ottomane  n'est  "  dangereuse  pour  personne  »  .  L'Espagne 
n'intéresse  que  la  France  et  l'Angleterre.  C'est  entre  elles 
seules  que  doit  se  régler  son  sort.  L'Autriche  ne  peut 
donc  pas  faire  dans  le  présent  cas  autre  chose  que  d'es- 
sayer de  rapprocher  les  parties  adverses. 

La  question  ainsi  posée  et  ainsi  délimitée  n  exclut 
pas  l'idée  "  d'une  paix  maritime  et  générale  "  ;  mais  si 
3ette  paix  générale  n'aboutit  pas,  elle  rend  possible 
ane  "  />aix  continentale  n  .  Plus  que  jamais,  l'Autriche 
estime  que  la  Russie  ne  signera  pas  une  paix  séparée 
sans  l'Angleterre;  mais  pourtant,  si  par  hasard  une  telle 
paix  était  signée,  l'Autriche  pense  que  ce  ne  serait  que 
lorsque  la  France  aurait  prouvé  "  que  la  guerre  entre 
les  puissances  alliées  de  V Angleterre  et  de  la  France  ne  se 
ferait  plus  que  pour  les  intérêts  isolés  de  la  Grande-Bretagne , 
et  nullement  pour  ceux  bien  entendus  des  puissances  conti- 
nentales »  . 

Aussi  l'Autriche  insiste-t-elle  auprès  de  Napoléon  pour 
que  ce  dernier  envoie  «  un  négociateur  dans  un  lieu 
choisi  »  .  Les  premiers  coups  de  canon,    "  une   bataille 
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même,  ne  rompraient  pas  de  cette  manière  le  fil  d'une 
négociation  précieuse  à  conserver  (1)  n  . 

Ainsi,  Metterniclî  prend  position;  il  déclare  à  liante  et 
intelligible  voix  que  l'Autriche  ne  permettra  pas  que  Ton 
touche  à  la  Prusse,  et  cela  au  moment  où  l'Empereur  lui 
offre  de  partager  ce  royaume,  au  lendemain  du  jour  où 
la  Prusse  passe  dans  le  camp  opposé  et  s'unit  à  la  Russie. 
En  se  posant  ainsi  en  défenseur  des  Etats  intermédiaires 
opprimés,  elle  dessine  la  médiation;  en  invitant  l'Europe 
à  une  conférence,  où  Ton  pourra  discuter  patiemment, 
longuement,  loin  des  champs  de  bataille  sans  entendre 
les  coups  de  canon  et  le  bruit  des  victoires,  où  les  condi- 
tions d'un  équilibre  qui  rendra  la  guerre  stérile  et  les 
conquêtes  impossibles  auront  été  posées,  elle  fait  acte  de 
médiatrice. 

Gomme  Metternich  a  manœuvré  habilement  pour  arri- 
ver à  formuler  cette  conclusion!  C'est  le  triomphe  de  sa 
politique.  Pourtant  cette  instruction  ne  doit  pas  être  un 
ultimatum,  parce  que  l'Autriche  n'est  encore  prête  ni 
militairement,  ni  financièrement;  cependant,  pour  qui 
sait  lire  entre  les  lignes,  elle  n'est  pas  autre  chose. 

Aussi,  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet, 
Metternich  prescrit-il  à  Schwarzenberg  d'éviter  toutes  les 
questions  de  détail,  et  de  les  renvoyer  à  une  époque  ulté- 
rieure (2) . 

Les  conversations  de  Metternich  et  de  Humbold  sou- 
lignent ce  point  de  vue.  A  l'envoyé  prussien,  le  ministre 
communique  ses  instructions  à  Schwarzenberg,  il  les  lui 
montre  comme  la  base  de  tout  accord  futur  :  le  Prussien 
saisit  à  merveille,  il  comprend  tous  les  sous-entendus. 
"  Le  point  fondamental  de  ce  système  ainsi  exposé,  écrit- 


(1)  Instructions  pour  Schwarzenberg,  Vienne,  28  mars,  n"  1.  (H.  H. 
S.  A.  Frankreich,  Wcisungen  fiir  Schwarzenberg,  1813  —  Publie  par 
O.NCKEN,    1,   439.) 

(2)  Instructions  pour  Schwarzenberg,  Vienne,  28  mars,  n"  3.  (II.  H. 
S.  A.  309.  Frankreich,  Weisungen  fiir  Schwarzenberg,  1813.  —  Publié  par 
Okcrkis,  I,  439.) 


SIO  I/I>JTEJIVENTI0N    DE    I/AUÏRICHE 

il,  est  runlon  étroite  et  inaltérable  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  »  ;  et  il  continue  :  <'  le  pivot  de  ce  système  est 
l'Allemagne.  Dans  l'i^llemap^ne  même,  la  Prusse  est  mise 
à  l'égale  de  l'Autriche;  son  existence,  son  indépendance, 
le  degré  de  force  que  l'une  et  l'autre  exigent,  sont 
rattachés  immédiatement  et  comme  des  conditions  indis- 
pensables, à  la  possibilité  de  la  tranquillité  et  du  bien- 
être  de  l'Europe».  Humbold  ne  se  trompe  pas;  il  voit 
toute  l'importance  de  la  pièce  qui  lui  est  montrée,  il  la 
considère  comme  un  ultimatum,  car  il  ajoute  :  "  La  cour 
de  Vienne  ne  pourra  et  ne  voudra  jamais  se  départir  de 
ses  principes  qui  découlent  de  ses  propres  intérêts.  "  Met- 
ternich  assure  même  que  l'Autriche  ne  se  laissera  pas 
éblouir  par  des  concessions  apparentes  de  Napoléon, 
parce  qu'elle  se  trouve  trop  liée  par  ses  déclarations.  Ces 
déclarations  d'ailleurs,  il  lui  est  impossible  de  les  rendre 
plus  catégoriques,  attendu  qu'elle  n'est  pas  encore  prête 
pour  une  rupture  immédiate. 

Ce  commentaire  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  inten- 
tions de  celui  qui  a  rédigé  les  instructions  :  elles  sont 
«  dans  un  accord  parfait  avec  les  principes  de  notre 
alliance  avec  la  Russie,  ajoute  Humbold,  elles  embras- 
sent par  là  même  cette  alliance  (1)  »  . 

Les  alliés  peuvent  donc  être  complètement  rassurés; 
Metternich  vient  de  s'engager  à  fond.  Si  la  coalition  n'est 
pas  officiellement  avouée,  elle  existe  officieusement;  si 
son  acte  de  naissance  n'est  pas  encore  publié,  il  est  dressé 
et  il  est  daté  du  jour  où  ces  instructions  ont  été  écrites. 


III 


A  Vienne,   pendant  ce  temps,  Narbonne  s'installe,  il 
regarde  et  écoute,  car  le  langage  qu'on  y  tient,  la  ligne 

(1)  Humbold  à  Hardenberg,  31  mars.   (Oscken,  I,  317.) 
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de  conduite  qu'on  y  suit,  le  troublent.  Il  cherche  à  dé- 
brouiller la  situation,  il  n'y  arrive  qu'avec  peine,  forcé 
qu'il  est  de  rompre  avec  toutes  les  traditions  de  son  pré- 
décesseur, de  lutter  contre  l'isolement  »  dans  lequel 
l'esprit  de  société  avait  fini  par  le  faire  vivre  «  .  De  cette 
première  inspection  sur  place  l'impression  qui  se  dégage 
est  peu  favorable;  il  sent  confusément  encore  que  la 
marche  de  l'Autriche  est  tortueuse,  que  ses  préparatifs 
peuvent  tout  aussi  bien  avoir  pour  but  le  renforcement 
du  contingent  que  la  défense  de  ses  frontières  dans  le  cas 
de  neutralité,  mais  il  ne  peut  rien  préciser;  et  alors  il 
désirerait  sortir  de  cette  incertitude.  Dans  ce  but,  il  vou- 
drait se  servir  d'un  expédient,  jeter  un  coup  de  sonde, 
"  proposer  une  convention  provisoire  quelconque  pour 
fixer  ou  modifier  le  traité  du  14  mars  ..  La  manière  dont 
on  écouterait,  accepterait,  ou  refuserait  cette  proposi- 
tion... ne  pourrait-elle  fournir  quelque  chance  pour  devi- 
ner un  peu  d'avance,  ou  au  moins  pressentir,  ce  qui 
pourrait  arriver  (1)  »  ?  Son  esprit  ing^énieux  travaille,  et 
cherche  le  moyen  de  voir  quelque  chose,  car  il  veut  tout 
pénétrer. 

Malheureusement  pour  le  moment  il  ne  peut  arriver  à 
des  certitudes,  il  n'a  que  des  indices  :  «  L'Empereur  tient 
à  la  France  »  ,  mais  «  abreuvé  de  tous  les  poisons  qu'on 
lui  présente  sous  toutes  les  formes,  effrayé  des  consé- 
quences que  peuvent  avoir  dans  ce  moment  tous  les 
partis,  il  est  presque  impossible  que  souvent  il  ne  chan- 
celle "  .  Metternich  est  de  bonne  foi,  pourvu  que  le  sys- 
tème français  le  conduise  à  la  paix;  mais  si  cette  paix  ne 
se  faisait  pas,  ne  dira-t-il  pas  peut-être?  »  La  France  ne 
veut  pas  accédera  des  propositions  raisonnables  et  accep- 
tées par  toutes  les  autres  puissances,  c'est  moi  qui  vous 
propose  de  nous  mettre  à  la  tête  de  ses  ennemis,  et  de 
prendre  en  Europe  l'attitude  et  le  rang  qui  nous  con- 


(1)  Narbonne  à  l'Empereur.  Vienne,    1"  avril    —  LL,  23  avril.  (A.  N., 
A.  F.  IV,  1676;» 
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viennent.  »  Aussi  Narbonne  ne  sait-il  au  juste  que  penser. 
«Que  d'écueils,  de  difficultés,  écrit-il!  j'ai  à  peine  un 
moment  pour  deviner  ce  que  feront  des  gens  qui,  je  le 
crois,  ne  le  savent  pas  encore  eux-mêmes,  «  et  alors  pres- 
que découragé,  il  continue  :  »  L'Empereur  va,  j'en  suis 
sûr,  tout  éclaircir  avec  sa  baguette  magique  qui  pour 
ce  moment-ci  ne  peut  être  que  son  sabre  (I).  " 

La  situation  n'est  pas  claire  en  elle  même,  et  de  plus 
on  fait  tout  pour  la  lui  embrouiller.  On  lui  laisse  entre- 
voir, comme  aujourd'hui  à  Humbold,  comme  demain  à 
Watzdorf,  les  instructions  à  Schvsarzenberg,  on  les  lui 
entrouvre  rapidement,  insuffisamment  pour  qu'il  puisse 
les  étudier  et  en  faire  des  sujets  de  conversations,  mais 
suffisamment  cependant  pour  qu'il  puisse  en  prendre  un 
aperçu  et  en  rendre  compte  :  «  Les  principes  qui  y  sont 
établis,  pense-t-il,  n'offrent  que  peu  d'objections.  "  Pour- 
tant, si  à  Paris  Schwarzenberg  doit  poser  des  bases  et 
éviter  toutes  les  questions  de  détail,  à  Vienne  Metternich 
ne  craint  pas  d'y  toucher.  Il  parle  des  provinces  illyriennes 
et  de  la  »  partie  de  la  Pologne  détachée  depuis  la  dernière 
paix  M  ,  comme  compensations  pour  l'Autriche;  il  aborde 
le  problème  de  l'agrandissement  de  la  Prusse,  mais  tout 
cela  rapidement,  et  les  pages  à  peine  ouvertes  devant 
l'ambassadeur  sont  aussitôt  refermées,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  puisse  "  embrouiller  ce  qui  au  fait  ne  peut  se 
terminer  qu'à  Paris  (2)  »  . 

S'il  a  à  peine  le  temps  de  feuilleter  les  instructions  de 
Schwarzenberg,  par  contre  on  lui  fait  lire  les  procla- 
mations des  alliés;  on  insiste  «sur  les  conséquences  ef- 
froyables qu'entraîne  1  appel  au  peuple  "  ,  qui  unit  tous 
les  ennemis  de  la  France,  transformant  «  en  comité  de 
salut  public  les  conseils  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  »  ; 
on  évoque  devant  lui  «  les  clameurs  des  sociétés  qui  pous- 
sent à  la  guerre  »  ;  on  certifie  que  "  la  masse  raisonnable 

(1)  Narbonne   à    Bassano,    1"   avril.    (A.    E.    Autriche,   394  )  —   2  avril. 
(A.  E.,  Autriche,  ;596.) 

(2)  Narbonne  à  Bassano,  1"'  avril  (tiéjà  cité) 
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et  raisonnante  de  la  nation  ne  veut  que  la  paix  »  ;  on 
compare  le  gouvernement  autrichien  à  un  nag^eur  »  qui 
lutte  avec  force  et  courage  contre  le  courant,  et  qui 
espère  arriver,  et  il  en  aurait  la  certitude,  si  l'Empereur 
Napoléon  voulait  un  peu  l'aider,  et  se  prêter  aux  condi- 
tions de  paix  également  compatibles  à  sa  gloire  et  à  son 
honneur  (1)  »  .  On  lui  dit  que  ce  nageur  «est  prêt  à  abor- 
der partout  où  il  espère  trouver  un  lieu  de  repos  »  .  Mais, 
en  lui-même,  Narbonne  ne  peut  concilier  le  désir  de  la 
paix,  les  sacrifices  que  Ton  exige  de  la  France  et  des 
alliés,  avec  les  armements  de  l'Autriche;  et  alors  de  nou- 
veau il  reprend  l'idée  d'un  projet  de  traité  pour  mettre  la 
cour  de  Vienne  dans  la  nécessité  de  s'expliquer  catégori- 
quement. L'Autriche  »  veut-elle  un  grand  avantage  »  ?  le 
ministre  "  ne  serait-il  pas  insensible  à  un  intérêt  parti- 
culier "  ?  A  toutes  ces  questions,  il  ne  peut  prévoir  de 
réponse.  Tout,  dans  ce  qu'il  voit,  est  sujet  à  contradiction. 
Le  corps  autrichien  en  Pologne  ne  veut  pas  se  battre; 
dans  l'armée  les  olficiers  déclarent  que  «  le  temps  est 
enfin  venu,  où  il  sera  facile  de  reconquérir  avec  usure 
l'honneur  et  le  territoire  »  ;  à  Vienne,  "  tous  les  cafés, 
et  les  lieux  de  rassemblement  respirent  la  haine  du  nom 
français,  et  n'attribuent  qu'à  la  France  l'état  désespéré 
des  finances,  l'anéantissement  du  commerce,  et  la  cherté 
effroyable  de  tout  ce  qui  n'est  pas  denrée  de  la  première 
et  de  la  plus  stricte  nécessité  "  ;  et,  cependant,  les  expli- 
cations de  Metternich,  sur  tous  ces  sujets  de  plainte, 
sont  toujours  plausibles.  Le  ministre  est  très  frappé  de 
l'obéissance  "  passive  du  gouvernement  prussien  aux 
caprices  du  peuple  »  ,  il  demande,  "  pour  toute  grâce, 
que  l'on  ait  confiance  en  son  maître  et  en  lui  »  ,  et  alors, 
prétend  Narbonne,  a  on  rentre  dans  ses  raisons  pour 
s'abandonner  à  celte  confiance  (2)  "  . 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  les  instructions  du  29  mars 


(1)  Nar])onne  à  Bassano,  6  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Narbonne  à  Bassano.  Vienne,  7  avril.  (A    E.  Autriche,  394.) 


314  L'INTERVENTION    DE    l/AUTKICHE 

arrivent;  elles  vont  permettre  de  percer  à  jour  le  mys- 
tère dont  à  Vienne  on  veut  s'entourer;  elles  vont  être  la 
pierre  de  touche  qui  forcera  l'Autriche  à  découvrir  ses 
intentions;  elles  sont  en  contradiction  formelle  avec  tout 
ce  que  Narbonne  sait  des  projets  de  Metternich;  elles  pro- 
voqueront peut-être  la  crise,  mais  qu'importe?  Désormais 
il  n'y  aura  plus  d'équivoque  possible,  car  elles  oblig^eront 
le  cabinet  de  Vienne  à  parler,  elles  remplaceront  le  projet 
de  traiié  auquel  l'ambassadeur  rêve  depuis  long^temps; 
il  va  donc  s'en  servir  sans  ménag^ement,  mais  cette  ma- 
nière forte  accentue  sa  démarche,  il  faut  faire  sortir  l'Au- 
triche de  la  demi-lumière  dans  laquelle  elle  aime  à  se 
tenir.  «  Les  moments  sont  pressants,  lui  avait-on  écrit  "  , 
il  va  donc  trouver  Metternich. 

Mais,  ce  jour-là,  il  ne  le  voit  pas,  il  ne  fait  que  l'aperce- 
voir allant  chez  l'Empereur,  et  l'entretien  a  lieu  le  lende- 
main (1).  L'ambassadeur  commence  par  lire  au  ministre 
la  dépêche  de  Bassano.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  rupture 
avec  la  Prusse  est  approuvé  par  Metternich;  il  en  est  de 
même  de  la  demande  faite  à  l'Autriche  de  prendre  une 
attitude  nette,  »  d'entrer  dans  la  lutte  comme  partie 
principale;  et  elle  ne  peut  voir  qu'avec  plaisir,  déclare  le 
ministre,  qu'il  lui  soit  proposé  une  espèce  de  médiation 
armée  qui,  sans  en  avoir  le  nom,  doit  en  avoir  le  résul- 
tat »  .  Mais  à  ce  mot  de  médiation,  Narbonne  interrompt 
pour  déclarer  qu  il  croyait  «  avoir  la  certitude  bien  na- 
turelle que  l'Empereur  ne  pouvait  et  ne  voulait  pas  voir 

(1)  A  quelle  date?  La  note  verbale  remise  porte  aux  archives  des  Affaires 
étrangères,  et  à  celles  de  Vienne  la  date  du  7  avril.  Or  les  A.  E.  possèdent 
une  lettre  de  Narbonne  de  cette  date  qui  ne  fait  aucune  allusion  à  des  ins- 
tructions reçues  ou  à  des  conversations  avec  Metternicli  sur  ce  sujet;  tandis 
qu'une  lettre  du  10  expose  les  conversations  précédentes  avec  force  détails. 
Dès  lors,  il  semble  que  les  instructions  du  29  ont  dû  arriver  le  6.  Le  6  au 
soir,  Narbonne  voit  Metternich  et  cause  de  matières  étrangères  à  la  note, 
la  conversation  sur  la  note  aurait  donc  eu  lieu  le  7  dans  l'après-midi  et  la 
note  aurait  été  remise  le  7  au  soir.  La  matinée  du  7  aurait  donc  été  em- 
ployée par  Narbonne  à  rédiger  la  dépêche  sur  des  conversations  antérieures. 
L'erreur  de  Lkkkbvre  qui  met  l'entretien  au  10  est  donc  excusable.  Sorkl 
donne  à  tort  à  la  lettre  la  date  du  7. 
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dans  rEm{)ereur  d'Autriche  un  arbitre  qui  se  déclarerait, 
et  qui  combattrait  contre  celle  des  parties  qui  appellerait 
de  son  jugement  quelconque  «  . 

Sans  relever  cette  interruption,  Metternich  reprend 
que  le  rôle  de  médiateur  ne  peut  convenir  qu'à  une  puis- 
sance qui  veut  la  paix  sans  en  profiter.  Cette  insistance 
laisse  entendre  que  l'Autriche  va  devenir  médiatrice.  Mais 
cette  confidence  à  peine  faite,  et  comme  s'il  avait  peur 
d'aller  trop  vite,  Metternich  détourne  la  conversation  : 
«  Nous  ne  prononcerons  en  aucune  manière,  dit-il,  le 
nom  de  l'Espagne,  ni  celui  de  la  Hollande,  dont  il  n'y  a 
aucune  raison  de  croire  que  l'Angleterre  voudrait  parler. 
Gela  regarde  uniquement  et  directement  la  France.  Mais 
les  nouveaux  départements  réunis?  »  A  cette  question, 
il  répond  lui-même.  «  Au  fond,  à  nous  cela  ne  nous 
ferait  rien,  mais  si  c'est  ime  condition  sine  qua  non  des 
autres  puissances,  est-ce  que  l'empereur  Napoléon  ne  se 
désisterait  pas  de  ce  qu'il  a  avancé?  Et  pour  donner  une 
paix  durable  et  impossible  sans  cela  ne  renoncerait-il 
donc  pas  à  des  réunions  faites  si  nouvellement,  et  qui  lui 
deviennent  infiniment  moins  utiles  depuis  qu'il  n'est  plus 
question  du  système  continental?  "  Le  terrain  est  brû- 
lant, malgré  tout  son  désir  de  poussera  fond,  Narbonne 
esquisse  un  mouvement  de  recul,  il  n'est  pas  chargé  de 
présenter  un  ultimatum,  au  lieu  de  discuter  il  se  dérobe  : 
il  est  invraisemblable  que  l'Empereur  n'écarte  pas  une 
pareille  proposition,  une  bataille  changerait  vite  la  face 
des  choses,  il  ne  sait  pas  quelles  sont  les  intentions  de 
l'Empereur  au  sujet  du  système  continental,  il  est  impos- 
sible que  l'Empereur  ne  garde  pas  ces  provinces  pour 
en  faire  un  objet  d'échange  contre  les  anciennes  colo- 
nies françaises  actuellement  occupées  par  l'Angleterre,  le 
Gap,  Batavia,  la  Martinique.  En  présence  du  vague  de  ces 
réponses,  Metternich  n'insiste  pas,  il  passe  rapidement  à 
un  autre  ordre  d'idées  :  «  On  n'a  pas  insisté,  écrit  Nar- 
bonne, et  l'on  en  est  venu  à  la  Prusse.  » 

Metternich  déclare  qu'il  est  indispensable  de  l'agrandir 


;U6  L'IiNÏERVEÎ>JTION    DE    L'AUTRICHE 

pour  en  taire  une  barrière  contre  la  Russie.  Une  barrière 
est  utile  non  seulement  à  la  France,  mais  aussi  à  l'Au- 
triche et  à  toute  l'Europe.  A  Vienne  on  est  prêta  accep- 
ter toute  solution  de  ce  genre,  on  ne  tient  pas  à  la  Prusse, 
mais  la  conception  d'un  royaume  de  Polog^ne  "  est  ab- 
surde »  ,  et  celle  d'un  duché  de  Varsovie  »  inadmissible  »  , 
la  Prusse  seule  est  capable  de  Former  une  barrière.  Sans 
insistei",  INarbonne  concède  qu'il  faut  une  certaine  puis- 
sance à  la  Prusse,  mais  tout  aussitôt  il  parle  de  la  West- 
phalie,  et  de  la  Saxe  qui  pourraient  former  une  seconde 
barrière.  A  ces  mots,  Metternich  se  récrie,  et  voit  où  on 
veut  le  mener;  il  ne  veut  pab  que  «  la  Confédération  du 
Rhin  aille  jusqu'au  Niémen  »  ,  il  avoue  que  l'Autriche 
s'opposera  à  toute  reconstitution  tant  son  profit  qu'à 
celui  de  la  Prusse  ou  de  la  Russie,  de  l'ancien  empire 
germanique  qui  n'a  été  qu'une  source  de  malheurs; 
mais  par  contre  il  déclare  que,  «  si  ces  mêmes  puis- 
sances regardaient,  comme  une  condition  indispensable 
de  la  paix,  la  suppression  du  titre  de  protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin  "  ,  il  ne  se  battrait  pas  »  pour  le 
défendre,  ou  en  assurer  la  conservation  "  .  a  D'ailleurs 
à  quoi  sert  ce  titre  à  l'empereur  Napoléon?  lui  est-il 
utile  pour  exercer  une  influence  sur  l'iVlle magne?  Cette 
remarque  qui  semble  à  Narbonne  "  une  envie  un  peu 
extraordinaire  d'humilier  >'  son  maître,  blesse  son  loya- 
lisme, il  proteste  aussitôt,  mais  sans  perdre  la  juste  me- 
sure qui  convient  à  ces  graves  sujets.  Toutes  ces  conver- 
sations ont  lieu  "  de  la  manière  la  plus  douce,  et  en 
apparence  la  plus  confiante  »  . 

Au  cours  de  cette  conversation,  Narbonne  aborde  la 
question  de  la  Silésie,  qui  est  la  conséquence  du  démem- 
brement et  du  partage  de  la  Prusse;  aussi  Metternich 
répond-il  que  "  cela  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  de 
guerre,  et  qu'alors  la  convenance  en  déciderait  »  .  Cette 
réponse  étonne  Narbonne  :  «  Dans  tout  cela  donc  vous 
ne  voulez  rien  pour  vous?  —  Il  est  impossible,  répond 
l'Autrichien,  que  les   provinces    illyriennes  ne  nous  re- 


I,A    CONVENTION     AVEC     LA    SAXE  317 

viennent  pas,  l'Empereur  en  a  à  peu  près  pris  l'enga- 
gement, et  ce  ne  sera  jamais  cela  qui  présentera  des 
difficultés.  "  Et  alors  Narbonne  interroge  brusquement. 
«  Ne  dois-je  pas  conclure,  mon  cher  comte,  que  votre 
projet  est,  en  penchant  davantage  pour  la  France,  de 
vous  battre  contre  elle,  si  elle  n'acceptait  pas  ce  que 
vous  croyez  acceptable?  »  Metternich  ne  se  laisse  pas  dé- 
monter par  ce  coup  droit,  il  riposte  de  même.  —  "  Gela 
sort  naturellement  de  la  situation  des  choses,  de  notre 
position;  bien  entendu  que  toute  la  faveur  est  pour  la 
France.  —  C'est  pour  cela  que  vous  envoyez  M.  de  Sta- 
dion  au  quartier  général  de  l'Empereur  de  Russie,  fait 
remarquer  fort  à  propos  Narbonne.  — Cela  n'est  pas  défi- 
nitivement arrêté,  reprend  Metternich,  mais  c'est  presque 
sûr.  M.  de  Stadion  est  un  homme  parfaitement  raison- 
nable, et  je  regrette  tous  les  jours  qu'il  ne  soit  pas  à 
Paris,  parce  qu'il  est  vraiment  une  partie  du  cabinet  de 
Vienne;  ne  l'a-t-il  pas  dirigé  en  entier  lors  de  la  guerre 
de  1809?»  Continuant  sa  série  de  coups  droits,  Narbonne 
repartit  :  «  A  présent,  laissez-moi  finir,  mon  cher  comte, 
par  une  question  à  laquelle  vous  n'êtes  pas  bien  précisé- 
ment tenu  de  répondre  :  ne  ferez-vous  pas  ce  qui  peut 
paraître  plus  raisonnable,  mais  ce  qui  peut  être  encore 
plus  dangereux,  c'est-à-dire  attendre  qui  sera  le  plus 
fort,  et  vous  décider  après  la  première  victoire?  Alors 
vous  êtes  pour  nous.  —  Vous  vous  trompez,  répond  im- 
perturbablement Metternich,  croyez  que  le  lendemain  de 
cette  victoire  nous  vous  parlerions  d'un  ton  plus  prononcé 
qu'aujourd'hui.  —  Ma  foi,  je  crois  que  vous  feriez  une 
grande  sottise  >'  riposte  aussitôt  Narbonne,  sans  se  dou- 
ter de  l'importance  des  paroles  de  son  interlocuteur.  Il 
les  prend  pour  des  boutades,  et  elles  ne  le  frappent 
pas  (1). 

Ainsi,  l'ambassadeur  a  poussé  à  fond,  il  a  arraché  les 
aveux  qu'il  voulait  obtenir,  il  a  réussi  au  delà  de  toute 

(1)  Narbonne  à  Bassano.  Vienne,   10  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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espérance,  on  lui  a  fait  des  réponses  positives,  et  non 
équivoques  pour  quiconque  sait  les  interpréter.  Malheu- 
reusement il  ne  le  sait  pas.  Aussi  ne  croyant  pas  avoir 
obtenu  le  résultat  désiré,  et  ne  comprenant  pas  l'impor- 
tance des  réponses  qui  lui  ont  été  faites,  il  n'est  pas 
satisfait  de  lui-même.  11  manque  de  sang-froid,  au  lieu 
d'attendre  les  nouvelles  instructions  que  doit  lui  envoyer 
Bassano  dès  l'arrivée  de  Schwarzenberg,  il  reste  hypnotisé 
par  les  mots  «  les  moments  sont  pressants  »  ,  et  le  soir 
même,  il  remet  au  ministre  une  note  verbale,  note  que 
ce  dernier  d'ailleurs  lui  avait  demandée. 

Persuadé  que  son  devoir  est  de  s'engager  à  (ond,  Nar- 
bonne  le  fait  de  plein  cœur,  et  sans  réticence  aucune  :  il 
veut  forcer  l'Autriche  »  à  jeter  le  masque  "  .  La  note  du 
7  avril  est  donc  la  copie  textuelle  de  la  dépêche  du 
29  mars.  Narbonne  en  a  éliminé  seulement  tout  le  début, 
toutes  les  considérations  qui  feraient  croire  à  1  Autriche 
que  la  défection  de  la  Prusse  et  son  alliance  avec  la 
Russie  ne  sont  pas  faites  pour  faciliter  la  paix,  ainsi 
qu'une  phrase  qui  semblerait  indiquer  que  l'ambassadeur 
est  au  courant  "  des  intentions  de  l'Empereur  sur  les 
conditions  de  paix  »  .  A  part  ces  deux  coupures,  la  note 
reproduit  fidèlement  et  servilement  le  texte  de  Bassano; 
aucune  appréciation,  aucun  ménagement  dans  les  termes, 
aucune  nuance,  c'est  Bassano  lui-même  qui  parle  ou  plu- 
tôt c'est  l'Empereur,  car  «  l'idée  et  la  forme  sont  de 
l'Empereur  »  .  C'est  un  document  de  premier  ordre  qui 
tombe  ainsi  entre  les  mains  de  Metternich  (1). 

Ce  dernier  ne  veut  pas  s'en  servir  immédiatement,  il  ne 
le  montre  qu'à  VVatzdorf,  il  en  parle  cependant;  Harden- 
berg  le  voit  joyeux  et  gai  comme  jamais  encore  il  ne 
l'avait  vu.  Si  l'envoyé  de  Hanovre  ne  lit  pas  la  pièce,  il 
obtient  cependant  la  déclaration  suivante  :  "  Napoléon 
reconnaît  non  seulement  le  principe  énoncé  par  l'Au- 
triche,  mais  s'est  expliqué  de  manière  que  l'Empereur 

(1)  Note  du  7  avril.  (A.  E.  Autriche,  396.) 
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d  Autriche  dès  ce  moment  se  regarde  comme  libéré  de 
ses  eng^agements  avec  la  France,  et  est  en  droit  de  prendre 
une  attitude  absolument  iiulépendante  "  ,  «  celle  d'un  vé- 
ritable médiateur  (1)  "  .  Telles  sont  1  *s  conclusions  autri- 
chiennes, conclusions  excessives  peut-être,  mais  qui  sont 
la  conséquence  d'un  choix  d'expressions  peu  mesurées, 
d'un  «  oubli  de  tout  principe  fondamental,  de  toute  notion 
de  droit  et  de  politique  (2)  »  . 

Aussi,  plus  que  jamais,  Metternich  reprend-il  les  con- 
versations commencées,  se  sentant  de  plus  en  plus  libre, 
il  a  de  moins  en  moins  de  scrupules.  Avec  Walzdorf  les 
entrevues  continuent.  Les  dernières  instructions  reçues 
par  cet  envoyé  sont  considérées  par  l'Autriche  comme 
très  satisfaisantes,  et,  de  jour  en  jour,  Metternich  a  pour 
lui  plus  de  prévenances;  il  affecte  en  lui  une  confiance 
entière,  il  lui  montre  les  instructions  emportées  par 
Schwarzenberg;  elles  sont,  il  est  vrai,  peu  propres  à 
faire  plaisir  à  la  Saxe,  car  les  idées  de  l'Autriche  sur  la 
reconstitution  de  la  Prusse  sont  en  opposition  formelle 
avec  les  rêves  saxons  :  "  elles  sont  contraires  à  ce  que 
nous  pouvons  désirer  pour  le  maintien  de  notre  indépen- 
dance »  ,  écrit  mélancoliquement  Senfft,  dès  qu'il  en  a 
connaissance.  Il  ne  peut  y  croire  :  a  On  a  quelque  peine  à 
se  persuader  que  l'Autriche  oubliant  l'ancienne  rivalité 
de  la  Prusse  veuille  elle-même  concourir  à  se  créer  un 
contrepoids  dans  la  partie  centrale  de  l'Europe,  au  lieu 
de  s'entourer  de  puissances  à  peu  près  égales  de  second 
ordre,  qui  chercheraient  naturellement  toutes  son  appui, 
et  paruii  lesquelles  toujours  la  Prusse  pourrait  occuper  la 
première  place  (3) .  " 

(1)  Lettre  du  11  avril.  (Onckex,  II,  200.) 

(2)  Rapport  de  Metternicli,  10  avril.  (H.  H.  S.  A.  284,  Vortrage,  1813; 
IV.) 

(3)  Senfft  à  Watzdorf.  Ralisbonne,  8  avriL  (H.  H.  S.  A.  19,  Sachsen, 
Staats  Kanzelei,  1813.  —  Publié  par  OacKEN,  II,  262.)  La  veille  Senfft  écri- 
vait :  "  Je  viens  d'apprendre  de  bonne  source  que  de  certaines  personnes 
s'autorisent  à  se  persuader  que  la  Prusse,  qui  se  croit  déjà  au  fait  d'une  nou- 
velle grandeur,  a  conçu  l'idée  et  travaille  à  son  exécution  de  partager  le  pro- 
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Ainsi,  la  crainte  d'un  protectorat  de  la  Prusse  sur  le 
Nord  de  rAllemafjne  hante  toujours  la  Saxe,  et  Metter- 
nich  est  obligé  de  lui  assurer  «  que  jamais  l'Autriche  ne 
consentirait  à  un  protectorat  pareil,  ou  à  une  influence 
de  la  Prusse  sur  les  autres  États  intermédiaires  de  l'Alle- 
magne, parce  qu'elle  ramènerait  d'anciens  maux  qu'on 
tendait  à  détruire  (I)  "  .  A  côté  de  cette  crainte,  la  Saxe 
en  a  une  autre;  fidèle  aux  vieilles  traditions,  et  conser- 
vant les  idées  des  siècles  passés,  elle  n'admet  pas  pour 
l'Allemagne  d'autre  organisation  politique  que  celle  du 
Saint-Kmpire,  car  elle  redoute  le  partage  de  l'Allemagne 
entre  deux  puissances,  partage  que  le  Saint-Empire  eût 
rendu  impossible.  Or  la  reconstitution  de  la  Prusse  rend 
ce  rétablissement  très  problématique  et  très  douteux  (2), 
et  ce  n'est  pas  sans  tristesse  qu'elle  voit  s'évanouir  son 
rêve;  c'est  une  déception  à  ajouter  aux  autres.  Met- 
ternich  se  rend  compte  de  cette  préoccupation,  et  s'at- 
tache avec  un  soin  particulier  à  dissiper  toutes  ses 
craintes,  à  panser  toutes  ses  blessures  damour-propre. 
Si  l'Autriche  favorise  ainsi  la  Prusse  ce  n'est  pas  a  par  une 
prédilection  particulière  »  ,  c'est  uniquement  par  nécessité; 
elle  eût  tout  aussi  bien  favorisé  la  Saxe,  si  la  Saxe  eût 
consenti  à  jouer  le  rôle  de  la  Prusse,  si  elle  se  fût  levée 
en  armes  au  risque  d'exposer  «  sa  propre  existence  »  . 
Mais,  comme  elle  ne  Ta  pas  fait,  l'Autriche,  qui  se  pose 
en  champion  du  droit  et  en  protectrice  de  l'Allemagne, 
est  obligée  de  se  retourner  vers  la  puissance  qui  a  pris 
l'initiative  du  mouvement.  Ces  assertions,  Esterhazy  qui 
part  pour  Ratisbonne,  est  chargé  de  les  confirmer  (3). 

Après  avoir  montré  à  l'envoyé  de  Saxe  les  instructions 
de  Schwarzenberg,  Metternich  lui  rapporte  la  conver- 
sation de  Narbonne.   Le  ministre   insiste  surtout  sur  ce 


lectorat  de    rAIleinagne   avec  l'Autiiclie.    Nous    ne    saurions  nous  imaginer 
que  la  cour  de  Vienne  puisse  goûter  un  semblable  projet.  "   [Ifl ■) 

(1)  VVatzdorf  à  Senfft.  Vienne,  12  avril.  (Onckkn,  II,  263.) 

(2)  Shnut,  216. 

(3)  Watzdorf  à  Senfft^  12  avril  (déjà  cilc). 


LA    CONVENTION    AVEC    LA    SAXE  :J2l 

qui  a  trait  à  la  question  allemande;  il  dit  avoir  déclaré  à 
Narboniie  que  l'Autriche  n'avait  aucun  intérêt  à  voir  les 
villes  hanséatiques  et  les  départements  du  Nord  de  l'Alle- 
magne  entre  les  mains  de  la  France,  et  le  protectorat 
français  s'étendre  sur  la  Confédération  du  Rhin.  A  ces 
confidences,  Narbonne  aurait  répondu,  prétend-il,  "qu'il 
ne  croyait  pas  ces  conditions  impossibles  »  .  Mais  Watz- 
dorf  remarque  qu'il  ne  suppose  pas  Narbonne  très  instruit 
des  intentions  de  son  souverain  ;  aussi  ne  peut-on  pas  faire 
un  g^rand  fond  sur  la  réponse  de  l'ambassadeur  (I) . 

Metternich  montre  ensuite  à  Watzdorf  la  note  du 
7  avril.  Elle  étonne  le  Saxon  qui  ne  peut  comprendre 
comment  la  France  "  a  pu  dévoiler  ainsi  ses  projets,  sans 
être  sûre  que  1  Autriche  partageât  ses  vues  "  .  Elle  fait 
sur  lui  une  impression  identique  à  celle  qu'elle  a  faite  sur 
Metternich.  Il  en  conclut  :  «  1°  que  la  France  accorde  à 
l'Autriche  la  situation  que  celle-ci  a  désiré  prendre,  celle 
du  développement  de  grands  moyens  militaires  pour  jouer 
le  rôle  de  médiatrice  armée,  et  [un  passage  de  cette  note 
le  ferait  presque  croire]  d'arbitre  dans  la  grande  lutte; 
2"  que  la  France  entre  dans  le  sens  de  l'Autriche  pour 
nommer  des  négociateurs,  mais  qu'elle  désire  un  armis- 
tice; 3"  et  que  les  principes  de  pacification  de  la  France 
sont  diamétralement  opposés  à  ceux  que  l'Autriche  a  énon- 
cés dans  ses  instructions  données  au  prince  Schwarzen- 
berg.  »  II  lui  semble  aussi  que  le  désir  de  la  France  serait 
que  «  les  moyens  militaires  de  l'Autriche  fussent  mis  à 
sa  disposition  »  ,  et  que  cette  puissance  reçut  la  Silésie  en 
échange  de  cette  coopération.  Il  résulterait  de  la  réali- 
sation de  ces  désirs  une  augmentation  de  l'influence  fran- 
çaise; et  dés  lors  «  on  ne  saurait  se  tromper  sur  le  sort 
qu'éprouverait  l'Allemagne  après  la  réussite  d'un  pareil 
plan  »  .  La  pièce  est  si  importante,  que  Metternich,  écrit 
Watzdorf,   n'a  pas  l'intention  de  s'en  servir,    «  pour  ne 

(1)  Watzdorf  àSenfft,  13  avril.  (H.  H.  S.  A.  19,  Sachsen,  Staats  Kanzelei, 
1813  )  Metternich  semble  avoir  dénaturé  les  conversations  de  l'ambassa- 
deur de  France. 

21 
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pas  aig^rir  et  compliquer,  ou  éloigner  la  question  de  la 
paix  "  ;  mais  il  la  gardera  pour  le  cas  où  «  la  résistance 
de  la  France  à  une  pacification  raisonnable  forcerait  la 
cour  de  Vienne  à  se  déclarer  contre  elle  (I)  "  .  Cette  pièce 
effraie  l'envoyé  de  Saxe. 

Sur  ces  entrefaites  Esterhazy  partait  pour  Ratisbonne 
muni  d'une  longue  instruction.  Il  était  chargé  d'annoncer 
que  l'Autriche  cessait  d'être  auxiliaire  de  la  France  pour 
devenir  médiatrice,  et  que  son  Empereur  voulait  la  paix, 
mais  une  paix  avec  des  garanties;  il  devait  en  outre 
déclarer  que  le  Roi  de  Saxe  ayant  exprimé  le  désir  de 
recevoir  des  assurances  de  garantie,  l'Autriche  était  prête 
à  les  lui  donner,  à  condition  que  la  cour  de  Saxe  se  joi- 
gnît à  elle  et  signât  un  traité  d'alliance.  Par  ce  traité,  la 
Saxe  "  s'engagerait  à  soutenir  la  médiation  "  ,  tandis  que 
l'Autriche  lui  garantirait  l'intégrité  de  ses  possessions 
saxonnes,  et  s'efforcerait  de  lui  procurer  des  compensa- 
tions pour  la  perte  du  duché  de  Varsovie.  En  attendant, 
l'Autriche  allait  s'interposer  entre  la  Saxe  et  les  alliés, 
mais  elle  exigeait  auparavant  que  le  Roi  se  retirât  à 
Prague,  et  que  la  garnison  de  Torgau  fût  mise  "à  la  dis- 
position des  deux  cours  de  Saxe  et  d'Autriche  »  .  Es- 
terhazy devait  en  outre  rassurer  le  cabinet  saxon  sur  les 
intentions  de  la  Prusse,  et  répéter  ce  que  Metternich 
avait  déjà  dit  à  Watzdorf,  que  s'il  soutenait  ainsi  la 
Prusse,  c'était  simplement  parce  que  cette  puissance 
s'était  mise  dans  le  cas  d'encourir  le  ressentiment  de  la 
France,  mais  qu'il  ne  souffrirait  aucun  protectorat  de  la 
Prusse  sur  l'Allemagne  (2) . 

A  ce  moment  une  lettre  de  Napoléon  au  Roi  de  Saxe 
arrivait  à  Ratisbonne.  L'Empereur  demandait  au  Roi  de 
mettre  à  sa  disposition  toute  sa  cavalerie  disponible  (3) . 


(1)  Watzdorf  à  Senfft,  10  avril.  (O.nckek,  II,  266.) 

(2)  Instructions    pour   Esterhazy,    14  avril.    (H.    H.    S.    A,    8,    Sachsen, 
Staats  Kanzelei  Instriiclionen.) 

(3)  L'Empereur  au  Roi   de  Saxe.  Saint-Gloud,  8  avril.  (^Correspondance, 
19831.) 
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Bassaiio  écrivait  dans  le  même  sens  à  son  envoyé  le  baron 
Serra.  En  attendant  la  réponse  autographe  de  son  Roi,  la 
Saxe  se  dérobait  en  faisant  savoir  par  l'intermédiaire 
de  son  ministre  que  ses  régiments  de  cavalerie  en  pleine 
réorg^anisation  n'étaient  pas  prêts  à  entrer  en  campagne. 
Évidemment  ce  refus,  malgré  les  formes  dont  il  était 
entouré,  allait  irriter  l'Empereur  (1).  A  Ratisbonne,  où 
était  la  cour,  on  le  sentait  bien,  il  fallait  donc  se  hâter 
de  prendre  des  dispositions  capables  de  protéger  la  Saxe 
contre  la  colère  impériale. 

Pour  compliquer  encore  la  situation,  par  une  fatale 
coïncidence  le  général  prussien  Heister  arrivait  à  Ratis- 
bonne avec  une  lettre  du  Roi  de  Prusse.  Frédéric-Guil- 
laume demandait  à  la  Saxe  de  faire  cause  commune  avec 
les  alliés.  Il  annonçait  qu'il  allait  envoyer  Stein  à  Dresde 
comme  commissaire  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  il  dési- 
rait que  les  fonctionnaires  saxons  reçussent  l'ordre  de 
l'aider,  il  avertissait  en  même  temps  le  Roi  qu'il  allait 
réoccuper  les  anciennes  provinces  prussiennes  incorpo- 
rées à  la  Saxe  depuis  les  derniers  traités,  et  que,  s'il 
trouvait  de  la  résistance,  il  la  considérerait  comme  une 
ennemie,  et  «  agirait  en  conséquence  envers  elle  »  (2). 
C'était  en  somme  une  paraphrase  de  la  fameuse  procla- 
mation de  Kutusov  aux  Allemands,  et  un  essai  de  sa 
mise  en  exécution  (3). 

Stein  arriva,  en  effet,  le  9  à  Dresde,  en  qualité  de  pré- 
sident de  la  commission  créée  par  la  proclamation.  Mais, 
malgré  ses  pleins  pouvoirs,  il  resta  inactif;  il  s'était  vite 
rendu  compte  de  l'impopularité  des  mesures  qu'il  était 
chargées  de  prendre  et  par  conséquent  de  la  difficulté  de 
les  appliquer.  Il  ne  prononça  donc  pas  la  dissolution  de 
la   commission  de  gouvernement  établie  par    le  Roi,  et 


(1)  Hassano  à   Serra,  11    avril.  —  Serra  à  Bassano,  13   avril.  —  Note  de 
Senfft,  13  avril.  (A.   E.  Saxe,  84.) 

(2)  Frédéric-Guillaume  à  Frédéric-Auguste,  Breslau,  9  avril.  (Holleben, 
458) 

(3)  D'LTssEL,  409. 
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laissa  les  choses  en  l'état,  se  contentant  d'écrire  à  Nessel- 
rode  que  le  peuple  manquait  de  ressort  et  d'énergie, 
qu'il  ne  se  soulèverait  pas  comme  les  alliés  se  l'étaient 
imaginé;  pourtant,  il  frappa  le  royaume  d'une  contribu- 
tion de  500  000  thalers. 

De  plus  en  plus  effrayée,  la  Saxe  répondit  à  la  Prusse 
par  une  lettre  «  conçue  en  termes  polis,  mais  très  géné- 
raux» ,  dans  laquelle  Frédéric-Auguste  se  contentait  d'as- 
surer qu'il  se  conduirait  en  tout  selon  «  les  lois  de  la  jus- 
tice (1)  "  .  Cependant,  note  Senfft  dans  ses  mémoires,  le 
général  Ileister  repartit,  persuadé  «  que  la  cour  de 
Saxe  partageait  le  sentiment  des  cours  allemandes,  et 
qu'il  y  avait  un  moyen  de  se  rapprocher  qui  ne  serait  pas 
oublié  »  .  »  La  mission  prussienne,  écrit  Serra  à  cette  date, 
était  trop  insultante  et  trop  maladroite  pour  qu'on  y 
prêtât  l'oreille,  mais  la  réponse  négative  a  été  adoucie 
de  tous  les  ménagements  possibles,  et  le  missionnaire  a 
presque  été  fêté  par  tous  les  officiers  saxons  (2).  ^ 

Prise  entre  la  France  et  la  Prusse,  la  Saxe  ne  voyait 
plus  d'autre  solution  que  celle  de  se  jeter  dans  les  bras 
de  l'Autriche.  Aussi  Esterhazy  était-il  à  peine  arrivé  à 
Ratisbonne,  que  Senfft  lui  parlait  d'une  alliance  avec 
l'Autriche.  A  cette  ouverture,  l'envoyé  autrichien  répon- 
dait en  donnant  communication  de  ses  instructions,  et 
aussitôt  Senfft  lui  remettait  un  projet  de  traité,  qu'il  lui 
demandait  de  signer  immédiatement.  Mais  Esterhazy 
se  dérobait,  il  n'avait  pas  les  pouvoirs  suffisants,  il  ne  pou- 
vait qu'envoyer  son  secrétaire  à  Vienne  pour  les  deman- 
der et  porter  en  même  temps  la  minute  du  projet.  Car 
le  projet  saxon  qu'on  lui  remettait,  différait  du  projet 
autrichien  que  Metternich  aurait  voulu  signer.  Il  y  avait 
entre  eux  des  différences  au  sujet  du  nom  à  donner  à 
l'acte;  Senfft  désirait  que  cet  acte  fût  un  traité,  Metter- 
nich qu  il  fût  simplement  une  convention,  il  y  en  avait 

(1)  Frédéric- Auguste  à  Frédéric-Guillaume,  16  avril.  (Tr\ue\feld,   219. 
—  H.  H.  S.  A.  l'i,  Russland,  Weisunjen  an  Lebzeltern,  1813;  III-V  ) 

(2)  Sknfft,  215.  —  Serra  à  Bassano,  19  avril.  (A.  E.  Saxe,  84.) 
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également  sur  le  chiffre  de  l'effectif  du  contingent  saxon, 
il  y  en  avait  enfin  sur  Torgau,  Senfft  ne  voulait  absolu- 
ment pas  qu'il  fùtquestion  de  cette  place.  En  même  temps 
que  ce  projet,  le  ministre  communiquait  à  Esterhazy  la 
minute  du  texte  de  la  réponse  que  le  Roi  se  proposait  de 
faire  à  Napoléon  :  »  J'ai  cru  devoir  l'engager  à  ne  faire 
cette  démarche  qu'après  l'avoir  concertée  avec  notre 
cour...,  écrivait  à  ce  propos  Esterhazy  à  Metternich. 
Cette  lettre  n'aurait  servi  qu  à  nous  compromettre,  en 
ébruitant  en  pure  perte  l'accord  à  faire,  et  en  amenant 
des  complications  inutiles  (1).  " 

Trois  jours  plus  tard  Watzdorf  signait  à  Vienne  avec 
Metternich  une  convention  qui  devait  être  regardée 
comme  "l'équivalent  d'un  traité  d'alliance  »    (art.  G). 

La  cour  de  Saxe  déclarait  <i  faire  cause  commune  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  pour  faire  valoir  la 
médiation  armée  »  (art.  2).  Par  un  article  3,  la  Saxe 
s'engageait,  "  si  la  voie  des  négociations  devait  ne  pas 
conduire  à  la  paix,  »  à  réunir  ses  troupes  «  à  l'armée  au- 
trichienne "  ,  et  à  les  placer  «  sous  les  ordres  immédiats  de 
son  commandant  en  chef  »  .  Du  côté  autrichien,  «  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  garantissait  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Saxe  l'intégrité  de  ses  possessions  héréditaires 
d'après  les  derniers  traités,  et  elle  acceptait  par  contre  la 
garantie  de  Sa  Majesté  Saxonne  pour  l'intégrité  de  ses 
possessions  actuelles.  Dans  le  cas  qu'il  devînt  nécessaire 
de  soutenir  cette  garantie  réciproque  par  la  force  des 
armes,  ou  si,  en  haine  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention, Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
était  menacée  ovi  attaquée.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  appuierait  le  Roi  de  toutes  ses  forces  disponi- 
bles, et  Sa  Majesté  Saxonne  par  contre  mettrait  en  campa- 
gne en  faveur  de  l'Autriche  une  armée  de  30  000  hommes 

(1)  Esterhazy  à  Metternich,  17  avril,  n»  1  et  n»  2.  (H.  H.  S.  A.  59. 
Sachsen,  Berichte  von  Esterhazy,  1813;  I-IIL)  Sesfft,  218,  déclare  que  la 
convention  eût  été  signée  dès  le  17  à  Ratisbonne,  si  Esterhazy  n'eût  pas  été 
défavorablement  impressionné  par  la  démarche  à  Paris. 
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de  toutes  armes  (art.  4).  8i  la  cession  du  duché  de  Varso- 
vie de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  devenait 
une  condition  indispensable  de  la  prochaine  pacification, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  mû  par  l'unique  désir  de  con- 
courir au  bonheur  de  ses  sujets  tant  saxons  que  polonais, 
en  ne  mettant  pas  obstacle  à  l'état  de  paix  si  désirable, 
consentirait  dans  ce  seul  cas  à  la  cession  dudit  duché  de 
Varsovie;  par  contre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
s'obligerait  à  faire  obtenir  au  Roi  de  Saxe  une  indemnité 
convenable  en  territoire  d'après  ce  que  permettraient  les 
circonstances  "  (art.  5).  Les  articles  de  cette  convention 
ne  pouvaient  être  communiqués  à  des  tiers,  sans  le  con- 
sentement des  deux  puissances  signataires  (art.  7).  Ils 
étaient  suivis  d'articles  secrets,  qui  spécifiaient  qu'Erfurt 
et  les  possessions  des  maisons  ducales  de  Saxe,  d'Anlialt, 
de  Schwarzbourg,  de  Reuss  ne  pourraient  faire  l'objet 
de  propositions  qu'en  faveur  de  la  Saxe  (art.  1) .  Ils  spéci- 
fiaient aussi  que  l'Autriche  emploierait  son  influence  à 
faire  rendre  par  la  Russie  à  la  Saxe  le  cercle  de  Cottbus 
(art.  2).  Par  contre  la  Saxe  s'engageait  à  u  renoncer  à 
toute  participation  soit  directe,  soit  indirecte  aux  opéra- 
tions de  la  prochaine  campagne  (art.  3)  (l)  >' . 

En  même  temps  qu'il  envoyait  à  Ratisbonne  le  texte  de 
cette  convention,  et  pendant  qu'on  le  mettait  au  net, 
Watzdorf  écrivait  à  Sentft  sur  la  table  même  de  Metter- 
nich.  Il  expliquait  au  ministre  que,  dans  l'article  4,  il  avait 
été  obligé  d'adopter  le  terme  :  «  d'États  héréditaires  »  , 
au  lieu  d'énumérer  nominativement  ces  États,  parce  que 
les  Autrichiens  s'étaient  absolument  opposés  à  une  énu- 
mération,  sous  le  prétexte  que  cette  rédaction  les  eût  mis 
«  en  guerre  avec  la  Russie  et  la  Prusse  "  ,  mais  qu'il  espé- 
rait bien  que  le  «  Grand-Duché  serait  aussi  héréditaire  »  . 
Il  faisait  également  connaître  l'opinion  de  Metternich  sur 
les  derniers  rapports  de  la  Saxe  avec  la  France.  Le  mi- 


(1)  Convention  du  %0  avril.  (H.  H.  S.  A.  19,   Sachsen,  Staats  Kanzelei, 
1813.  —  Publié  par  Oscken,  II,  636.) 
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iiistre  autrichien  pensait  qu'une  lettre  autographe  du  Roi 
à  Napoléon  était  suffisante  comme  réponse  à  la  lettre  de 
l'Empereur,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  que  cette  lettre  fût 
j)ortée  par  Senfft,  comme  ce  dernier  en  avait  eu  un  mo- 
ment ridée  "  romanesque  »  .  «  Ce  serait  là  donner  une 
solennité  intempestive  à  cette  démarche.  Nous  ne  quittons 
donc  nos  rapports  d'amitié  avec  la  France  que  sous  condi- 
tion, et  autant  qu'elle  se  refusera  à  une  paix  raison- 
nable (1)  "  . 

La  convention  fut  ratifiée  le  21  à  Linz  par  le  Roi  (2), 
bien  que  le  texte  signé  contînt  plusieurs  "  nuances  qui  ne 
répondaient  pas  entièrement  aux  vues  du  cabinet  saxon, 
et  sur  lesquels  son  envoyé  pressé  de  conclure  et  engoué 
de  tout  ce  qu'on  lui  disait  à  Vienne  avait  passé  un  peu 
légèrement  (3)  «  .  Quant  à  Metternich,  il  écrivait  à 
Esterhazy  pour  le  prévenir  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  Roi, 
dans  sa  réponse  à  Napoléon,  fit  allusion  à  la  conven- 
tion (4). 

Sans  attendre  ces  conseils^  Frédéric-Guillaume  avait 
fait  savoir  par  une  lettre  autographe  à  Napoléon  que 
l'Autriche  lui  ayant  fait  part  des  démarches  qu'elle  faisait 
pour  obtenir  la  paix,  il  s'y  associait  pleinement,  et  que, 
dans  ce  but,  il  "  se  rapprochait  de  la  cour  de  Vienne  »  , 
aussi  allait-il  se  rendre  à  Prague  :  «  Mes  gardes  et  mes 
dépôts  de  cavalerie  vont  suivre  la  même  direction  (5) .  » 

Cette  nouvelle  irrite  l'Empereur.  La  Saxe  va-t-elle  lui 
échapper?  Déjà  il  était  plein  de  méfiance.  «Je  ne  suis  pas 
content  du  baron  Serra,  faisait-il  savoir  à  cette  époque  à 

(1)  Waudoif  à  Senfft,  20  avril.  (Oncken,  II,  634.)  —  Sknffï,  217. 

(2)  Senffï  dit  dans  ses  mémoires  que  le  départ  pour  Prague  fut  décidé 
par  le  comte  Marcolini  le  18  au  reçu  d'une  lettre  qui  annonçait  la  marche 
de  plusieurs  régiments  français  sur  Ratisbonne.  Le  Roi  suivait  la  route 
de  Prague  par  Linz  et  Budweiss. 

(3)  Senfft,  224. 

(4)  Metternich  à  Esterhazy,  20  avril.  (H.  H.  S.  A.  Sachsen,  Weisungen 
an  Eslerhazv,  1813.) 

(5)  Frédéric-Auguste  à  l'empereur  Napoléon,  Ratisbonne,  19  avril.  (A.  E. 
Saxe,  84.)  La  date  du  19  prouve  que  la  lettre  avait  été  écrite  avant  l'arrivée 
des  dernières  lettres  de  Vienne. 
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Bassano.  Ce  n'est  pas  l'homme  qu'il  faut  en  Saxe  (1)  », 
et  à  Serra  lui-même  il  écrivait  :  «  Je  ne  puis  que  vous  té- 
moigner mon  extrême  mécontentement  (2) .  "  La  lettre 
du  Roi  ne  peut  donc  qu'accentuer  sa  mauvaise  humeur. 
Ainsi  Metternich  triomphe  une  fois  de  plus  encore.  Mais 
ce  triomphe  va-t-il  durer  ?  Il  s'est  porté  garant  de  l'inté- 
grité du  territoire  saxon,  au  moment  où  dans  les  conseils 
des  alliés  la  Saxe  semble  condamnée,  au  moment  où 
Scharnhorst  propose  de  lever  des  réquisitions  sur  ce 
royaume  «  de  manière  à  faire  sentir  et  expier  au  peuple 
les  opinions  indignes  de  son  Roi  "  .  En  prenant  un  tel 
engagement  ne  s'est-il  pas  trop  avancé? 


(i)  L'Empereur  à  Bassano.  Mayence,  20  avril.  (Bretonse,  450.) 
(2)  L'Empereur  à  Serra.   Mayence,  20  avril.  (Lecestre,  II,  234.) 
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I.  AnéU  lie  Schwarzenberg  à  Munich  et  à  Stuttgart.  —  Conversation 
avec  Bassano  du  8  avril.  —  Audience  de  l'Empereur  du  9.  —  Nouvelles 
conversations  avec  Bassano  du  10  et  du  11.  —  Impressions  de  Schwar- 
zenberg. —  Etats  de  situation  des  troupes  remis  à  Narbonne.  —  Lettre 
de  Napoléon  à  l'empereur  François.  —  Audience  de  l'Empereur  du  14. 

—  Départ  de  l'Empereur.  —  Visite  à  l'Impératrice. 

II.  Opinions  pessimistes  de  Narbonne.  — -  Note  de  Metternich  du  12  avril. 

—  Instructions  du  14  avril  pour  Schwarzenberg.  —  Conversations  de 
Schwarzenberg  et  de  Bassano  du  16  avril.  —  Nouvelles  conversations 
du  21.  —  Note  de  Schwarzenberg  du  22.  —  Dernières  conversations 
avec  Bassano.  —  Echec  de  la  mission  autrichienne.  —  Son  départ.  — 
Audience  de  Floret  chez  l'Impératrice. 


Cependant  à  Paris,  le  retard  de  Schwarzenberg  inquié- 
tait de  plus  en  plus  l'entourage  impérial.  Bassano  ne 
s'en  cachait  pas  à  Narbonne;  il  pensait  qu'il  y  avait  un 
(i  dessous  de  cartes  »  ;  il  avait  peur  que  Schwarzenberg 
n  arrivât  trop  tard,  quand  l'Empereur  aurait  déjà  quitté 
sa  capitale.  Le  public,  lui  aussi,  devenait  nerveux  :  u  il 
n'y  comprenait  rien,  mais  il  s'inquiétait  (1)  "  .  L'Empe- 
reur attendait  «avec  impatience  ».  Le  14  mars,  il  décom- 
mandait la  réception  du  corps  diplomatique,  parce  qu'il 
espérait  que   l'ambassadeur  arriverait  dans   la  nuit  (2). 

(1)  Bassano  à  Narbonne,  28  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Marie-Louise   à   l'empereur  François,   18   et  31  mars.    (H.    H.    S.  A. 
Hof-Rorrespondenz.  Briefe  der  Kaiserin  Marie-Louise.) 
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Le  28  mars  enfin,  Narbonne  mandait  que  «  le  prince 
Schwarzenberg  quittait  Vienne  ce  jour-là  à  trois  heures 
du  soir  (1)  "  . 

Mais,  malgré  l'impatience  avec  laquelle  il  sait  qu'on 
l'attend,  Schwarzenberg  ne  se  hâte  pas.  Gomme  Narbonne, 
il  a  mission  de  s'arrêter  en  route  à  Munich,  à  Stuttgart, 
Il  doit  expliquer  aux  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  la 
marche  de  l'Autriche,  et  les  assurer  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  «  consolider  les  puissances  intermédiaires  (2)  »  . 

A  Munich,  malgré  un  parti  influent  qui  avait  pour  chef 
le  prince  héritier  Louis,  le  passage  de  Narbonne  avait 
laissé  une  profonde  impression.  Ses  affirmations  auda- 
cieuses sur  les  intentions  de  l'Autriche  de  pénétrer  en 
Silésie  avec  80  000  hommes,  dès  que  la  Prusse  se  serait 
déclarée,  avait  affermi  le  Roi  un  moment  hésitant  dans 
sa  fidélité  à  la  France  (3).  La  crainte  des  insurrections 
avait  fait  le  reste.  »  Il  avait  peur  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche, mais  surtout  des  insurrections,  notait  le  prince 
de  Saxe-Gobourg  (4) .  » 

Schwarzenberg  avait  eu  beau  parler  avec  la  plus  entière 
franchise,  dire  même  confidentiellement  à  1  envoyé  de 
France,  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau  que  son  mariage 
avait  fait  presque  Autrichien  :  "  La  France  est  assez 
grande,  assez  forte  dans  ses  limites  du  Rhin,  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'autres  titres  à  son  influence  en  Allemagne, 
que  ceux  de  sa  puissance  même?  Il  faut  que  les  villes  han- 
séatiques  redeviennent  libres,  que  l'on  renonce  à  l'Illyrie, 
que  les  souverains  d'Allemagne  soient  indépendants. 
L'état  actuel  des  choses  ne  saurait  subsister.  L'Autriche 
offre  une  médiation  utile  et  favorable  à  la  France,  et  pour 
arriver  à  une  j)aix  générale  dans  laquelle  interviendrait 
l'Angleterre,  il  fautdessacrificesde  la  partde l'Empereur.» 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  28  mars.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Instructions  de  Schwarzenberg,  28   mars.  (H.   H.  S.  A.    309,   Frank- 
reich,  Weisungen  fiir  Schwarzenberg,  1813.) 

(3)  0.m;kk>,  I,  336. 

(4)  Ja-ck\v.\ldï,  205. 
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Ces  paroles  qui  résumaient  le  point  de  vue  autrichien 
n'avaient  trouvé  aucun  écho.  Elles  avaient  seulement  été 
rapportées  à  Paris,  et  y  avaient  précédé  l'ambassadeur  : 
«  C'était  le  renseignement  le  plus  ahirmant  qu'on  y  eut 
encore  reçu  sur  1  opinion  à  Vienne  (1)  ."  Devant  le  mi- 
nistre Montgelas,  le  langage  de  Schwarzenberg  n  avait 
pas  été  moins  net  :  »  La  Bavière  n'a  rien  à  craindre  de 
l'Autriche.  Au  lieu  de  reprendre  ce  qui  lui  a  été  enlevé, 
la  Bavière  recevra  des  compensations.  Quant  à  lui  |  il 
porte  à  Paris  un  ultimatum  capable  de  donner  à  l'Europe 
une  paix  durable  (2).  »  Mais,  là  encore,  les  démarches  de 
l'ambassadeur  n'avaient  pas  eu  de  résultat.  La  Bavière  ne 
voulait  pas  se  compromettre. 

A  Stuttgart,  l'action  de  Schwarzenberg  avait  été  tout 
aussi  négative,  et  pourtant  le  Roi  y  était  plus  hésitant 
encore  qu  à  Munich.  àS  était-ce  pas  lui  qui,  au  premier  jan- 
vier, en  guise  de  souhaits  à  l'Empereur,  avait  fait  paraître 
dans  les  journaux  la  liste  des  pertes  du  corps  wurtem- 
bergeois  à  la  Grande  Armée  (3)?  Sa  correspondance  avec 
Napoléon  pendant  tout  le  mois  de  janvier  n'était-elle  pas 
devenue  aigre-douce?  N'y  avait-il  pas  défendu,  en  termes 
amers  et  blessants  même  pour  l'Empereur,  l'indépen- 
dance et  la  fidélité  de  «es  peuples,  »  accoutumés  à  la 
famille  de  leurs  princes,  dont  la  plupart  se  trouvaient  les 
sujets  depuis  huit  cents  ans  (4)?  "    N'était-ce  pas  lui  qui 


(1)  Mémoire  de  Mercy  d  Argenteau,  20  février  1831.  (A.  E.  Bavière,  15.) 
BiGNON  (XI,  334),  et  d'après  Bignon,  0:<(;ke>,  Lugkwald.  Il  est  probable  que 
Bignon  (ou  plutôt  Ernouf,  car  c'est  Ernouf  qui  a  rédigé  le  volume  XI 
après  la  mort  de  Bignon)  généralement  bien  informé  n"a  pas  écrit  cette 
phrase  sans  raisons.  II  n'existe  pas  aux  archives  des  A.  E.  de  dépêche  de 
Mercy  d' Argenteau  au  moment  du  passage  de  Schwarzenberg  rapportant  ces 
paroles.  Elles  sont  consignées  dans  un  mémoire  de  cet  ambassadeur  de 
1831  :  «  Je  pus  alors  mettre  sous  les  yeux  de  mon  gouvernement  les 
réflexions  du  prince  «  ,  écrit-il  comme  entrée  en  matière. 

(2)  Oncke:!,   I.   339. 

(3)  Moutiers  à  Bassano,  19  janvier.  (A.  E.  Wurtemberg,  48.) 

(4)  Frédéric  à  Napoléon,  26  janvier.  (ScHLOSsitERGER,  267.  Politische  und 
militai-ische  Korrespondenz  Kuniq  Frederichs  von  Wiirteniherc/  rjtit  Aapo- 
leon  I".) 
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était  rauteiir  de  la  formule  suivante  :  «  Les  engagements 
des  souverains  de  la  Confédération  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  que  la  France  peut  leur  accorder  la  protection 
qu'elle  leur  a  promise?"  A  côté  du  Roi,  le  prince  héritier 
avait  affiché  des  sentiments  tout  aussi  douteux  :  au  baron 
de  Binder,  chargé  d'affaires  d'Autriche,  il  avait  déclaré 
être  resté  tout  aussi  Autrichien  que  lorsqu'il  portait  l'uni- 
forme blanc,  et  le  ministre  Zeppelin  avait  assuré  que  les 
plus  belles  années  de  sa  vie  étaient  celles  qu'il  avait 
passées  au  service  de  l'Autriche  (l).  Mais,  à  Paris,  une 
sortie  violente  de  l'Empereur  contre  le  chargé  d'affaires 
de  Wurtemberg  avait  suffi  pour  tout  faire  rentrer  dans 
l'ordre  {'2\  et  malgré  les  protestations  du  gouvernement  à 
Schwarzenberg,  à  Hatzfeld  (3),  ses  actes  ne  répondaient 
pas  à  ses  déclarations.  Le  contingent  était  réorganisé.  Il 
eût  fallu,  pour  décider  les  princes  de  la  Confédération, 
l'approche  d'une  armée  autrichienne.  Or  l'Autriche  n'était 
pas  prête,  et  le  Rhin  était  trop  près. 

Enfin,  le  7  avril  au  soir,  Schwarzenberg  arrivait  à  Paris. 
Le  lendemain  8,  il  était  reçu  par  Bassano,  qui  l'accueil- 
lait avec  cordialité,  comme  un  ami  vivement  désiré  après 
une  longue  séparation.  Cependant,  d'un  côté  comme  de 
l'autre,  on  était  sur  ses  gardes.  On  évitait  de  s'engager 
à  fond.  Chacun  des  deux  adversaires  se  tenait  sur  la  ré- 
serve, voulant  laisser  l'autre  prendre  l'initiative  des  con- 
fidences, mais  aucun  d'eux  ne  le  faisait,  et  on  ne  disait 
que  des  choses  générales  sur  les  armements  immenses 
de  l'Empereur,  sur  la  défection  de  la  Prusse.  De  cette 
défection  Bassano  déduisait  qu'il  ne  croyait  pas  aux  in- 
tentions pacifiques  du  Tsar,  sinon  l'empereur  Alexandre 
«  n'eût  pas  compromis  si  gratuitement  le  sort  futur  de  la 
Prusse»  .  Schwarzenberg,  au  contraire,  soutenait  que  »  la 
paix  était  entre   les   mains   de   l'empereur  Napoléon  "  , 

(1)  LcCKWALDT,   206. 

(2)  Moutiers  à  Bassano,  19  et  20  janvier.  (A.  E.  Wurtemberg,  48.) 

(3)  Hatzfeld,    lors  de    son    retour    de    Paris,    s'était    arrêté    à    Stuttgart. 
(Onckes,  I,  322.) 
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mais  il  avait  peur  que,  «  voyant  sa  réputation  attaquée 
par  les  événements  de  la  dernière  campag^ne,  il  ne  voulût 
courir  les  chances  d'une  nouvelle  pour  la  rétablir  »  ;  et 
alors  l'ambassadeur  s'élevait  violemment  contre  les  con- 
séquences d'une  nouvelle  g^uerre,  tandis  qu'il  déclarait  la 
nécessité  d'un  état  d'équilibre  en  Europe,  qui  serait  ob- 
tenu par  »  des  puissances  intermédiaires,  fortes  et  indé- 
pendantes I)  ,  séparant  les  deux  grands  empires  de  l'Est 
et  de  l'Ouest.  «  Il  n'y  a  qu'à  l'Autriche  comme  g^rande 
puissance  du  premier  rang  et  à  la  Prusse,  que  ce  rôle 
puisse  être  assigné.  »  Bassano  écoutait  sans  interrompre; 
il  laissait  Schwarzenberg  prendre  position.  Puis  il  prenait 
la  parole  à  son  tour  et  insistait  longuement  sur  l'esprit  d'in- 
surrection iiqui  s'était  emparé  du  nord  de  l'Allemagne'  . 
Aussitôt  Schwarzenberg  ripostait  que  celte  tendance  nou- 
velle des  peuples  était  la  conséquence  du  régime  français 
qui  était  devenu  odieux  :  «  La  paix  seule  peut  prévenir 
les  malheurs  qui  nous  menacent,  mais  tant  que  vous  ne 
rétablirez  pas  les  États  dans  leurs  droits,  tant  que  vous 
ne  reconnaîtrez  pas  que  tout  le  monde  est  maître  chez 
lui,  que  vous  ne  laisserez  pas  le  commerce  libre  pour 
faire  rentrer  un  peu  d'argent  dans  la  circulation,  la  paix 
même  sera  une  chimère  (1) .  » 

Le  9,  l'ambassadeur  était  reçu  par  l'Empereur  à  Saint- 
Gloud,  après  le  lever  (2) .  A  peine  introduit,  Schwarzen- 
berg remettait  à  Napoléon  une  lettre  autographe  de  son 
maître  (3) .  L'Empereur  s'enquerrait  aussitôt  après  l'avoir 
lue  de  la  santé  de  son  beau-père,  de  celle  de  Metternich,  puis 
il  parlait  rapidement  des  souffrances  de  l'armée  pendant 
la  dernière  campagne,  de  sa  réorganisation,  et  entrait  enfin 
après  ces  préambules  dans  le  vif  du  sujet.    »  Voilà  quatre 

(1)  Schwarzenberg  à  Metternich,  14  avril,  n"  B.  (H.  H.  S.  A.  306,  Fran- 
kreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813;  IV-VI.  —  Publié  par  Oncke>, 
11,625.) 

(2)  Cette  date  du  9  ressort  de  la  dépêche  de  Schwarzenberg  et  d'une 
dépêche  de  Bassano  à  Narbonne.  Par  contre  le  Moniteur  donne  la  date 
du   14-,  et  Fain  celle  du  13. 

(3)  L'empereur  François  à  Napoléon,  28  mars.  (A.  E.  Autriche,  29.) 
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mois  que  Ton  me  parle  de  paix.  Je  n'ai  pas  hésité  à  accep- 
ter votre  intervention  avec  plaisir;  mais  jusqu'ici  à  quoi 
a-t-elle  amené?  "  Et  après  un  silence  :  «  Si  j'avais  prévu 
les  retards  qu'éprouveraient  vos  démarches,  il  n'aurait 
tenu  qu'à  moi  d'entamer  directement.  Je  suis  prêt  à  faire 
la  paix.  Que  medemande-t-on?  Je  ne  puis  pas  prendre  l'ini- 
tiative, ce  serait  devoir  capituler  comme  si  j'étais  dans  un 
fort,  c'est  aux  autres  à  me  faire  des  propositions.  —  La 
manière  dont  Votre  Majesté,  reprenait  Schwarzenberg, 
s'est  expliquée  dans  les  occasions  publiques,  les  notes  que 
j'ai  lues  dernièrement  dans  le  Moniteur,  ne  peuvent  pas 
paraître  de  bon  augure  à  l'Empereur  mon  maître,  dont 
le  vœu  le  plus  cher,  et  les  soins  les  plus  constants  le 
portent  à  voir  rendre  le  repos  à  l'Europe.  —  Mon  cher 
ami,  répliquait  l'Empereur,  on  dit  ces  choses  au  Sénat, 
au  public,  mais  cela  ne  prouve  rien  encore;  c'est  ainsi 
qu'il  faut  parler  à  la  nation  pour  exciter  ses  efforts;  mais 
ce  n'est  pas  là  le  langage  qu'on  tient  dans  les  cabinets  en 
traitant...  »  Était-ce  le  désaveu  de  ses  déclarations  anté- 
rieures? Était-ce  une  tentative  pour  se  concilier  son  inter- 
locuteur? 

Quoi  qu'il  en  fût,  l'Empereur  parlait  aussitôt  après  de 
l'Angleterre.  Il  ne  croyait  pas  à  la  paix  avec  cette  puis- 
sance. Lord  Moira  n'avait-il  pas  déclaré  que  toute  paix 
avec  la  France  était  impossible,  tant  qu'elle  aurait  trente 
vaisseaux?  Or  cette  condition  était  inacceptable.  L'An- 
gleterre, prétendait-il  encore,  était  très  montée  contre 
lui  :  "  Il  n'y  a  sorte  d'extravagances  qu'on  n'y  débite,  on 
me  disait  mort,  en  état  de  démence,  on  m'y  a  fait  perdre 
mes  jambes,  et  ma  tête  par-dessus  le  marché,  ils  croient 
que  la  France  est  écrasée,  ils  me  demandent  la  Bel- 
gique! "  La  Belgique!  non  déclarait  Schwarzenberg,  mais 
la  Hollande  certainement.  Malgré  cette  opinion,  l'Em- 
pereur restait  sceptique;  car  «  les  Anglais  connaissaient 
trop  bien  l'importance  de  l'Escaut  et  d'Anvers  »  . 

Après  la  question  anglaise,  l'Empereur  abordait  les 
questions  prussienne  et  russe  ;  il  était  très  calme.  Ce  calme 
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même  surprenait  Schwarzenberg  :  »  Les  Prussiens  n'en 
ont  jamais  fait  d'autres;  ils  ont  abandonné  la  France  à 
Prajjue,  au  moment  où  ils  étaient  sûrs  d'avoir  la  Silésie, 
ils  s'en  sont  allés  sans  dire  gare;  bonsoir  et  tout  était  dit. 
Ce  n'a  jamais  été  une  nation  ;  même  le  grand  Frédéric  se 
jouait  de  ses  engagements.  Il  est  sans  doute  malheureux 
qu'ils  aient  pris  ce  parti,  cela  augmente  les  complications, 
ils  pouvaient  rester  neutres  et  tranquilles  en  Silésie,  cela 
ne  m  aurait  rien  fait.  Si  vous  aviez  pu  les  empêcher,  vous 
auriez  bien  fait,  et  je  crois  que  vous  l'auriez  pu,  si  vous 
aviez  déployé  plus  d'énergie.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
vous  en  faire  un  reproche,  chaque  gouvernement  doit 
savoir  ce  qu'il  a  à  faire;  mais  c'est  une  affaire  faite,  ils 
veulent  courir  les  chances  de  la  guerre,  il  Faut  savoir  ce 
qui  en  arrivera;  s'ils  ont  des  succès,  il  est  sur  qu'ils  pour- 
ront venir  jusqu'au  Rhin;  si  les  chances  sont  pour  eux, 
mon  parti  est  arrêté  ;  il  est  vrai  qu  on  ne  peut  pas  parta- 
ger la  peau  de  l'ours  avant  qu'il  ne  soit  pris,  mais,  dans 
ce  cas-là,  je  disposerai  de  leurs  Etats,  et  voilà  comment 
je  partagerai  les  cinq  millions  qui  forment  la  population 
actuelle  de  la  Prusse.  »  Et  alors  l'Empereur,  «  parlant 
vite  et  entre  ses  dents  »  ,  d'une  manière  assez  inintelli- 
gible, reprenait  le  partage  de  la  Prusse  en  trois  lots. 
Schwarzenberg  entendait  mal,  et  n'osait  pas  faire  répé- 
ter, mais  il  saisissait  pourtant  que  la  Silésie  reviendrait 
à  l'Autriche,  «  la  partie  orientale  peut-être  à  la  Pologne, 
et  les  cent  vingt  mille  âmes  qui  resteraient  serviraient  à 
faire  des  indemnités  »  .  Aussitôt  l'ambassadeur  protestait  : 
ces  vues  étaient  contraires  à  celles  de  son  maître.  L'Em- 
pereur profitait  de  cette  interruption  pour  déclarer  qu'il 
n'avait  pas  voulu  la  guerre  de  1812,  qu'actuellement 
encore  il  était  prêt  à  signer  un  armistice,  que  «  rien 
n'empêcherait  de  négocier  pendant  les  opérations  "  ,  que 
si  les  Russes  ne  voulaient  pas  d'armistice,  on  pouvait 
réunir  un  congrès,  mais  que,  pour  cela,  il  fallait  que 
l'Autriche  rassemblât  une  armée  en  Bohème,  de  manière 
à  pouvoir  dire  :   «  Voilà  les  conditions  sur  lesquelles  on 
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peut  s'arranger,  si  vous  ne  voulez  pas,  je  marche  contre 
vous.  » 

Ce  sujet  amenait  naturellement  celui  du  concours  de 
rAutriche  à  la  guerre;  TEmpereur  envisageait  trois  solu- 
tions :  ou  l'Autriche  s'unirait  à  la  Russie,  ce  qui  serait 
un  grand  malheur.  »  Il  serait  bien  cruel  pour  moi  de 
faire  la  guerre  à  l'Autriche,  au  père  de  ma  femme,  à  la 
puissance  dont  je  croyais  m'être  fait  une  amie...  Cette 
défection  agirait  puissamment  sur  l'opinion  de  mes  peu- 
ples, qui  m'accuseraient  d'avoir  adopté  un  faux  système 
politique,  en  m'alliant  à  l'Autriche  par  des  liens  de 
famille  et  par  des  traités.  "  Ou  bien  l'Autriche  conti- 
nuerait à  être  fidèle  à  l'alliance.  Il  faudrait  dans  ce  cas 
qu  elle  dénonçât  l'armistice  dès  qu'il  serait  arrivé  de  sa 
personne  sur  l'Elbe  ;  l'Empereur  comptait  qu'alors  le  corps 
d'occupation  de  la  Galicie  pourrait  venir  renforcer  le 
corps  auxiliaire.  Fort  habilement  Schwarzenberg  éludait 
toute  question  indiscrète  à  ce  sujet,  en  répondant  que  le 
corps  d'observation  ne  pourrait  servir  de  renfort,  car  il 
fallait  toujours  "  un  noyau  d'où  l'on  pourrait  tirer  les 
moyens  de  réparer  les  pertes  "  .  Enfin  le  troisième  parti 
serait  celui  de  la  neutralité;  l'Empereur  ne  cachait  pas 
à  l'ambassadeur  que  l'Autriche  perdrait  ainsi  l'occasion 
d'acquérir  la  Silésie  et  l'Illyrie. 

La  conversation  pendant  cette  longue  audience  avait 
été  hachée;  l'Empereur  sautait  d'un  sujet  à  un  autre,  et 
revenait  souvent  sur  des  questions  déjà  traitées.  Ainsi  la 
question  de  la  paix  avait  été  reprise  plusieurs  fois  :  »  On 
a  tort,  chez  vous  disait-il,  de  croire  que  je  ne  veux  pas 
la  paix  de  bonne  foi,  mais  ma  position  est  difficile;  si  je 
faisais  une  paix  déshonorante,  je  me  perdrais;  un  ancien 
gouvernement  où  les  liens  entre  le  peuple  et  le  souverain 
sont  établis  depuis  des  siècles  peut,  si  l'empire  des  cir- 
constances l'exige,  souscrire  à  des  conditions  onéreuses. 
Je  suis  nouveau,  j'ai  plus  de  ménagements  à  garder  pour 
l'opinion,  parce  que  j'en  ai  besoin.  »  A  une  interruption 
de  Schwarzenberg,  Napoléon  avait  déclaré  avec  émotion  : 
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(i  Ah!  si  j'étais  malheureux,  je  ne  répondrais  de  rien, 
je  ne  sais  ce  que  deviendrait  ma  dynastie.  Ce  ne  sont 
pas  les  Bourbons  que  j'ai  à  craindre,  ce  seraient  les  jaco- 
bins qui  s'empareraient  de  la  France,  et  alors  on  ne  pour- 
rait pas  calculer  où  s'arrêterait  la  combustion.  Je  sais 
tout  cela,  aussi  la  guerre  me  répu(jne-t-elle.  » 

Schwarzenberg  avait  laissé  parler  l'Empereur  presque 
sans  l'interrompre,  sans  se  servir  de  ses  instructions  : 
«J'ai  préféré,  écrivait-il,  d'amener  l'Empereur  lui-même 
à  un  développement  de  ses  idées  sur  les  points  qu'il  vous 
importe  d'éclaircir,  et  de  ne  lui  développer  les  nôtres 
qu'autant  qu'il  était  nécessaire  d'après  les  circonstances.  « 
Il  avait  eu  l'impression  très  nette  que  Napoléon  croyait 
"  ne  pouvoir  faire  autrement  que  de  courir  les  chances 
d'une  nouvelle  campagne,  mais  j'ai  trouvé,  ajoutait-il, 
des  indications  assez  prononcées,  qu'il  ne  serait  pas  fâché 
de  les  éviter  «  . 

Pendant  le  cours  de  l'audience,  l'Empereur  avait  insisté 
sur  ses  armements,  il  était  allé  «  chercher  son  livret  »  , 
où  les  étals  de  situation  des  corps  étalent  transcrits,  et  il 
avait  déclaré  à  l'ambassadeur  que  les  trois  corps  de  Ney,. 
de  Marnjont,  de  Bertrand,  forts  chacun  de  quatre  divi- 
sions de  10  000  à  1  2  000  hommes,  seraient  rendus  à  la  fin 
du  mois  de  Wurzbourg,  Hanau  et  Augsbourg,  à  Eisenach, 
Gotha  et  Cobourg,  que  lui-niême  quitterait  Paris,  au 
plus  tard  le  19,  pour  se  rendre  à  Mayence  et  à  Erfurt,  que 
les  trois  divisions  de  la  garde  et  deux  divisions  d'alliés 
réunies  aux  troupes  précédentes  formeraient  l'armée  du 
Main,  dont  il  prendrait  le  commandement,  et  qu'il  mar- 
cherait avec  toutes  ces  forces  réunies  en  masse  contre  les 
armées  ennemies,  de  manière  à  les  forcer  à  repasser 
l'Elbe.  Outre  ces  troupes,  le  Yice-Roi  rassemblait  autour 
de  Magdebourg  80  000  hommes  et  12  000  chevaux,  qui 
formeraient  l'armée  de  l'Elbe.  Quant  au  maréchal  Da- 
vout,  il  opérerait  avec  quatre  divisions  dans  les  départe- 
ments réunis. 

En  terminant  sa  longue  dépêche,  Schwarzenberg  cons- 
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tatail  que,  pendant  cette  conversation,  l'Empereur  n'était 
plus  le  même  homme  que  celui  qu'il  avait  connu  autre- 
fois ;  il  n'avait  plus  créions  hardis,  d'emportements,  dp 
phrases  violentes,  de  colères  soudaines  :  «  J'ai  trouvé 
l'Empereur,  écrivait-il,  pendant  tout  l'entretien  qui  dura 
plus  de  quatre  heures,  doux,  prenant  un  air  de  confiance, 
se  servant  souvent  de  l'expression  n  mon  cher  ami  »  .  mais 
plus  pensiF  et  préoccupé  qu'il  ne  m'avait  paru  encore. 
Son  lanjjage  était  moins  tranchant,  comme  toute  son  atti- 
tude moins  assurée;  il  paraissait  ressembler  à  un  homme 
qui  craig^nait  d'être  dépouillé  aux  yeux  des  autres  du  pres- 
tige dont  il  était  entouré;  son  regard  semblait  me  deman- 
der si  je  voyais  encore  le  même  homme  en  lui.  Cette 
nuance  se  faisait  surtout  sentir  quand  il  parlait  d'une  paix 
déshonorante  et  de  l'impossibilité  de  taire  de  son  côté  les 
premières  propositions.  » 

L'audience  terminée,  Schwarzenberg  allait  quitter 
Saint-Cloud,  déjà  il  était  sorti  du  château,  quand  il  avait 
été  rejoint  par  un  chambellan  qui  le  prévenait  que  l'Im- 
pératrice l'attendait.  Quelques  instants  plus  tard,  il  était 
reçu  en  tête  à  tête,  et,  pendant  une  heure,  «  Sa  Majesté 
lui  procurait  le  bonheur  d'un  entretien  en  langue  alle- 
mande "  ,  dans  lequel  elle  lui  parlait  à  «  cœur  ouvert  des 
affaires  du  moment  (1)  »  . 

Le  lendemain,  Scliwarzenberg  revoyait  Bassano.  Ce  der- 
nier l'entretenait  de  nouveau  d'un  congrès  e(  d'un  armis- 
tice ;  comme  l'Empereur  l'avait  fait,  il  exprimait  des 
doutes  sur  la  jjossibilité  d'une  paix  générale  à  cause  de 
l'Angleterre;  conmie  la  veille,  Schwarzenberg  ripostait 
que  sa  cour  était  d'une  opinion  toute  différente,  et  que, 
sans  avoir  de  notions  précises,  a  elle  était  persuadée  que 
l'Angleterre  ne  laisserait  jamais  la  grande  étendue  des 
côtes  avec  les  embouchures  des  rivières  réunies  depuis 
peu  d'années  entre  les  mains  de  la  France,  que,  sans  faire 

(i)  Schwarzenberg  à  Metternich,  14  avril,  n»  A.  (H.  H.  S.  A.  306,  Fran- 
kreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813;  IV-VI.  —  Publié  par  Omckes, 
11,  618.) 
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de  prétentions  sur  la  Hollande,  il  lui  suffirait  qu'elle  fût 
détachée  de  la  France  et  (gouvernée  par  un  prince  indé- 
pendant, qu'elle  pourrait  désirer  que  l'Italie  fut  enraiement 
séparée  de  la  France,  et  sous  le  g^ouvernement  d'un  sou- 
verain indépendant,  que  Venise  entre  les  mains  de  la 
France  lui  inspirerait  probablement  de  la  jalousie,  et  qu'il 
semblait  qu'elle  ne  se  désisterait  pas  volontiers  de  la  pos- 
session du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  Malte,  mais 
qu'elle  renoncerait  aux  colonies  françaises  »  . 

Bassano  écoutait  l'exposé  de  toutes  ces  combinaisons  : 
elles  étaient  émises  «comme  de  simples  raisonnements»  , 
et  non  comme  «  une  suite  d'ouvertures  »  ;  il  n'en  parais- 
sait nullement  «  effarouché  »  ;  mais  ce  qui  frappait 
Schwarzenberg,  c'était  que  <i  l'idée  de  séparer  la  paix 
russe  de  celle  de  l'Angleterre,  manifestée  tant  de  fois, 
n'était  plus  énoncée  »  .  Et  même  il  remarquait  qu'à  pro- 
pos de  la  Suède,  Bassano  avait  déclaré  que  l'Empereur  ne 
se  considérait  pas  comme  en  guerre  avec  cette  nation,  et 
qu'il  admettait  que,  «  puisque  les  Français  avaient  évacué 
la  Poméranie,  les  Suédois  avaient  eu  raison  de  l'occu- 
per (l)  "  ;  quant  au  Danemark,  il  admettait  parfaitement 
qu'il  restât  neutre  »  dans  un  moment  où  il  ne  pouvait  lui 
envoyer  une  armée  de  40  000  hommes  pour  le  secourir  »  . 

Ce  même  jour  Schwarzenberg  étant  en  soirée  chez  le 
ministre  était  pris  à  l'écart  par  ce  dernier  qui  lui  confir- 
mait toutes  les  conversations  antérieures,  soit  les  siennes, 
soit  celles  de  l'Empereur;  puis  il  lui  donnait  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  afin  de  lui  communiquer  les  états  de 
situation  de  l'armée  française. 

Le  lendemain,  en  effet,  il  lui  <•  montrait  le  tableau  de 
la  situation  de  l'armée,  il  lui  en  donnait  une  copie,  et  le 

(i)  Dans  la  note  remise  par  Bassano  à  M.  d'Ohson,  chargé  d'affaires  en 
Suède,  on  lisait  :  u  Sa  Majesté  retardera  autant  qu'il  est  en  elle  l'éclat  d'une 
rupture.  Elle  ne  donne  point  ce  nom  à  l'interruption  des  relations  diplo- 
matiques et  commerciales.  Elle  ne  croira  à  la  guerre,  que  si  la  Suède  la 
iléclarc,  ou  si,  exécutant  des  projets  qui  sont  représentés  comme  la  suite  de 
ces  armements,  elle  attaque  les  côtes  de  la  Baltique  ou  les  possessions  du 
Roi  de  Danemark.  «  (A.  E.  Suède,  298.) 
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prévenait  en  même  temps  que  l'Empereur  allait  donner 
l'ordre  au  g^énéral  Frimont  de  dénoncer  l'armistice  (1)  ». 

Dans  tous  ces  entretiens,  l'Empereur  avait  considéré 
Schwarzenbergf  plutôt  comme  un  lieutenant  venant  cher- 
cher des  ordres  que  comme  un  ambassadeur  ;  aussi  lui 
avait-il  parlé  avec  une  franchise  toute  militaire.  Il  est 
vrai  que  l'Autriche  avait  tellement  assurée  Napoléon  que 
le  corps  auxiliaire  restait  sous  »  son  commandement  im- 
médiat (2)  "  ,  et  lui  avait  tellement  répété  que  l'envoi  du 
commandant  en  chef  du  corps  auxiliaire  comme  ambas- 
sadeur «  permettait  de  prendre  ses  ordres  pour  une  pro- 
chaine campag^ne  (3)  »  ,  que  l'Empereur  était  autorisé  à 
agir  ainsi.  Il  lui  avait  de  plus  laissé  entendre  qu'il  comp- 
tait le  voir  reprendre  sous  peu  son  commandement,  et 
qu'il  espérait  que  l'Autriche  donnerait  à  l'archiduc  Charles 
celui  du  corps  qui  devait  entrer  en  Silésie. 

Ainsi,  Schwarzenberg^  avait  laissé  parler  l'Empereur  et 
le  ministre,  sans  essayer  d'exposer  le  point  de  vue  autri- 
chien ;  il  avait  réservé  ses  communications  pour  plus  tard, 
sans  se  douter  que  le  temps  pressait,  et  que  plus  tard 
serait  peut-être  trop  tard.  Il  n'avait  pas  cherché  à  dissiper 
les  illusions  qui  ré(jnaient  à  Paris;  peut-être  n'avait-il 
pas  osé  le  faire;  en  tout  cas,  après  toutes  ces  conversa- 
tions, il  était  à  peu  près  renseigné;  aussi  le  même  jour 
pouvait-il  écrire  à  Metternich  : 

«  L'Empereur  a  été  rassuré  par  mon  arrivée  à  Paris; 
il  ne  craint  rien  tant  qu'une  rupture  avec  l'Autriche,  il 
sent  que  la  suite  en  serait  une  guerre  dont  la  Hn  est  dif- 
ficile à  prévoir.  »  Il  veut  qu'on  se  persuade  qu'il  désire 
la  paix,  et  «  mesure  soigneusement  ses  expressions  » 
toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  Prusse.  Il  voit  d'une  ma- 
nière très  nette  «  le  danger  qu'il  court  en  perdant  une 


(1)  Schnarzenberg  à  Metternich,  14  avril,  n"  B.  (H.  H.  S.  A.  306,  Fran- 
kreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813;  IV-VI.  —  Publié  par  O^CKErf, 
II,  625.) 

(2)  Metternich  à  Bubna,  25  janvier.  (Déjà  cité,  chap.  m,  page  105. 

(3)  L'empereur  François  à  JJapoléon,  17  février.  (Chap.  ni,  page  212.) 
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bataille  »  ;  cependant  il  «  est  impossible  de  ju^er  quelles 
seraient  les  conditions  de  paix  qu'il  trouverait  conve- 
nables; mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'à  la 
tête  de  son  armée  (car  il  tient  à  ce  que  l'Europe  sache 
qu'elle  existe),  avant  une  bataille  même,  il  serait  moins 
difficile  qu'on  ne  le  croirait  peut-être,  si  l'Angleterre 
faisait  des  propositions  acceptables.  Pour  faire  des 
sacrifices  sur  le  continent,  il  voudra  pour  se  justifier  et 
sauver  sa  gloire  vis-à-vis  de  la  France  faire  valoir  des 
avantages  maritimes  et  commerciaux.  Une  paix  continen- 
tale sera  difficile  à  obtenir  autrement  que  très  défavo- 
rable "  .  En  tout  cas  l'Autriche  pour  imposer  la  paix  devra 
avoir  80  000  hommes  en  Bohème.  L'Empereur  a  hâte 
d'entrer  en  campagne  pour  produire  un  grand  effet; 
néanmoins  cette  proposition  d'armistice  faite  dès  le  début 
des  opérations  prouve  qu'il  désirerait  la  paix  plutôt  que 
«  de  courir  les  chances  d'une  nouvelle  campagne  " .  Au 
point  de  vue  militaire,  le  temps  qu'il  gagnera  par  cet 
armistice  ne  sera  pas  pour  lui  aussi  avantageux  qu'il  se 
l'imagine,  puisqu'il  lui  faut  deux  ou  trois  mois  avant  de 
pouvoir  être  rejoint  par  ses  réserves,  tandis  qu'il  faut 
quelques  semaines  à  peine  aux  armées  russes  et  prus- 
siennes pour  recevoir  les  leurs.  "  Enfin,  note  Schwarzen- 
berg,  tout  le  monde  sans  exception  est  fatigué  de  la 
guerre,  on  ne  soupire  qu'après  la  paix  et  la  tranquillité; 
ce  vœu  est  général  et  personne  ne  s'en  cache.  Le  duc  de 
Bassano  parait  être  seul  dans  le  secret  de  l'Empereur.  Il 
soutient  hautement  le  parti  de  la  guerre,  et  c'est  ce  qui 
a  contribué  principalement  à  lui  aliéner  les  esprits;  ce 
ministre  continue  à  me  traiter  sur  le  pied  amical  qui  sub- 
siste entre  nous,  j'en  profite  pour  lui  dire  tous  les  jours 
les  vérités  les  plus  fortes,  et  je  crois  que  mon  langage 
calme  et  positif  sur  les  affaires  du  jour  l'embarrasse  sou- 
vent. Le  prince  de  Neuchâtel  lui-même  ne  parait  pas 
entièrement  informé  ;  il  désire  la  paix  plus  que  tout  autre, 
mais  il  est  entièrement  persuadé  que  l'Empereur  gagnera 
une  bataille  dès  que  les  armées  seront  en   présence.   Il 
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faut  avouer  que  les  esprits  sont  bien  montés,  et  que  Paris 
a  bien  changé  depuis  onze  mois;  enfin  tout  dépend  d'un^ 
seul  homme,  et  c'est  l'Empereur  (l).  » 

Tandis  que  Schwarzenberg  recevait  à  Paris  communi- 
cation des  états  de  situation  de  l'armée,  Bassano  en  trans- 
mettait des  copies  à  Narbonne,  sous  le  prétexte  qu'à 
Vienne  on  ne  connaissait  pas  »  l'étendue  des  moyens  de  la 
France  "  .  L'Empereur  va  partir,  il  sera  entre  le  20  et  le 
22  à  Erfurt  à  la  tête  de  200  000  hommes,  et  aura  sur  sa 
gauche  les  100  000  hommes  du  Vice-Roi,  tout  en  laissant 
deux  divisions  à  Magdebourg,  et  quatre  dans  la  32'  divi- 
sion militaire.  Tous  ces  chiffres  résultent  des  sénatus- 
consultes  "  qui  ont  ordonné  les  levées  "  .  Or,  tous  ces 
sénalus-consultes  ont  été  publiés,  et,  comme  preuve  de 
ses  dires,  Bassano  en  envoie  la  liste.  Le  ministre  compte 
1  100  000  hommes  sous  les  armes  en  Allemagne,  dans 
les  dépôts,  dans  les  places  et  en  Espagne.  Comment  sup- 
poser qu'avec  de  tels  effectifs,  l'issue  de  la  campagne 
puisse  être  douteuse?  et  comment  l'Autriche  peut-elle 
encore  rester  hésitante?  Tout  au  contraire,  elle  voudra 
contribuer  au  triomphe  de  son  alliée;  l'Empereur  va  donc 
donner  au  général  Frimont  l'ordre  de  dénoncer  l'armis- 
tice :  «  Il  est  bon,  Monsieur  le  comte,  que  M.  de  Metter- 
nich  avertisse  M.  le  général  Frimont,  afin  d'ôter  toute 
possibilité  à  un  malentendu  dont  les  conséquences  seraient 
très  fâcheuses  (2) .  » 

Au  moment  où  Schwarzenberg  était  arrivé  à  Paris, 
Bubna  était  parti  pour  Vienne  avec  une  lettre  de  Napo- 
léon annonçant  à  son  beau-père  qu'il  quittait  l^aris  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  et  qu'il  allait  envoyer 
à  Frimont  l'ordre  de  dénoncer  l'armistice  (3).  Le  gouver- 
nement de  Vienne  ne  pouvait  donc  être  mieux  informé. 

Quant  à  lui,  il  allait  partir,  mais  avant  de  quitter  Paris, 

(1)  Schwarzenberg  à  Metternich,  14  avril,  n»  C.  (H.  H.  S.  A.  306,  Fran- 
kreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813;  IV-VI.) 

(2)  Bassano  à  Narbonne,  11  avril.  (A.  E.  x\utriche,  394.) 

(3)  Napoléon  à  l'empereur  François,  13  avril.  (^Correspondance,  19859.) 
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il  voulait  revoir  le  prince  Scliwarzenberjj;  il  lui  accordait 
donc  une  nouvelle  audience  (l).  Cette  seconde  audience 
se  réduisait  comme  la  première  aune  conversation,  pen- 
dant laquelle  Napoléon  parlait  »  avec  une  confiance  plus 
j'][rande  encore  »  qu'il  ne  l'avait  fait  la  première  fois.  Il 
s'adressait  de  nouveau  au  militaire,  exposant  que  son 
départ  immédiat  était  la  conséquence  du  mouvement  fait 
par  le  Vice-Roi,  lorsqu'il  avait  abandonné  l'Elbe  pour  se 
rapprocher  du  maréchal  Ney.  Il  déclarait  vouloir  se  rendre 
à  Mayence  pour  obtenir  des  notions  exactes  sur  l'ennemi, 
puis  essayer  de  le  tourner  en  manœuvrant  sur  son  flanc 
droit  :  «  Dans  ce  cas,  avait-il  dit,  vous  auriez  des  écla- 
boQSsures  en  Bohème  (2) .  »  L'occasion  s'offrait  donc  une 
seconde  fois  à  Schwarzenberfj  d'aborder  l'objet  de  ses  ins- 
tructions; mais  il  ne  le  faisait  pas. 

L'Empereur  ne  lui  avait-il  pas  permis  de  parler?  L'am- 
bassadeur n'avait-il  pas  osé  le  faire?  L'audience  se 
serait  brusquement  terminée  sur  cette  boutade  :  «  Vous 
avez  le  bâton  de  maréchal  :  le  bâton  veut  dire  schla- 
qen  (battre)  celui  qu'on  a  devant  soi.  —  Oui,  Sire,  aurait 
répondu  le  prince,  il  faut  le  désirer,  il  s'agit  de  le  pou- 
voir (3) .  " 

Le  lendemain  15,  l'Empereur  était  parti  à  une  heure 
du  matin  de  Saint-Cloud  pour  Mayence.  Ce  départ  ne 
pouvait  plus  laisser  subsister  d'hésitation,  le  sort  en  était 
jeté.  Malgré  ses  déclarations  favorables  à  un  armistice,  la 
hâte  que  Napoléon  mettait  à  partir,  semblait  bien  prouver 
que  cet  armistice  ne  se  signerait  qu'après  une  bataille 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse,  et  qui  lui  permet- 

(1)  D'après  le  journal  de  Floret  cette  audience  aurait  eu  lieu  le  14  ;  peut- 
être  est-ce  celle  que  mentionne  le  Moniteur,  à  la  date  du  13?  mais  alors 
comment  expliquer  que  Schwarzenberg  ne  fasse  pas  mention  d'une  audience 
accordée  la  veille  dans  sa  lettre  du  14,  puisqu'il  note  ses  conversations  avec 
1  Empereur,  Bassano  et  l'Impératrice. 

(2)  Journal  remis  par  le  Prince  Schwarzenberg  à  Vienne,  le  4  mai  1813, 
14  avril.  (11.  H.  S.  A.  308.  Frankreich,  Berichte  von  Schwarzenberg,  1813; 
IV-VI.) 

(3)  PnoKKscu,  169. 
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trait  de  parler  à  l'Europe  en  maître,  comme  il  était  hab 
tué  à  le  faire. 

Cependant  la  mission  autrichienne  restait  encore  à  Pa- 
ris ;  le  départ  de  l'Empereur  ne  devait  pas  empêcher  les 
conversations  entre  le  ministre  et  l'ambassadeur,  mais  il 
était  évident  que  quelles  que  fussent  les  déclarations  que 
ce  dernier  dût  faire,  on  ne  pouvait  plus  en  attendre  de 
résultat  satisfaisant. 

Le  jour  même  du  départ  de  l'Empereur,  Schwarzen- 
berg  était  allé  à  Saint-Cloud;  il  y  avait  vu  l'Impératrice 
qu'il  avait  trouvée  triste  et  résignée;  elle  était  préoccu- 
pée, ses  grands  yeux  bleus  étaient  rougis  par  les  larmes, 
Jes  armements  de  l'Empereur  ne  lui  inspiraient  plus  la 
même  confiance  qu'autrefois,  elle  avait  le  pressentiment 
qu'une  rupture  entre  Paris  et  Vienne  allait  éclater,  elle 
suppliait  qu'on  eût  pitié  d'elle  (I) .  Pourtant  elle  montrait 
une  résignation  triste  et  touchante  (2)  :  "  Quel  triste  été 
je  vais  passer,  écrivait-elle  à  son  père  (3).  " 


II 


Metternich  n'avait  pas  répondu  immédiatement  à  la 
note  de  Narbonne  du  7  ;  il  lui  avait  cependant  promis  une 
réponse  pour  le  12;  or  la  journée  du  12  s  était  passée 
«ans  que  Narbonne  eût  reçu  cette  pièce.  Ce  retard  sans 
cesse  renouvelé  au  dernier  moment  sans  raisons  sérieuses 
inquiète  l'ambassadeur  qui  se  livre  sur  ce  sujet  à  une 
foule  de  conjectures,  et  confirme  un  soupçon  qui  déjà 
avait  effleuré  son  esprit,  c'est  que  les  réponses  officielles 
de  l'Autriche  «  ne  dévoileront  rien  sur  ses  véritables  inten- 
tions "  .  Il  est  évident,  pense-t-il,  qu'en  écoutant  succes- 

(1)  IIklfert,  245. 

(2)  Bassano  à  l'Empereui-,  15  avril.  (A.  N.,  A.  F.  IV,  1676.) 

(3)  Marie-Eouise  à  rernpercurFrançois.  (H.  II.  S.A.,  Ilof-Korrespondenz, 
Bricfe  der  Kaiserin  Marie-Louise.) 
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sivement  les  deux  partis  opposés,  le  cabinet  de  Vienne  peut 
tromper  l'un  et  l'autre  ;  aussi  est-ce  dans  les  conversations 
journalières,  dans  une  observation  »  sérieuse  et  cons- 
tante >»  ,  qu'il  est  nécessaire  de  recueillir  les  éléments 
propres  à  se  former  une  opinion.  En  demandant  à  l'Au- 
triche sa  coopération,  l'Empereur  l'a  autorisée  à  négocier 
et  à  armer.  Elle  peut  donc  le  faire  librement,  <i  comme 
en  conformité  avec  les  intentions  de  Sa  Majesté  »  ,  mais 
ensuite  quels  seront  ses  projets?  Actuellement  "  les  opi- 
nions les  plus  modérées  semblent  lui  prescrire  le  rôle  de 
médiatrice  armée  "  .  Sans  doute  dans  ses  conversations 
Metlernich  a  toujours  évité  <'  beaucoup  plus  soigneuse- 
ment le  mot  que  l'idée"  ,  mais  Stackelberg  colporte  par- 
tout le  mot,  et  le  ministre  ne  fait  rien  pour  le  d«3mentir. 
Or,  il  est  évident  que  si  Stackelberg  «ne  craint  pas  de  faire 
connaître  son  contentement  et  sa  joie  n  ,  c'est  que  «  ses 
raisons  ne  manqueront  pas  de  poids  auprès  d'un  arbitre 
si  désiré  que  l'Autriche  »  .  De  toutes  ces  considérations, 
il  résulte  qu'elle  ne  fera  rien  «  en  faveur  de  la  France  » 
avant  une  bataille,  et  que  toute  négociation  se  terminera 
par  »  des  paroles  sans  résultat  »  .  Le  gouvernement 
d'ailleurs  ne  peut  pas  agir  autrement,  sans  attirer  sur  lui 

«  l'animadversion  universelle»  .  11  n'est  pas  «le  maître  de 
résister  à  l'impulsion  de  l'esprit  public;  les  sentiments 
d'union  et  d'affection  pour  la  France,  que  l'Empereur 
conserve  avec  plus  de  constance  que  de  fermeté,  ne  suf- 
fisent pas  pour  l'élever  au-dessus  des  passions  exaspérées 
de  la  multitude  »  .  Le  seul  remède  à  employer  à  celte 
situation  serait  d'accorder  à  l'Autriche  «  une  neutra- 
lité  entière   et  absolue  «  ,   mais  il  resterait  à   examiner 

"  quelle  serait  la  garantie  d'une  semblable  neutra- 
lité (l)  ).  . 

Narbonne  n'avait  pas  achevé  d'écrire  ces  lignes,  qu'on 
lui  apportait  la  réponse  attendue  de  Metternich;  et  de 
même  que  la  note  du  7  n'avait  été  que  la  copie  des  ins- 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  Vienne,  IV  avril.  (A.  E.  Auliiclio,  394.) 
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triiclions  de  Bassano,  de  même  la  réponse  du  12  n'est  que 
la  copie  des  instructions  à  Schwarzenberg. 

Elle  est  claire  et  précise.  Metlernich  va  droit  au  but, 
sans  détours;  il  passe  en  revue  les  quatre  points  sur  les- 
quels on  lui  demande  une  réponse. 

Le  premier  vise  la  conduite  que  suivrait  l'Autriche  pour 
amener  une  néjjociation  de  paix,  et  celle  qu'elle  adop- 
terait pendant  cette  négociation.  Metternich  répond  que 
Napoléon  trouvant  que  l'Autriche  s'est  trop  engagée  dans 
le  sens  de  la  paix  sans  avoir  pris  une  couleur  prononcée, 
elle  va  se  transformer  en  médiatrice  armée.  Désormais, 
elle  <i  en  tiendra  le  langage  vis-à-vis  des  cours  alliées,  et 
ne  négligera  rien  pour  donner  tout  le  poids  à  son  lan- 
gage »  .  A  propos  de  la  conduite  à  adopter  pendant  la 
négociation,  l'Autriche  déclare  qu'elle  est  heureuse  de 
constater  qu'elle  est  du  même  avis  que  la  France  sur  la 
question  d'une  réunion  de  plénipotentiaires,  mais  qu'elle 
voudrait  savoir  si  la  France  va  nommer  immédiatement 
ses  plénipotentiaires,  ou  si  elle  désire  qu'une  »  demande 
uniforme  »  ait  été  auparavant  adressée  aux  cours  inté- 
ressées; Wessenberg,  arrivant  en  ce  moment  à  Londres, 
doit  faire  savoir  si  l'Angleterre  admet  cette  manière  de 
procéder;  si  oui,  la  Russie  et  la  Prusse  n'auront  pas  de 
raisons  pour  retarder  le  choix  de  leurs  délégués,  si  non, 
une  paix  continentale  se  substituera  au  rêve  caressé  d'une 
paix  générale. 

Sur  le  second  point  :  «  Sur  l'accord  entre  les  deux 
cours  d'Autriche  et  de  France,  sur  les  arrangements  géné- 
raux de  pacification  »  ,  la  note  ne  donne  pas  de  solution 
autrichienne;  elle  a  été  rédigée  «  avant  les  premiers  rap- 
ports de  Paris  "  .  Il  faut  donc  «attendre  ces  rapports  pour 
pouvoir  entrer  en  détail  sur  ces  objets  importants  »  . 

Le  troisième  point  est  relatif  à  «  l'attitude  de  l'Au- 
triche dans  le  cas  que  la  négociation  ne  doive  pas  amener 
la  paix  »  .  L'Autriche  répond  très  nettement  à  la  ques- 
tion, en  déclarant  que,  dans  les  conditions  présentes,  elle 
ne  peut  pas  »  prendre  part  à  la  guerre  comme  puissance 
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simplement  auxiliaire  »  .  Son  raisonnement  est  simple. 
En  1812  l'armée  alliée  comptait  400000  hommes,  et  la 
ligne  de  frontière  autrichienne  menacée  était  infiniment 
restreinte;  à  ce  moment,  un  «corps  d'observation  infé- 
rieur en  nombre  à  notre  corps  auxiliaire  avait  suffi  »  . 
Mais  actuellement  «  la  marche  des  événements,  le  rap- 
prochement du  théàlre  de  la  g^uerre  »  exijreut  au  moins 
100  000  hommes  «pour  couvrir  l'immense  frontière  tou- 
chant au  théâtre  présumable  de  la  g^uerre  "  .  Dans  ces  con- 
ditions, si  la  médiation  est  repoussée,  il  ne  restera  plus  à 
1  Autriche  que  deux  partis,  «  ou  celui  de  se  retirer  der- 
rière ses  frontières  en  neutralisant  son  territoire,  ou  celui 
de  prendre  une  part  plus  active  à  la  guerre  comme  partie 
principale.  Sa  Majesté  —  [autrichienne] —  ne  peut  donc 
que  partager  l'opinion  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, que  les  stipulations  des  secours  limités  de  notre  traité 
d'alliance  ne  sont  plus  applicables  aux  circonstances  du 
moment  »  . 

Le  quatrième  point  a  trait  «  aux  opérations  mili- 
taires »  en  cas  de  guerre.  Sur  ce  sujet  Metternich  est 
moins  affirmatif  que  sur  les  précédents  :  il  se  dérobe.  Il 
parle  du  corps  auxiliaire  qui,  après  »  s'être  assuré,  par 
une  suspension  d'armes  momentanée,  la  possibilité  d  oc- 
cuper le  dernier  point  du  duché  de  Varsovie,  a  été 
dans  le  cas  d'admettre  dans  son  rayon  les  restes  de  l'ar- 
mée polonaise  pour  les  soustraire  à  la  supériorité  des 
Russes  1)  .  11  accuse  cette  armée  d  avoir  «  excité  l'atten- 
tion des  Russes  par  d'inutiles  provocations  "  .  Aussi, 
ajoute-il,  depuis  quelque  temps  «  ces  derniers  semblent 
avoir  pris  le  parti  de  déloger  ce  foyer  d'insurrection  — 
[les  Polonais]  —  placé  sur  leur  flanc  et  dans  leur  dos  »  . 
Dans  ces  conditions,  l'Empereur  a  résolu  de  ne  pas  sacri- 
fier inutilement  des  hommes  pour  conserver  une  région 
qui  n'a  aucune  utilité  militaire,  puisqu'elle  est  complète- 
ment épuisée,  et  il  a  envoyé  au  général  Frimont,  dans  le  cas 
de  la  dénonciation  de  l'armistice,  l'ordre  de  rentrer  en 
Galicie,  et  les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  de  ce 


348  1, 'INTERVENTION    DE    L'AUTIUCHE 

mouvement.  Or,  la  Galicie  ne  saurait  nourrir  à  la  fols  le 
corps  du  général  Frlmont,  une  partie  de  celui  du  prince 
de  Reuss  et  les  Polonais,  d  un  autre  côté  ces  derniers  ne 
peuvent  être  autorisés  à  séjourner  en  Autriche;  aussi  la 
cour  de  Vienne  vient-elle  de  si^jner  avec  le  général  Watz- 
dorf  une  convention  pour  régler  le  passage  des  Polonais 
à  travers  les  "  États  héréditaires  »  . 

Cet  exposé  fait,  la  note  continue  :  «  L'Empereur,  notre 
auguste  maître,  restera  fidèle  à  son  caractère.  Il  ne  bor- 
nera pas  ses  démarches  en  faveur  de  la  cause  qu'il  croit 
devoir  plaider,  celle  de  la  paix,  à  de  simples  paroles,  et  si 
des  exagérations  possibles  dans  les  vues  des  cabinets 
alliés  devaient  prévaloir  sur  celles  de  la  raison  et  de  la 
modération  que  ne  cessera  de  professer  Sa  Majesté  Impé- 
riale, elle  mettra  sans  hésiter  une  imposante  force  dans  la 
balance  de  la  puissance  que  nous  regarderons,  abstrac- 
tion faite  même  des  complications  immenses  du  moment, 
comme  notre  alliée  la  plus  naturelle.  Nous  devons,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  attendre  la  première 
explication  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  prince 
Schwarzenberg  sur  des  bases  générales,  avant  de  pouvoir 
même  songer  à  proposer  aux  alliés  un  armistice.  Cette 
démarche  n'offrirait  dans  la  position  actuelle  des  choses, 
et  sans  être  accompagnée  d'explications  quelconques  de 
notre  part,  que  des  compromissions  d'autant  plus  gra- 
tuites pour  nous  et  pour  la  France,  que  les  alliés  pren- 
draient pareille  demande  pour  une  simple  preuve  de  fai- 
blesse, et  que,  comme  telle,  loin  de  servir  l'empereur 
Napoléon,  elle  placerait  en  pure  perte  son  attitude  et  la 
nôtre  dans  un  jour  entièrement  faux,  en  rehaussant  pro- 
digieusement aux  yeux  des  peuples  de  l'Europe  celle  des 
alliés  (l).  " 

(1)  Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  de  Metternich  à  M.  le  prince 
de  Schwarzenberg,  12  avril.  (A.  E.  Autriche,  394  et  396  )  —  Instructions 
pour  le  prince  de  Schwarzenberg,  14  avril,  n°  1  et  n°  2.  (II.  II.  S.  A.  309, 
Frankreich,  Weisungen  fur  Schwarzenberg,  1813.)  En  même  tetnps  que 
cette  instruction,  Metternich  envoyait  à  Schwarzenberg  le  texte  de  la  con- 
vention avec  la  Saxe  au  sujet  du  corps  auxiliaire. 
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Si  la  note  du  7  avril  avait  été  d'une  franchise  un  peu 
brutale,  la  réponse  était  d'une  remarquable  ironie.  Met- 
ternich  avait  des  sophismes  déroutants,  des  déductions 
imprévues  et  singulières.  Ainsi,  les  demandes  successives 
de  l'Empereur  d'augmenter  les  troupes  autrichiennes  en 
Pologne,  en  Bohême,  d'entrer  dans  la  guerre  comme 
partie  principale  l'avaient  amené  à  conclure  que  le  traité 
de  1812,  qu'il  avait  toujours  considéré  comme  «limité  »  , 
n'était  plus  applicable  aux  circonstances  actuelles!  Cette 
théorie  rendait  à  l'Autriche  toute  sa  liberté!  Elle  lui  per- 
mettait de  se  déclarer  «  médiatrice  armée  »  sans  violer 
le  traité!  et,  très  hardiment,  le  ministre  ne  cachait  pas 
que  cette  nouvelle  attitude  l'amènerait  fatalement  à  se 
déclarer  pour  celui  des  adversaires  qui  lui  offrirait  le  plus 
de  garanties.  L'Autriche  était  désormais  déliée  de  tout 
engagement  antérieur,  et  cela  par  la  volonté  même  de 
l'Empereur. 

Cette  note  n"  1  était  accompagnée  d'une  note  n"  2, 
dans  laquelle  Metternich  déclarait  que  la  base  du  traité 
de  1812  était  celle  de  la  plus  entière  réciprocité,  que  ce 
traité  n'était  pas  un  traité  analogue  à  ceux  que  la  France 
avait  signés  depuis  la  Révolution,  que  si  les  conditions  de 
réciprocité  changeaient,  le  traité  changeait  de  nature  par 
le  fait  même,  et  qu'ainsi  on  pouvait,  sans  scrupules, 
«  suspendre  les  restrictions  portées  d'après  le  texte  du 
traité  aux  rapports  militaires,  dans  une  guerre  qui  avait 
changé  entièrement  de  nature,  et  même  de  terrain  m  . 
C'était  déclarer  qu'à  Vienne,  on  considérait  le  traité 
comme  pouvant  être  suspendu  au  point  de  vue  militaire; 
mais  Metternich  ajoutait  aussitôt  après  que  l'Autriche 
«  n'en  étendrait  pas  moins  sa  tâche  militaire,  si  les  puis- 
sances ne  devaient  pas  se  prêter  à  des  arrangements  rai- 
sonnables Il  ,  et  que,  malgré  cette  suspension  d'une  des 
clauses  du  traité,  les  autres  subsisteraient  comme  par  le 
passé;  le  traité  reprendrait  donc  toute  sa  valeur,  une  fois 
la  guerre  terminée.  Conception  étrange  que  celle  qui  ad- 
mettait la  suspension  d'un  traité  pour  un  cas  déterminé! 
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Un  traité  qui  existerait  sans  exister!  Subtilité  tellement 
ténue  qu'elle  avait  chance  de  ne  pas  être  comprise! 

Celte  note  était  envoyée  à  Schwarzenberg,  et  devait 
lui  servir  d'instructions.  Elle  était  datée  du  14  avril. 

Cependant,  à  Paris,  Bassano  et  Schwarzenberg  conti- 
nuaient des  conversations  que  le  départ  de  l'Empereur 
n'avait  pas  interrompues.  Les  dépêches  de  Bignon  et  de 
PoniatoAvski  annonçant  les  conditions  mises  par  l'Au- 
triche à  la  traversée  des  «États  héréditaires"  par  les  Polo- 
nais, avaient  été  lues  par  l'Empereur  pendant  un  arrêt  à 
Châlons,  et  avaient  été  ensuite  dirig^ées  sur  Paris.  Par  elles, 
Napoléon  et  Bassano  avaient  appris  l'ordre  donné  aux 
Autrichiens  de  ne  pas  se  battre,  et  celui  de  u  régler  leurs 
mouvements  de  manière  à  ce  que  leur  corps  se  trouvât 
tout  entier  et  en  masse  derrière  la  Vistule  avant  l'expira- 
tion du  dernier  jour  du  délai  convenu"  (I) .  Ils  avaient  éga- 
lement appris  (i  que,  si  le  corps  polonais  se  retirait  aussi 
sur  la  Galicie,  il  devait  traverser  le  pays  en  mettant  bas 
les  armes  sur  des  chariots  »  .  Aussitôt  Bassano,  sur  Tordre 
de  son  maître,  avait  interrogé  Schwarzenberg  (2).  L'am- 
bassadeur avait  répondu  qu'il  n'avait  aucune  connaissance 
de  ces  ordres;  il  s'était  contenté  de  reparler  au  ministre 
delà  convention  du  30  janvier,  de  déclarer  que,  grâce  à 
cette  convention,  les  Autrichiens  étaient  parvenus  à  sauver 
jusqu'à  maintenant  les  débris  polonais;  mais  il  avait  fait 
entrevoir  en  même  temps  que  les  Russes  pourraient  être 
amenés,  d'un  moment  à  l'autre,  à  dénoncer  l'armistice. 
En  vue  de  cette  éventualité,  les  Autrichiens  avaient  pris 
des  mesures  non  seulement  pour  leur  propre  corps,  mais 
encore  pour  le  corps  polonais.  A  cette  annonce,  Bassano 
avait  demandé  si  le  général  Frimont  dénoncerait  l'armis- 
tice, quand  1  Empereur  lui  en  donnerait  l'ordre.  «  Le 
prince  répondit  que  sans  doute  on  dénoncerait  l'armistice, 
mais  qu'il  était  bien  persuadé  que  l'Empereur  n'exigerait 

(1)  Bijjnon  à  Bassano,  2  avril.  —  Poniatowski  à  Bassano,  5  avril.  —  Bignon 
à  Bassano,  6  avril.  (A.  E.  Pologne,  334  ) 

(2)  Bassano  à  Narbonne,  17  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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pas  cette  tlénonciation  avant  que  son  armée  ne  fut  à  la 
hauteur  de  l'armée  autrichienne;  car,  sans  cela,  il  aventu- 
rerait sa  position,  et  à  près  de  200  lieues  éloignés  de  tout 
secours,  les  Autrichiens  risqueraient  que  les  cosaques  et  les 
levées  prussiennes  vinssent  jusqu'en  Moravie,  ce  qui  don- 
nerait la  dernière  secousse  à  l'opinion  déjà  si  prononcée 
contre  cette  guerre  ;  que  l'Empereur  savait  que  dans  aucun 
cas  le  corps  autrichien  ne  pouvait  être  augmenté,  et  qu'il 
n'était  pas  assez  fort  pour  pouvoir  agir  à  une  si  grande 
distance  de  l'armée  avec  succès  contre  des  ennemis  supé- 
rieurs; qu'une  dénonciation  prématurée  de  l'armistice  ne 
serait  d'aucune  utilité  pour  l'Empereur,  tandis  qu'elle 
compromettait  immanquablement  les  Autrichiens  (1).  » 

Eln  transmettant  cette  réponse  à  l'Empereur,  Bassano 
écrivait  :  "  Le  prince  de  Schwarzenberg  a  répondu  affirma- 
tivement. Cependant,  Sire,  il  résulte  de  tout  ce  qu'il  m'a 
dit,  qu'on  est  tellement  agité  à  Vienne  delà  crainte  d'atti- 
rer l'ennemi  sur  le  territoire  autrichien,  et  de  compro- 
mettre le  corps  auxiliaire  avant  que  le  mouvement  de  la 
grande  armée  fut  complètement  développé,  et  la  guerre 
assez  vivement  engagée  pour  qu'on  puisse  espérer  de  com- 
biner les  opérations,  que  j'oserai  représenter  à  Votre 
Majesté  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité,  que  les  ordres 
qu'Elle  donnera  au  général  Frimont  soient  transmis  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  prétexte  d'évasion  (2).  " 

La  réponse  de  Schwarzenberg  était  habile  et  nullement 
compromettante;  car  si  la  première  partie  était  un  enga- 
gement formel  et  précis,  sa  portée  était  singulièrement 
réduite  par  la  seconde.  Il  était,  en  effet,  vraisemblable 
qu'avant  que  l'armée  française  fut  arrivée  à  la  hauteur  du 
eorps  auxiliaire,  les  événements  seraient  devenus  tels,  que 
l'Autriche  aurait  nettement  pris  parti  soit  pour  la  France, 
soit  pour  les  alliés.  Jusqu'à  cette  date,  que  d'événements 
pouvaient  surgir  qui  changeraient  la  face  des  choses!  et 

(1)  Journal  de  Fiorr-t,  Ki  avril.  (Il  H.  S.  A.  306,  Frankreich,  Berlclue 
Ton  Schwarzenberf»,  1813:  IV-VI.) 

(2)  Bassano  à  l'Empereur,  10  avril.  (A.  ]S.,  A.  F.  IV,   1676.) 
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alors  l'affirmation  de  Schwarzenberg  n'aurait  plus  sa  rai- 
son d'être.  Mais  si  Schwarzenberfj  avait  fait  la  réponse  qui 
est  reproduite  dans  le  journal  de  Floret,  Bassano  n'en 
avait  pas  entendu  la  fin,  puisqu'il  se  contentait  d'écrire  à 
l'Empereur  :  «  Le  prince  de  Schwarzenberg^  a  répondu 
affirmativement.  »  A  Narbonne,  le  ministre  écrivait  la 
même  phrase.  11  est  vrai  que,  malgré  tout,  il  avait  l'im- 
pression qu'à  Vienne  »  on  ne  serait  pas  fâché  de  trouver 
un  prétexte  d'évasion  (1)  »  .  Aussi  chargeait-il  l'ambassa- 
deur «d'éclaircir  cette  affaire  "  .  Mais  dans  sa  pensée  l'af- 
firmation de  Schwarzenberg  n'en  subsistait  pas  moins;  il 
était  convaincu  que  sa  valeur  était  absolue,  tandis  qu'elle 
n'était  que  relative,  qu  elle  était  une  hypothèse,  qui  ne 
deviendrait  une  réalité  que  si  les  troupes  françaises  com- 
mençaient un  mouvement  en  avant.  Ce  malentendu  allait 
peser  lourdement  sur  les  conversations  suivantes. 

Le  2  1 ,  un  courrier  autrichien  apportait  à  Schvvarzen- 
berg  les  instructions  du  14.  A  peine  les  avait-il  reçues, 
qu'il  allait  trouver  Bassano,  pour  lui  donner  lecture  de 
ces  documents.  Le  ministre  écoutait  avec  la  plus  grande 
attention,  demandant  avec  quelques  explications  sur  ces 
divers  points  une  note  écrite.  Quelques  instants  plus 
tard,  arrivaient  les  dépêches  de  Narbonne,  et  avec  elles 
la  note  verbale  de  Metternich  du  12.  Ainsi  documenté, 
Bassano  engageait  immédiatement  une  conversation  sur 
ces  sujets,  mais  alors  Schwarzenberg  se  dérobait,  prétex- 
tant qu'il  ne  savait  pas  autre  chose  que  ce  qui  était  con- 
tenu dans  ses  dépêches,  et  qu'  "  en  les  communiquant 
en  entier,  il  avait  donné  tout  ce  qu'il  avait  »  .  Ces  affir- 
mations ne  satisfaisaient  pas  Bassano  qui  demandait 
des  précisions  complémentaires  sur  des  points  qui  l'in- 
quiétaient. 11  voulait  savoir  si  l'Autriche  allait  annoncer 
officiellement  la  médiation  armée,  avant  que  Narbonne 
«  put  recevoir  des  ordres  "  ;  il  voulait  également  savoir 


(1)  Bassano   à   l'Empereur,    16   avril    (déjà    cité).    —   Id.     à    Narbonne, 
17  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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<i  si  ce  projet  de  médiation  devait  avoir  une  influence 
immédiate  sur  la  disposition  du  corps  autrichien  en 
Oalicie  »  . 

Sur  le  premier  point,  la  réponse  de  Schwarzenberg 
était  très  nette  :  «  L'Autriche  voulait  pouvoir  laisser  en- 
tendre "  qu'elle  avait  pris  le  parti  de  la  médiation  armée. 
(i  Mais,  ajoutait  l'ambassadeur,  il  n'était  point  dans  notre 
usage  de  donner  de  la  publicité  à  de  pareilles  disposi- 
tions, et  dans  nos  sentiments  de  précipiter  aucune  dé- 
marche sans  que  notre  allié  en  ait  été  prévenu  d'avance.  » 
Toutefois,  à  côté  de  cette  précision,  l'ambassadeur  avait 
une  réticence,  car  il  prétendait  ignorer  l'envoi  de  Stadion 
au  quartier  général  russe,  alors  que  ce  choix  était  arrêté 
depuis  le  20  mars,  c'est-à-dire  bien  avant  son  départ  de 
Vienne. 

A  la  seconde  question,  l'ambassadeur  répondait  tout 
aussi  catégoriquement.  Le  corps  auxiliaire,  «  même  s'il 
était  forcé  de  rentrer  en  Galicie  »  ,  en  sortirait  «  par  l'ordre 
que  donnerait  Sa  Majesté  lorsque  les  opérations  de  guerre 
permettraient  qu'il  agisse,  sans  attirer  sur  lui  les  princi- 
pales forces  de  l'ennemi  »  .  C'était  en  somme  la  même 
réponse  que  celle  qu'il  avait  déjà  faite  quelques  jours  au- 
paravant au  ministre.  C'était  l'assurance  que  le  corps 
obéirait  à  l'Empereur,  mais  toujours  avec  la  même  res- 
triction qui  pouvait  autoriser  tout  faux-fuyant  au  mo- 
ment de  l'exécution  du  mouvement.  Schwarzenberg  assu- 
rait également  que,  si  la  médiation  ne  devait  pas  aboutir, 
l'Autriche  prendrait  une  part  plus  active  dans  la  guerre 
comme  partie  principale  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  donnait  cette 
assurance  que  comme  reflétant  ses  opinions  personnelles, 
et  qu'elle  ne  pouvait  engager  sa  cour,  mais  il  n'hésitait 
pas  à  dire  que  rien  ne  serait  décidé  à  Vienne  tant  qu'on 
n'y  aurait  pas  reçu  «  les  observations  de  la  France  »  ;  et  il 
ajoutait  que,  «  dans  toutes  les  hypothèses,  le  corps  auxi- 
liaire obéirait  à  la  forme  du  traité  »  .  Parole  positive,  qui 
semblait  précise,  et  qui  pourtant  ne  l'était  pas  :  car  que 
signifiait  cette  expression  la  «  forme  du  traité  »  ?  Fallait- 

23 
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il  entendre  par  là  linterprétalion  infiniment  restreinte 
que  Metternich  donnait  au  traité  de  1812,  et  dont  il 
avait  expliqué  le  mécanisme  dans  ses  instructions?  C'était 
vraisemblable  ;  pourtant  cette  expression  avait  besoin 
d'être  mise  en  lumière,  et  Schwarzenberg^  la  laissait  systé- 
matiquement dans  l'ombre,  par  cette  omission,  il  éjjarail 
Bassano;  plus  encore  que  Metternich,  il  était  d'une  dupli- 
cité extraordinaire.  Il  est  vrai  qu'il  corrig^eait  chacune  de 
ses  affirmations  par  une  restriction,  mais  il  le  faisait 
d'une  manière  si  subtile,  qu'il  était  presque  impossible 
d'apercevoir  sa  correction.  Ainsi  il  déclarait  «  qu'il  ne 
s'inquiétait  pas  de  savoir  comment  on  ])ouvait  concilier 
le  rôle  de  médiateur  avec  celui  d'auxiliaire  actif  "  ;  on 
trouverait  toujours  moyen  de  s'arraufrer,  pensait-il  :  «les 
<lispositions  de  sa  cour  étant  d'une  telle  partialité  vis-à-vis 
de  la  France  «  .  Évidemment  les  dispositions  affichées 
étaient  partiales,  mais  que  sig^nifiaient  ces  dispositions,  si 
on  mettait  tout  en  jeu  pour  les  rendre  vaines!  Aussi  n'v 
avait-il  rien  d'étonnant  si  Bassano  se  trompait  aussi 
complètement  qu'il  le  faisait;  en  cela  il  était  fort  excu- 
sable (1). 

Le  soir  du  22,  l'ambassadeur  «  ignorant  les  communica- 
tions reçues  de  Vienne  «  remettait  à  Bassano  la  note  ver- 
bale que  le  ministre  lui  avait  demandée.  Cette  note  sem- 
blable à  celle  que  Metternich  avait  remise  à  Narbonne, 
n'était  que  la  copie  des  instructions  de  Schwarzenberg; 
elle  "  n'était  en  général  que  la  copie  des  deux  dépêches 
de  M.  le  comte  de  Metternich  réunies  "  .  Cependant,  l'am- 
bassadeur ajoutait  »  certains  détails  sur  la  convention 
conclue  avec  le  ministre  de  Saxe  à  Vienne,  pour  le  passage 
éventuel  des  troupes  polonaises  et  saxonnes  sur  le  terri- 
toire autrichien,  "  et  il  la  terminait  par  des  considérations 
qui  justifiaient  les  nouveaux  armements  de  l'Autriche. 
"  Dans  cet  ordre  de  choses,  disait  la  note,  il  ne  reste 
qu'un  moyen  à  l'Empereur,  c'est  de  ménager  la  bonne 

(1)  Bassano  à  l'Empereur.  23  avril.    A.  N.,  A    F.  fV,  1676.) 
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volonté  de  In  nation,  comme  la  base  la  plus  précieuse  de 
ses  ressources.  I*our  y  arriver,  il  n'v  a  qu'une  manière, 
■c'est  de  déclarer  qu'il  arme  uniquement  pour  obtenir  une 
paix  prompte  et  solide  (l) .  " 

La  remise  de  cette  note  avait  été  l'occasion  d'un  nou- 
vel entretien  entre  le  ministre  et  l'ambassadeur.  Mais 
Schwarzenber.'T  s'était  de  nouveau  dérobé  à  toute  tenta- 
tive de  la  part  de  Bassano  :  "  Il  avait  évité  tout  ce  qui 
l'aurait  mis  dans  le  cas  de  s'expliquer  davantajje  (2).  » 

Cependant,  miApré  tout,  le  ministre  avait  recueilli  des 
indices  qui  auraient  dû  troubler  sa  superbe  quiétude,  et  le 
mettre  en  g^arde  contre  les  assurances  trop  rassurantes  de 
l'ambassadeur.  Il  avait  reçu  les  dernières  lettres  de  Nar- 
bonne,  il  avait  entendu  des  conversations  non  olficielles  de 
l'ambassadeur  qui  étaient  inquiétantes.  Car  souvent,  am- 
bassadeur et  ministre  se  retrouvaient  dans  ce  Paris  où 
Schwarzenberg  avait  vécu  de  lon.fjues  années;  et  comme 
ils  avaient  négocié  ensemble  l'alliance  de  famille  et  l'al- 
liance politique,  il  s'était  formé  entre  eux  des  liens  d'ami- 
tié et  de  camaraderie,  qui  permettaient  certaiues  conversa- 
tions plus  intimes  et  plus  confidentielles.  Or,  il  était  arrivé 
<jue,  pendant  une  de  ces  conversations,  "  une  émotion 
soudaine  avait  saisi  l'ambassadeur,  et  que  ces  mots  mal 
articulés  s'étaient  échappés  involontairement  de  ses  lèvres  : 
Ah!  le  mariage!  la  politique...  "  Schwarzenberg  n'avait 
pas  achevé,  et  «  Bassano  avait  paru  n'avoir  pas  entendu 
cette  phrase"  .  11  s'était  efforcé  de  détourner  adroitement 
la  conversation,  pour  «faire  oublier  à  son  interlocuteur î) 
ses  paroles  imprudentes.  «  La  conférence  s'était  terminée 
par  des  assurances  réciproques  d'affection.  »  A  la  suite 
■de  cet  entretien  Bassano  avait  écrit  à  rEmj)ereur.  »  Le 
compte  rendu  que  le  duc  de  Bassano  rendit  à  l'Empereur, 

(1)  Note  verbale  de  Scliwarzcnberg.  (A.  E.  Auliichc,  390.  —  Publié  par 
Faix,  I,  455  et  le  Moniteur  du  5  octobre  ) 

(2)  Bassano  à  l'Empereur,  23  avril  (déjà  cité).  A  remarquer  que  le  jour- 
nal de  Floret  n'est  pas  complètement  d'accord  sur  ces  points  avec  les 
■liépéchcs  de  Bassano. 


356  L'INTERVENTION    DE   L'AUTRICHE 

prétend  Ernouf  dans  sa  vie  de  Maret,  fut  sincère  en  ce 
qu'il  ne  dissimula  pas  l'impression  qu'il  avait  reçue,  mais 
il  passa  sous  silence  les  paroles  si-^nificatives  dont  le  res- 
sentiment, s'il  n'eût  pas  mis  obstacle  aux  nég^ociations 
avec  l'Autriche,  y  aurait  porté  une  aig^reur  propre  à  en 
rendre  la  marche  difficile  et  à  en  compromettre  le  résul- 
tat. Il  fallait,  écrivait  le  ministre,  se  hâter  de  se  mettre 
en  mesure  de  traiter,  profiter  du  moment  où  l'Autriche 
pouvait  hésiter  encore,  et  où  rien  ne  l'empêchait  de  croire 
qu'une  heureuse  issue  attribuée  à  ses  efforts  maintien- 
drait les  deux  puissances  dans  les  rapports  que  le  sang  et 
la  politique  avaient  formés,  et  qu'un  service  aussi  impor- 
tant resserrerait  plus  étroitement  que  jamais  (I).  » 

En  tout  cas,  Sclnvarzenberg  était  à  la  veille  de  son 
départ.  Le  2  4,  il  avait  pris  congé  de  l'Impératrice  à  Saint- 
Gloud  et  de  Joséphine  à  Malmaison,  et  le  25  il  quittait 
Paris. 

Sa  mission  était  donc  terminée  et  le  résultat  en  avait 
été  négatif;  ayant  été  chargé  de  porter  des  paroles  de  paix, 
il  était  reparti  sans  avoir  pu  exposer  l'objet  de  son 
oyage.  Au  dernier  moment,  les  mots  s'étaient  figés  sur 
ses  lèvres  et  le  geste  de  menace,  dont  il  eût  fallu  les 
accompagner,  n'avait  pas  été  fait;  il  s'était  immobilisé 
dans  une  attitude  d'attente.  Évidemment,  ce  n'était  pas 
le  résultat  escompté.  Il  avait,  il  est  vrai,  annoncé  «  la 
médiation  armée  de  l'Autriche  »  ,  et  il  n'avait  pas  caché 


(1)  EnsotiF,  528.  —    D'où  Ernouf  tire-t-il    les    détails    de    cet    incident 
Nous  ne  le  savons  pas;   car    ni  dans   la   correspondance   du    ministre    con 
servée   aux  AN.,  ni   dans   le  journal    de  Floret  qui   se   trouve  aux   H.  H 
S.  A.,    il    n'en   est  que.slion.    A   la  date  du  26  nous  trouvons  'une  lettre  de 
Bassano  dans  laquelle   on   lit  :    «   Scliwarzenberg  a    persisté  à  éviter    toute 
nouvelle  conversation  un   peu  approfondie  sur   les  vues  de  sa   cour,  il   en 
éprouvait  un   embarras  dans  ses  rapports  avec  moi,  et  une  sorte  d'humeur 
dans   son  intérieur  qu'il  n'a   pas  dissimulés.  On  lui  a   fait   tenir  beaucoup 
de  propos  qu'il  n'a  pas  tenus,  et  qu'il  désavouera.  Je  crois  qu'il  part  dans 
les  mêmes  sentiments   politiques   que  nous  lui  connaissions.  »    Est-ce  là   le 
compte  rendu  sincère   fait  à  l'Empereur?  Les  lettres  de   Bassano   du  21,  du 
22,  du   23,  du  24,   du  2.5  et  du   26,  ne   font  pas  allusion  aux  conclusion» 
qu'Ernouf  place  sous  la  plume  du  ministre. 
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que  la  médiation  conduisait  à  la  (juerre,  mais  à  la  guerre 
contre  qui?  il  avait  soulevé  ainsi  une  question  à  laquelle 
il  n'avait  pas  donné  de  réponse. 

Aussi  un  certain  malaise  était-il  né  de  toutes  ces  con- 
versations. L'idée  de  la  guerre  contre  la  France,  qui 
comme  un  mauvais  rêve  avait  hanté  autrefois  Metter- 
nich,  revenait  dans  son  esprit  plus  nette  et  plus  précise. 
Il  ne  la  repoussait  plus  avec  autant  de  force;  tout  au 
contraire  il  se  laissait  bercer  par  elle,  et  elle  commençait 
à  s'imposer.  Depuis  longtemps  déjà,  Napoléon  avait  prévu 
cette  conséquence  possible  de  la  médiation;  aussi  avait-il 
toujours  évité  de  se  servir  de  ce  mot;  mais,  malgré  lui, 
ce  mot  s'était  introduit  dans  les  conversations,  il  s'était 
tout  d'abord  glissé  par  une  fissure  presque  imperceptible, 
et  maintenant  il  avait  acquis  droit  d'emploi;  aussi  désor- 
mais toutes  les  illusions  de  l'Empereur,  si  jamais  il  en 
eut,  vont-elles  disparaître,  car  toutes  ses  craintes  se 
trouvent  réalisées,  et  dorénavant  sa  réponse  ne  pourra 
plus  être  que  celle  qu'il  a  si  souvent  faite  à  l'Europe  en- 
tière :  celle  du  sabre. 

Ainsi  l'arrivée  de  Schwarzenberg  n'avait  pas  retardé 
son  départ.  Survenue  plus  tôt,  elle  eût  pu  modifier  ses 
projets,  mais  maintenant  il  était  trop  tard;  aussi  Napo- 
léon était-il  parti,  en  laissant  derrière  lui  une  atmosj)hère 
d'orage  lourde  à  respirer  ;  cette  atmosphère  gagnait  toutes 
les  classes,  et,  pénétrant  dans  le  palais,  arrivait  jusqu'à 
l'Impératrice  elle-même,  qui,  elle  aussi,  s'inquiétait. 

Le  10  mai,  quelques  jours  après  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Lutzen,  soit  d'elle-même,  soit  inspirée  par  l'Em- 
pereur, elle  mandait  Floret  à  Saint-Gloud.  L'Autrichien 
était  reçu  à  deux  heures  de  l'aprês-midi  par  la  duchesse 
de  Montebello  qui  l'introduisait  et  le  laissait  en  tête  à  tête 
avec  l'Impératrice. 

«Je  vous  ai  fait  venir,  lui  avouait  Marie-Louise,  pour 
vous  dire  que  je  suis  bien  inquiète  de  tout  ce  que 
j'entends  dire.  On  prétend  que  l'Autriche  va  se  déclarer 
contre  l'Empereur,  j'en  entends  parler  tous  les  jours.  Sa 
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Majesté  l'Empereur  lui-même  paraît  craindre  qu'il  n'ait 
perdu  l'amitié  de  mon  père.  Il  lui  en  coûterait  de  faire  la 
/3^uerre  à  l'Autriche,  non  seulement  parce  qu'il  sait  com- 
bien cela  me  rendrait  malheureuse,  mais  parce  qu'il  est 
bien  sincèrement  attaché  à  mon  père,  depuis  qu'il  a 
appris  à  le  connaître  à  Dresde.  8i  cela  arrivait,  jugez  com- 
bien cela  me  rendrait  malheureuse,  et  combien  ma  posi- 
tion deviendrait  affreuse.  Je  crains  qu'on  ne  se  trompe  à 
Vienne  sur  les  forces  de  l'Empereur,  comme  d'autres  se 
sont  trompés...  Je  puis  en  juger  par  ce  que  je  vois.  Depuis 
que  je  m'occupe  d'affaires,  on  me  porte  les  cadres,  les 
tableaux  des  mouvements  :  c'est  immense  ce  qui  part  tous- 
les  jours  de  troupes...  Je  vous  prie  d'en  écrire  vous- 
même,  vous  êtes  mieux  à  même  de  connaître  et  déjuger 
la  position,  mon  père  vous  croira  peut-être  plus  que 
moi.  >»  A  ces  paroles  émues  et  inattendues,  Floret  répon- 
dait en  affirmant  de  nouveau  les  dispositions  pacifiques 
de  l'Empereur,  son  désir  bien  sincère  "  d'une  paix  stable 
en  même  temps  qu'honorable  "  pour  son  gendre  : 
«  Vous  pouvez  être  sûr,  répliquait  l'Impératrice,  que 
l'Empereur  désire  bien  sincèrement  la  paix,  il  est  las  de 
la  guerre,  il  me  l'a  dit  bien  des  fois,  que  celle-ci  finie  il 
n'en  ferait  plus,  qu'il  ne  s'occuperait  que  de  son  intérieur 
et  de  sa  famille,  mais  il  ne  peut  pas  faire  une  paix  qui 
le  compromettrait  vis-à-vis  de  la  France.  S'il  cédait  des 
provinces  réunies,  il  mécontenterait  la  nation.  "  De  nou- 
veau Floret  cherchait  à  la  rassurer  et  à  la  calmer  en  lui 
certifiant  qu'il  n'était  pas  dans  les  intentions  de  l'Autriche 
de  faire  signer  à  Napoléon  une  paix  déshonorante.  L'Im- 
pératrice parlait  ensuite  avec  une  «  véritable  effusion  de 
cœur  des  bontés  de  l'Empereur,  de  sa  douceur  dans  son 
intérieur  »  ,  elle  lui  disait  combien  il  la  rendait  heureuse, 
elle  lui  répétait  sa  peur  de  voir  son  père  entraîné  contre 
la  France. 

Tout  troublé  par  cette  conversation,  Floret  alla  trouver 
Bassano  et  lui  fit  part  de  ce  qu'il  venait  d'entendre.  Le 
ministre  répondit  que   ces  confidences  de  l'Impératrice 
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n'avaient  rien  qui  dût  étonner,  étant  donné  la  tournure 
actuelle  des  choses;  mais  qu'il  «  connaissait  trop  bien  le 
caractère  loyal  et  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, pour  ne  pas  être  bien  persuadé  qu'il  ne  voudrait 
jamais  faire  la  guerre  à  l'époux  de  son  augfuste  fille  et  au 
père  de  son  petit-fils  (1)  ». 

Pendant  cette  audience,  l'Impératrice  avait  remis  à 
Floret  une  lettre  pour  son  père  :  <»  On  répand  ici  le  bruit, 
cher  papa,  écrivait-elle,  bruit  qui  j'espère  est  saus  fonde- 
ment et  pas  vrai,  que  vous  avez  retiré  votre  corps  auxi- 
liaire et  que,  vous  aussi,  vous  voulez  faire  la  guerre  à 
l'Empereur.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  imaginer  combien 
cette  dernière  pensée  me  tourmente,  cela  serait  terrible 
pour  moi;  et  soyez  persuadé,  cher  papa,  que,  d'après  ce 
que  je  vois  ici,  vous  n'en  retireriez  aucun  avantage.  Je 
crois  vraiment  entre  nous  que  l'Empereur  s  est  attendu  à 
cette  éventualité.  Il  a  un  million  de  soldais  sous  les 
armes,  et  comme  je  connais  cette  nation-ci  et  sou  amour 
pour  son  Empereur,  il  en  aura  deux  fois  plus,  s'il  en 
exprime  le  désir.  L'Empereur  m'a  souvent  dit  :  le  prince 
auquel  je  suis  le  plus  attaché  est  ton  j)èrc,  et  je  suis  sûr 
que,  s'il  se  laissait  entraîner  par  1  Impératrice,  il  regrette- 
rait après  lui-même  mon  amitié.  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  imaginer  combien  ce  mot  s'est  ébruité  ici.  Je  le  vois 
])ar  les  rapports  que  je  lis,  et  je  n'ai  pu  m'empécher  de 
vous  l'écrire.  Je  l'ai  dit  à  M.  de  Floret,  car  ce  serait  une 
situation  effroyable  pour  moi  (2).  " 

Ainsi  la  mission  de  Schwarzenberg  laissait  la  situation 
tout  aussi  tendue  et  tout  aussi  embrouillée  qu  aupara- 
vant. Il  était  évident  que  cet  état  ne  pouvait  se  prolonger, 
et  qu'une  solution  était  prochaine. 


(i)  Floret  à  Alettcrnich,  9  mai,  n"  G  et  D.  (H.  11.  S.  A.  307,  Fran- 
kreich,  Berichte  von  FlorcI,  1813;  IV-V.) —  Bassano  à  l'Empereur,  11  mai. 
(A.  N.,  A.  F.  IV,  1676.)  —  Hei.fert,  247. 

(2)  Marie-Louise  a  l'empereur  François,  10  mai.  (M.  II.  S.  A.  Hof- 
Korrespondenz,  Briehe  der  Kaiserin  Marie-Louise.)  —  IlELFEr.'f,  248. 


CHAPITRE    X 

l'évacuation    du    grand-duché 

I.  Conversation  de  ISarbonne  et  de  Metternich  du  13  avril.  —  Metternich 
insiste  auprès  des  Russes  pour  la  dénonciation  de  l'armistice.  —  Dénon- 
ciation de  l'armistice.  —  Son  effet  en  Pologne.  —  Conversation  de  Met- 
ternich et  de  Narbonne  du  16.  —  Demandes  de  Poniatowski.  —  Démar- 
ches de  Metternich  auprès  des  Russes.  —  l,ettre  de  Narbonne  à  Ponia- 
towski. —  Nouvelle  conversation  du  20.  —  Confidences  de  Metternich 
au  comte  Hardenberg.  —  Note  de  Narbonne  du  21. 

II.  Conversations  de  Lebzeltern  à  Kalish.  —  Incident  Radziwill.  —  Nou- 
velles conversations  à  Vienne  entre  Metternich  et  Narbonne.  —  Ordres 
du  conseil  aulique  de  guerre.    —  Mauvais  vouloir  de  Friniont. 

m.  Audience  de  Narbonne  chez  l'Empereur.  —  Les  derniers  incidents 
exposés  par  Metternich.  —  Lettres  pessimistes  de  Narbonne.  —  Note  de 
Metternich  du  26.  —  Inquiétudes  de  Napoléon. 

IV.  Ordres  de  Napoléon  datés  de  Mayence.  —  Lettre  du  Roi  de  Saxe.  — 
Réponse  de  Friniont.  —  Démarches  de  Frimont  auprès  des  Russes.  — 
Ordres  du  conseil  aulique  de  guerre  du  1"  mai.  —  Réponses  de  Frimont. 

—  Ordre  de  dénoncer  l'armistice.  —  Réponse   de  Frimont.  —  Evacua- 
tion de  Cracovie.  —  Nouvelles  démarches  de  Narljonne.  —  Leur  échec. 

—  Instructions   nouvelles  de    l'Empereur.  —   Réponse   des   Autrichiens. 


Cependant  à  Vienne,  Narbonne  avait  reçu  les  lettres  de 
Bignon  et  de  Poniatowski  qui  annonçaient  la  nécessité 
pour  le  corps  polonais  de  se  replier  en  Galicie  derrière  le 
€orps  autrichien,  et  aussitôt  il  s'était  rendu  chez  Metter- 
nich. Les  intentions  de  Napoléon  qui  font  de  Cracovie  (l) 
la  base  d'opérations  du  corps  autrichien,  lors  de  son  pro- 

(1)  Ces  intentions  résultent  des  instructions  du  29  mars.  (Voirchap.  vu, 
page  286  ) 
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chain  mouvement  en  avant,  vont  lui  fournir  le  prétexte 
d'engager  sur  ces  sujets  une  conversation  de  fond.  L'éva- 
cuation de  Cracovie,  déclare-t-il,  doit  être  considérée, 
comme  «  un  refus  catégorique  "  de  coopérer  au  mouve- 
ment ordonné  par  l'Empereur.  Ainsi  posée,  la  question 
est  embarrassante,  Metternich  s'en  tire  fort  adroitement, 
car,  d'une  part,  il  assure  que,  "dans  le  cas  où  l'armistice 
serait  rompu,  le  corps  auxiliaire  ne  se  retirerait  que 
devant  des  forces  très  supérieures,  et  seulement  dans  la 
crainte  d'attirer  l'ennemi  sur  le  territoire  autrichien  d  , 
et  de  l'autre,  »  qu'aucune  raison  ne  doit  obliger  les 
Polonais  à  faire  lavant-garde,  en  évacuant  leur  propre 
pays  "  .  Ces  deux  déclarations  satisfont  Narbonne.  Il 
remarque  pourtant  qu'elles  sont  en  contradiction  avec  les 
ordres  du  conseil  aulique  de  guerre  à  Frimont,  qui  pres- 
crivent de  commencer  la  retraite  dès  la  dénonciation  de 
l'armistice,  et  de  l'avoir  effectuée  dans  le  délai  de  quinze 
jours  (1).  a  Elles  reculent  iudéfiuiment  l'évacuation, 
écrit-il  à  Bignou"  ,  et  à  Bassano  :  "  Le  ministre  regarde  la 
dénonciation  comme  éventuelle,  et  l'évacuation  comme 
possible,  tandis  qu  il  semblait  résulter  des  ordres  du  con- 
seil aulique  de  guerre,  que  la  dénonciation  était  cer- 
taine, et  la  retraite  immédiate.  "  Cette  question  de 
détail,  ainsi  liée  à  la  question  politique  générale  lui 
parait  favorablement  tranchée,  et  «  maintenant  à  peu 
près  résolue  en  notre  faveur  (2)  »  . 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'ordre  en  question.  Les  seuls  documents 
sur  cette  période  que  possèdent  les  archives  de  Vienne  sont  aux  H.  H. 
S.  A.,  un  ordre  à  Frimont  du  25,  dont  une  copie  non  signée  et  sans  nom  de 
destinataire  est  aux  A.  E.  à  Paris,  et  aux  K.  A.  une  lettre  de  Beilegarde 
communiquant  la  convention  avec  la  Saxe.  L'ordre  du  25  mars  dit  simple- 
ment :  K  Si  l'ennemi  s'avance  avec  des  forces  supérieures,  et  que  vous  ne 
crussiez  pas  pouvoir  maintenir  votre  position  actuelle  sans  hasarder  un  com- 
bat incertain  et  défavorable,  vous  vous  retireriez  afin  d'éviter  toutes  les 
complications  derrière  la  Vistule...  Il  ne  resterait  dans  ce  cas  au  P.  Po- 
niatovvski  qu'à  prendre  à  temps  les  mesures  analogues  à  ce  mouvement, 
afin  de  ne  pas  amener  par  un  engagement  intempestif  une  compromission 
des  Etats  héréditaires.  » 

(2)  Narbonne  à  Bignon,    il    avril,  —    à    Bassano,    13  avril,  —  à  Ponia- 
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Mais  si  Narbonne  avait  été  satisfait  de  ces  déclarations, 
Metternich  s'était  mis  dans  un  profond  embarras.  11  s'était 
tiré  d'une  situation  difficile  en  se  jetant  dans  une  autre  tout 
aussi  difficile,  aussi  n'avait-il  pas  une  minute  à  perdre. 

Narbonnc  à  peine  parti,  il  écrit  à  Lebzeltern  (le  II). 
Il  en  profite  pour  "  préciser  »  aux  alliés  la  nouvelle  atti- 
tude de  l'Autriche  :  »  L'Empereur  va  incontinent  donner 
tout  le  développement  nécessaire  à  son  attitude  de 
médiateur  armé  »  ,  et  celle  «  d'auxiliaire  de  la  France 
dans  la  prochaine  g^uerre  va  cesser  »  .  L'Autriche  devient 
ainsi  puissance  principale.  Mais  les  Russes  doivent  faci- 
liter ce  changement;  aussi,  continue  la  lettre,  «  nous  ne 
nous  expliquons  pas  pourquoi  nous  n'apprenons  pas^ 
la  dénonciation  de  l'armistice  en  Pologne.  Le  retard 
qu'éprouve  cette  mesure  nous  met  dans  l'embarras,  en 
entravant  des  dispositions  calculées  sur  des  données  que 
nous  avons  crues  certaines,  et  en  arrêtant  la  marche  des 
troupes  dans  la  direction  de  la  Bohême  (1)  "  .  Sans  scru- 
pule, il  avoue  qu  il  joue  la  comédie,  qu'il  a  besoin  de 
cette  dénonciation,  qu'elle  est  urgente.  Ce  point  fixé,  il  ne 
craint  pas  de  dévoiler  aux  llusses  les  plans  de  ISapoIéon; 
il  leur  fait  savoir  que  l'Empereur  compte  sur  une  «  ou- 
verture de  la  campagne  en  Pologne  par  les  Autrichiens, 
tandis  que  lui-même  attaquerait  les  armées  alliées  de 
front  sur  l'Elbe  »  .  Véritable  illusion,  ne  peut-il  s'empê- 
cher de  remarquer,  "  puisque  les  armées  de  Galicie  vont 
marcher  en  sens  inverse  des  directions  voulues...  Toute- 
fois, il  est  hors  de  doute  que  les  alliés  ne  devront  cepen- 
dant jamais  perdre  de  vue  la  possibilité  d'un  premier 
coup  entre  le  Main  et  1  Elbe  (2)  »  .  Enfin,  conclut-il,  il 
faut  «qu'on  nous  voue  /o^/e  confiance,  et  que  l'on  s'ac- 
croche à  l'armée  de  l'Elbe  »  . 


lowski,  15  avril.  (A  E.  Autriche,  394.)  —  Cette  deiniLie  publiée  par 
l'.KHOI'L,   II,  49t). 

(J)  Metternich  à  Lcbzellern,  11  avril,  n"  t.  (11.  H.  S.  A.  7,  Russland,. 
Wcisun;;en  fiir  Eebz.ltern,  1813;  II-VI.  —  ()m;kk>,   II,  205.) 

(2)  Ihid.,  n°  3  partirulièrc.  (/'/.) 
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La  dénonciation  de  Tarmistice  aurait  dû  être  chose 
faite  depuis  les  premiers  jours  d'avril,  ainsi  qu'il  résultait 
de  la  convention  du  :îO  mars,  mais  cette  date  était  pas- 
sée sans  qu'elle  ait  eu  lieu.  Tandis  que  Metternich  écri- 
vait les  li{}nes  ci-dessus,  par  une  coïncidence  fortuite 
Sacken  écrivait  à  Friinont,  pour,  lui  faire  savoir  qu'il 
était  impossible  «  aux  armées  alliées  de  laisser  derrière 
elles  et  sur  leurs  flancs  un  foyer  de  mouvement  provo- 
quant sans  cesse  l'insurrection  nationale,  tel  que  l'offrait 
l'armée  polonaise»  ,  en  conséquence,  concluait-il,  il  avait 
ordre  de  dénoncer  l'armistice  (1). 

Cette  dépêche  était  à  peine  arrivée  au  quartier  général 
autrichien  (le  12),  qu'elle  était  aussitôt  communiquée  à 
Poniatowski.  Frimont  v  joig^nait  une  lettre,  dans  laquelle 
il  demandait  aux  Polonais  de  se  préparer  à  entrer  sur  le 
territoire  autrichien  conformément  à  la  convention,  et 
de  lui  envoyer  leur  ordre  de  marche  (2) .  Le  g^énéral  Stut- 
terheim  devait  porter  les  deux  lettres  et  déclarer  au 
prince  :  "  Qu'il  était  indispensable  que  la  retraite  du 
corps  polonais  s'exécutât  à  l'avance,  pour  éviter  toute 
confusion  dans  le  mouvement  des  deux  corps,  ce  qui 
aurait  lieu  si  le  corps  polonais  et  l'armée  autrichienne 
marchaient  en  même  temps.  »  A  cette  demande  Ponia- 
towski avait  répondu  «  qu'il  était  sans  ordres  de  l'Em- 
pereur, et  qu'il  désirait  en  attendre  "  .  Cette  réponse 
n'avait  pas  satisfait  le  général  autrichien  qui  fort  mala- 


(1)  Sacken  à  Frimont,  30  mars/Il  avril.  (A.  E.  Pologne,  33V.  —  Autriche, 
394.  —  K.  A.  925,  F.  A.  1813;  IV.)  Dès  le  reçu  de  cette  lettre  Frimont 
envoyait  un  parlementaire  à  Sacken  pour  lui  demander  la  date  exacte  de 
la  reprise  des  hostilités  :  il  voulait  gagner  du  temps  pour  décider  Ponia- 
towski à  continuer  son  mouvement.  Frimont  à  Sacken,  13  avril,  —  à  Belle- 
garde,  12  avril.  (K.  A.  925,  F.  A.  1813;  IV.) 

(2)  Frimont  à  Poniatowski,  Miechow,  12  avril.  (A.  E.  Pologne,  334,  — 
K.  A.  925,  F.  A.  1813;  IV.)  La  veille  déjà  Frimont  avait  envoyé  le  géné- 
ral Stultcrheim  à  Poniatowski  avec  une  lettre  lui  détaillant  la  convention, 
et  le  priant  de  préparer  son  ordre  de  marche.  A  cette  lettre  Poniatowski 
avait  répondu  qu'il  fallait  tout  d'abord  attendre  des  ordres.  Frimont  à 
Poniatowski,  Miechow,  11  avril.  —  Poniatowski  à  Frimont,  12  avril.  (K.  A. 
953.  H.  K.  A.  1813;  V.  —  Publiés  par  Reroul,  II,  492  ) 
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droitement  avait  insisté,  ce  qui  lui  avait  attiré  cette  re- 
partie, que  "  la  chose  valait  bien  la  peine  qu'on  y  réflé- 
chît vingt-quatre  heures  "  .  En  tout  cas  Poniatowski  lui 
avait  déclaré  qu'il  ne  lui  remettrait  de  réponse  définitive 
que  le  lendemain. 

L'envoyé  autrichien  parti,  Poniatowski  s  était  rendu 
chez  Bignon,  et  de  nouveau  le  général  polonais  et  le 
ministre  de  France  avaient  repris  l'examen  de  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  essayant  de  lui  donner  une  solu- 
tion «  satisfaisante  n  ,  et  de  nouveau  ils  s'étaient  vus  en- 
fermés dans  un  dilemme.  D'une  part,  ils  trouvaient  «hor- 
rible de  quitter  le  dernier  pouce  du  territoire  polonais,  et 
de  devoir  sortir  du  pays  pour  errer  en  Allemagne...,  cela 
peut-être  huit  jours  avant  qu'un  coup  de  canon  tiré  sur 
l'Elbe  soit  venu  changer  la  face  des  choses.  "  D'autre  part, 
ils  se  rappelaient  ce  mot  de  Napoléon  :  u  L'essentiel  est 
de  conserver  des  hommes,  attendu  que  le  territoire  se 
l'etrouve  toujours.  »  Aussi,  plus  que  jamais  leurs  hésita- 
tions étaient-elles  grandes,  et  plus  que  jamais  Bignon  et 
Poniatowski  trouvaient-ils  nécessaire  de  gagner  du  temps 
pour  permettre  l'arrivée  d  un  ordre.  D'ailleurs,  dès  le  G, 
ils  avaient  l'un  et  l'autre  écrit  dans  ce  sens  à  Narbonne, 
or,  on  était  au  13,  la  réponse  ne  pouvait  tarder.  Ils  allaient 
néanmoins  écrire  une  fois  de  plus  encore  (1). 

Ils  reprennent  donc  l'un  et  l'autre  la  plume.  Bignon 
s'adresse  à  Narbonne,  à  Bassano;  Poniatowski  à  Nar- 
bonne, à  Frimont,  au  prince  Eugène  :  "  Les  dépêches 
qui  partent  n'ont  qu'un  but,  écrivent-ils,  obtenir  un  peu 
de  répit"  ;  gagner  a  le  temps  de  recevoir  les  ordres  qu'on 
a  demandés  »  . 

Dans  sa  lettre  à  Frimont,  le  prince  polonais  fait  flèche 
de  tout  bois,  il  profite  des  moindres  détails  pour  sou- 
lever des  incidents.  Il  se  souvient  fort  à  propos  des  hôpi- 
taux et  des  malades  :  aussi  demandc-t-il  si  les  Autrichiens 
Il  comptent  abandonner  entièrement  le  Duché,   ou  s'ils 

(1)  Bignon  à  Bassano,  13  avril.  (A.  E.  Pologne,  334.) 
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ont  le  projet  de  se  maintenir  dans  le  pays  »  ,  quelle  que 
petite  que  soit  la  parcelle  qui  restera  occupée.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  on  n'évacuerait  pas  les  hôpitaux; 
aussi,  avant  de  remettre  au  général  autrichien  son  ordre 
de  marche,  a-t-il  besoin  d'être  fixé  sur  ce  point  particu- 
lier. Cette  demande  va  donner  lieu  à  une  correspondance 
qui  permettra  de  (jag^ner  quelque  répit. 

Malg^ré  ces  expédients  cependant  Poniatowski  annonce 
à  Eugène  que,  s'il  ne  reçoit  pas  d'instructions,  il  ne 
pourra  pas  retarder  son  mouvement  au  delà  du  20  :  «  Le 
général  Frlmont  continuant  à  insister  sur  la  nécessité  de 
faire  partir  les  troupes  polonaises  et  saxonnes  avant 
l'époque  »  du  délai  fixé  pour  la  reprise  des  hostilités  (1). 

Plus  que  jamais  les  événements  deviennent  pressants, 
et  plus  que  jamais  il  apparaît  nettement  à  Bignon  et  à 
Poniatowski,  que  la  présence  du  corps  polonais  «  ^ène 
les  Autrichiens,  autant  qu'elle  sert  les  intérêts  de  la 
France  et  de  la  Pologne  ;  aussi,  prétend  Bignon,  nous  devi- 
nions ce  que  l'Empereur  allait  nous  prescrire  (2)  "  . 

Dès  le  reçu  des  lettres  qui  lui  sont  adressées,  Narbonne 
va  trouver  Metternich;  la  dénonciation  de  l'armistice  par 
les  Russes  et  la  retraite  du  corps  autrichien  liées  à  la 
politique  générale,  vont  lui  permettre  de  faire  de  nou- 
velles démarches.  Son  insistance  embarrasse  le  ministre, 
qui  déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  de  ces  événe- 
ments. Mais  Narbonne  n'est  pas  déconcerté  par  cette  fin 
de  non  recevoir;  il  insiste  à  nouveau  pour  obtenir  un 
répit,  ou  au  moins  une  nouvelle  confirmation  des  der- 
nières promesses  faites,  car,  déclare-t-il,  »  la  déci.siou  du 
conseil  de  guerre  eu  donnant  l'ordre  exprès  de  ne  pas 
compromettre  les  troupes  autrichiennes  semble  interdire 


(1)  Bignon  à  Narbonne,  13  avril.  (A.  E.  Autriclie,  394.)  — Poniatowski  à 
ISarbonne,  13  avril.  (Iil.  Publié  par  REDorr,,  lî,  498.)  —  Bignon  à  Bassano, 
13  et  14  avril.  (A.  E.  Pologne,  334  )  —  Poniatowski  à  Fn'mont,  13  avril.    W 
Publié  par  Rkdoul,  H,  495.)  — A  Eugène,  14  avril.  (Id.) —  Bauiii  à  Metter- 
nich, 14avril.  'H.  H.  S.A.  12,  Ilussland,  Bericlitc  von  Baum,  1813;  III-VII.) 

(2)  Bwyoy,  XI.  4V7. 
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toute  espèce  de  défense,  et  commander  de  n'attendre 
l'ennemi  sur  aucun  point  "  .  Embarrassé,  Metternich  de- 
mande un  délai  de  quelques  heures,  le  temps  «d'attendre 
des  détails  »  . 

Sur  le  soir,  Narbonne  retourne  chez  le  ministre  ;  mais 
ce  dernier  ne  le  reçoit  même  pas  :  "  on  le  refuse  à  la 
porte  "  ;  on  hii  envoie  un  secrétaire  pour  lui  dire  qu'on 
n'a  encore  rien  reçu  du  quartier  .^énéral,  ce  qui  provoque 
Tétonnement  de  l'ambassadeur;  il  ne  peut  admettre  qu'il 
mi  reçu  le  courrier  parti  le  14,  tandis  que  le  {gouverne- 
ment autricbien  n  aurait  pas  reçu  celui  qui  serait  parti 
le  1:2.  "  Prévenez  donc  M.  de  Metternich,  dit-il,  que  je 
ferai  partir  un  courrier  cette  nuit  »  pour  Paris. 

A  cette  menace,  le  ministre  dépêche  chez  l'ambassa- 
deur un  second  secrétaire  pour  lui  porter  le  rapport  de 
Frimont.  Narbonne  retourne  donc  une  troisième  fois  chez 
le  ministre  :  «  Ne  convenez-vous  pas,  M.  le  comte,  dit- 
il  en  l'abordant,  que  tant  qu'il  n'aura  pas  été  fait  un  traité 
nouveau  qui  établisse  de  nouvelles  relations,  les  an- 
ciennes subsistent?  Point  de  doute  donc  que  l'armée  autri- 
chienne ne  soit  une  partie  intégrante  de  l'armée  française, 
et  par  conséquent  aux  ordres  de  notre  Empereur.  Croyez- 
vous  qu'il  puisse  lui  donner  celui  de  se  retirer  devant  des 
forces  aussi  peu  menaçantes  que  celles  qu'a  à  présent 
l'ennemi?  »  Devant  une  question  aussi  précise,  le  mi- 
nistre ne  peut  se  dérober;  il  accorde  que  le  conting^ent  est 
aux  ordres  de  l'Empereur,  mais,  prétend-il,  on  se  trompe 
grossièrement  sur  l'évaluation  des  forces  russes.  Narbonne 
n'admet  pas  la  justesse  de  cette  affirmation;  la  discus- 
sion dès  lors  devient  serrée  et  embarrassante,  aucun  des 
deux  adversaires  ne  voulant  céder.  Narbonne  attaque  à 
fond,  Metternich  riposte  avec  beaucoup  de  savoir-faire, 
voire  même  d'audace,  il  défend  le  terrain  pied  à  pied, 
pourtant  il  est  obligé  de  battre  en  retraite  devant  les 
attaques  de  plus  en  plus  vives  de  son  adversaire.  Nar- 
bonne insiste  sur  le  désir  qu'a  l'Empereur  de  conserver 
50  000  hommes  sur  le  territoire  de  Varsovie,  et  déclare 
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que  ne  pas  satisfaire  à  ce  désir  «  serait  la  prein  e  la  plus 
positive  qu'on  n'acceptait  aucune  des  propositions  aux- 
quelles en  jjrande  partie  on  avait  l'air  d'accéder  »  .  Il 
reprend  le  thème  de  la  médiation  armée,  et  va  jusqu'à 
dire  que  cette  médiation  conduirait  à  se  déclarer  contre 
la  Franco,  si  cette  dernière  refusait  d'accepter  «  ce  qui 
serait  jugé  raisonnable»  .  Enfin,  très  adroitement,  il  ter- 
mine par  ces  paroles  :  "  Vous  ne  voulez  pas  des  Polonais 
sur  votre  territoire,  faites-les  rester  où  ils  sont.  Vous 
vivez  en  bonne  intelligence  avec  l'empereur  Alexandre, 
obtenez  de  lui  que  l'armistice  soit  prolongé,  et  par  cela 
aussi  vous  ne  vous  écarterez  pas  du  moins  tout  à  fait  de 
ce  que  vous  a  proposé  l'empereur  Napoléon.  —  Eh  bien, 
me  dit  alors  iM.  de  Metternich,  voulez-vous  que  je  fasse 
partir  un  courrier  pour  faire  demander  à  l'empereur 
Alexandre  une  prolongation  de  l'armistice?  Ce  sera  fait 
cette  nuit  même,  et  demain  matin  il  en  partira  un  pour 
Paris,  portant  copie  de  ce  qui  aura  été  écrit  pour  cela. 
Et  quant  aux  10  000  Russes,  soyez  sûr  que,  s'il  n'y  en  a 
pas  plus  de  20  000,  le  général  Frimont  gardera  sa  posi- 
tion. 1) 

Narbonne  reconnaît  qu'on  ne  peut  avoir  grande  con- 
fiance dans  la  seconde  partie  de  cette  déclaration,  mais 
que  la  première  fait  gagner  du  temps;  et  alors  il 
compte  trois  ou  quatre  jours  pour  la  démarche  auprès 
d'Alexandre,  trois  jours  pour  transmettre  le  résultat  à 
Gracovie,  ce  qui  fait  six  jours,  et  comme  l'armistice  est 
dénoncé  depuis  six  jours,  il  resterait  encore  quatre  jours 
de  répit  avant  la  reprise  des  hostilités  (l). 

Rentré  chez  lui,  Narbonne  écrit  aussitôt  à  Ponia- 
towski,  pour  le  mettre  au  courant  de  ce  qui  vient  d'être 
arrêté  entre  lui  et  le  ministre  :  il  lui  annonce  la  démarche 
autrichienne  pour  la  prolongation  de  l'armistice,   et  lui 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  i6  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.)  A  ce  niomenl 
la  dépèche  de  B.issano  du  11  qui  demandait  à  Narbonne  de  prévenir  le? 
Autrichiens  de  la  prochaine  dénonciation  de  l'armistice  n  était  pas  encore 
arrivée.  (Voir  pajje  342.) 
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certifie  "  que  le  g^énéral  Frimont  ne  doit  effectuer  sa 
retraite  que  dans  le  cas  où  les  forces  ennemies  seraient  en 
nombre  suffisant  pour  risquer  une  bataille  dont  l'armée 
autrichienne  ne  doit  pas  courir  la  chance  (l)  »  . 

Cette  dépêche  se  croise  avec  une  lettre  de  Poniatowski. 
Dès  le  reçu  des  premières  nouvelles  rassurantes  trans- 
mises parNarbonne,  Poniatowski  s'était  rendu  auprès  du 
{général  Frimont.  Dans  cette  entrevue,  il  apprenait  que 
les  ordres  militaires  autrichiens  n'étaient  nullement 
d'accord  avec  les  promesses  faites  à  l'ambassadeur.  Le 
corps  auxiliaire,  prétendait  le  général,  devait  évacuer  le 
Duché,  tout  en  conservant,  «  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, les  trois  passages  de  la  Yistule,  à  Sandomir,  Opa- 
towice  et  Cracovie,  mais  de  manière  à  n'engager  aucune 
hostilité  avec  les  Russes  »  ,  et  à  éviter  a  tout  ce  qui  pour- 
rait compromettre  la  neutralité  du  territoire  autrichien  "  . 
Aussi,  (1  persuadé  que  les  Russes  avaient  non  seulement 
la  volonté,  mais  les  moyens  de  le  forcer  à  la  retraite  »  ,  et 
voyant  que  les  ressources  en  subsistance  diminuaient  rapi- 
dement, Frimont  ne  pensait  pas  pouvoir  se  maintenir 
dans  ses  positions  actuelles  au  delà  du  25.  Devant  une 
détermination  aussi  nettement  arrêtée  et  aussi  catégori- 
quement formulée,  Poniatowski  allait  essayer  encore  une 
fois  de  gagner  du  temps.  «  Je  suis  convenu,  écrit-il,  que 
les  troupes  polonaises  auront  passé  le  lîO  la  Vistule,  et 
que  le  corps  autrichien  occupera  à  ce  moment  Cracovie  et 
ses  environs.  Ce  mouvement  effectué,  les  troupes  sous 
mes  ordres  occuperont  encore  le  rayon  que  nous  possé- 
dons sur  la  rive  droite  jusqu'au  3  mai  inclusivement, 
et  si,  à  cette  époque,  je  n'avais  pas  encore  reçu  d'ordres, 
je  me  mettrais  en  marche,  en  me  conformant  pour  ma 
direction  à  travers  les  Etats  autrichiens  à  la  convention 
conclue  entre  le  ministre  du  Roi  de  Saxe,  et  le  comte  de 
Metternich.  »    «  La  cour  de  Vienne  est  évidemment  de 


(1)  Naihonne  Jl    Poniatowski,  17   avril.  (A.    E.  Autriche,  394-    —  Publi 
par  Reboui,,  II,  501.) 
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mauvaise  foi,  écrit-il  encore  ce  jour-là,  et  est  positivement 
déterminée  à  ne  point  exposer  son  contingent  à  agir  sur 
ce  point  (1) .  » 

En  même  temps  que  Poniatowski,  Bignon  écrivait  à 
Narbonne;  lui  aussi  croyait  les  Autrichiens  de  mauvaise 
foi;  il  maintenait  donc  ses  dires  antérieurs;  il  était  con- 
vaincu que  les  Autrichiens  ne  tireraient  pas  un  coup  de 
fusil,  et  que  la  défense  des  trois  points  cesserait  à  la 
moindre  démonstration  qui  serait  faite  contre  eux;  il 
affirmait  qu'ils  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir  secourir  le 
prince,  si  ce  dernier  était  attaqué  dans  le  rayon,  et  igno- 
rer l'arrangement  passé  entre  le  Roi  de  Saxe  et  la  cour 
d'Autriche,  arrangement  d'après  lequel  les  subsistances 
devaient  être  tirées  de  la  Galicie.  Aussi  demandait-il  à 
Narbonne  de  tâcher  d'obtenir  un  nouveau  délai,  et  de  pro- 
roger le  terme  du  3  mai.  Rien  ne  pressait,  car  jamais  les 
Autrichiens  ne  seraient  attaqués;  les  Russes  n'avaient  pas 
assez  de  troupes  pour  cela.  Il  n'y  avait  que  14000  hommes 
au  siège  de  Zamosc,  et  que  10  000  Russes  et  3  000  Prus- 
siens avec  Sacken  ;  du  côté  de  Kalish  il  y  avait,  il  est  vrai, 
une  partie  de  l'armée  de  Kutusov,  mais  cette  armée  était 
destinée  à  passer  en  Allemagne,  et  non  à  se  rabattre  sur 
la  GaHcie  (2). 

Metternich  ayant  promis  à  Narbonne  de  faire  une  dé- 
marche auprès  des  Russes  au  sujet  de  la  prolongation 
de  l'armistice,  écrivait  dans  la  nuit  du  1  7  avril  à  Lebzel- 
tern  :  "  Un  courrier  du  corps  auxiliaire  vient  de  nous 
porter  la  nouvelle  de  la  dénonciation  de  l'armistice  par 
le  général  Sacken,  »  cette  nouvelle  nous  surprend,  les 
Russes  donnent  des  raisons  qui  sont  loin  de  justifier  cet 
acte,  an  moment  où  "  notre  attitude  de  médiateur  et 
l'espoir  des  négociations  que  nous  désirons  si  vivement 
amener,  pourraient  nous  porter  à  espérer  que  la  Russie 
ne  changerait  rien  à    son  attitude  militaire   vis-à-vis  de 

(1)  Poniatowski  à    INarbonnc.  Cracovie,    18    avril.  (A.  E    Autriche,  394. 
—  Publié  par  Rkbocl,  II,  503  ) 

(2)  Bignoii  à  Narbonne,  18  avril.  (A.  E.  Autriche,  394  ) 

24 
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nous  "  .  Aussi,  «  rEmpercur  vous  ordonne,  monsieur,  de 
faire  une  démarche  vis-à-vis  de  Tempereur  Alexandre, 
dans  la  vue  d'eng^a^er  Sa  Majesté  Impériale  à  suspendre 
la  dénonciation  d'un  armistice,  que  d'aucune  manière 
nous  ne  croyons  devoir  être  rompu,  avant  que  des  ques- 
tions aussi  importantes  que  le  sont  celles  du  moment, 
n'eussent  décidé  du  sort  de  l'Europe  (I)  »  . 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  écrite  quelques 
instants  avant  son  entretien  avec  Narbonne,  Metternich 
faisait  savoir  à  son  envoyé  que  les  troupes  autrichiennes 
"  allaient  continuer  leur  retraite  »  ,  bien  que  l'Autriche 
eût  donné  à  Napoléon  l'assurance  du  contraire;  le  mi- 
nistre se  réjouissait  de  cette  décision,  qui  ne  pouvait 
qu'embarrasser  l'Em[)ereur  des  Français,  au  moment  où 
il  allait  entrer  en  campagne.  Aussi  les  alliés  ne  devaient- 
ils  rien  avoir  à  craindre  ;  »  des  armées  régfulièrement  orga- 
nisées ne  doivent  rien  avoir  à  craindre  d'un  premier 
choc...  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  de  Nesselrode  qu'il 
assure  l'Empereur  son  maître  que  la  marche  de  notre 
auguste  maître  est  trop  assise  pour  pouvoir  être  influen- 
cée par  les  événements  »  .  D  ailleurs,  «  nous  venons  de 
gagner  notre  procès  avec  le  Roi  de  Saxe.  Cet  exemple  est 
d'un  poids  énorme  pour  le  Midi  (2)  »  .  Ces  deux  lettres 
écrites  coup  sur  coup  ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur 
les  intentions  de  Metternich. 

A  Frimont,  Bellegarde  envoie  une  copie  de  la  dépêche 
du  17  de  Metternich  à  Lebzeltern;  il  lui  explique  qu'elle 
n'a  été  rédigée  que  pour  être  communiquée  à  la  France, 
et  que  d'autres  ordres  vont  lui  être  expédiés  à  temps. 
En  tout  cas,  il  lui  rappelle  les  ordres  antérieurs  au  sujet 
du  passage  de  la  Vistule,  passage  qui  devra  forcer  Ponia- 
towski  à  exécuter  le  même  mouvement  que  lui,  et  qui  em- 


(1)  Metternich  à  Lebzeltern,  17  avril,  2  heures  du  matin.  (A.  E.  Au- 
triche, 394  — H.  H.  S.  A.  7,  Russland,  Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1813; 
fl-V.  —  Publié  par  Oncren,  II,  207.) 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  17  avril.  (II.  11.  S.  A  7,  Russland,  Weisun- 
gen fiir  Lebzeltern,  1813;   II-V.) 


I/ÉVACUATION    DU    G  H  AN  D-DUr.  H  É  371 

péchera  les  Polonais  de  se  maintenir  dans  le  rayon   (I). 

Dans  Mlle  seconde  lettre  du  même  jour,  Belleg^arde 
approuve  Kriraont  d'avoir  envoyé  à  8acken,  après  avoir 
reçu  avis  de  la  dénonciation  de  l'armistice,  un  parlemen- 
taire qui  pût  s'entendre  avec  lui  sur  la  date  de  la  réou- 
verture des  hostilités;  il  hii  prescrit  ensuite  d'exécuter 
le  passage  de  la  Vistule  comme  il  avait  été  prévu,  c'est-à- 
dire  dans  le  plus  grand  ordre,  et  de  manière  à  n'éprou- 
ver aucune  perte,  dès  que  ce  passage  serait  devenu  néces- 
saire (2) . 

Le  18  au  matin  (3)  ,  Narbonne  reçoit  la  lettre  de 
Bassano,  dans  laquelle  le  ministre  lui  apprend  l'entre- 
vue de  l'Empereur  et  de  Schwarzenberg,  lui  énumère 
les  armements  de  la  France,  lui  annonce  le  prochain 
départ  de  l'Empereur  pour  l'armée,  et  lui  dit  que  le 
général  Frimont  va  recevoir  l'ordre  de  se  porter  en 
avant,  en  dénonçant  l'armistice.  Narbonne  aussitôt  se 
rend  chez  Metternich ,  pour  lui  donner  lecture  du  docu- 
ment reçu.  Celte  lecture  étonne  le  ministre  autrichien. 
L'exposé  des  forces  de  la  France,  la  rapidité  de  leur  c<^n- 
centration,  la  précision  de  leurs  mouvements,  sont  faits 
pour  le  surprendre;  aussi  interrompt-il  peu.  Il  sent  que 
la  partie  qui  se  joue  est  serrée,  et  que  son  interlocuteur 
ne  se  laissera  pas  entraîner  par  des  digressions  loin  du 
fait  précis,  qu'il  l'y  ramènera  toujours;  il  est  donc  inutile 
de  chercher  des  faux-fuyants  qui  ne  serviraient  à  rien; 
aussi  se  contente-t-il  de  faire  remarquer  que  l'Empereur 
a  bien  peu  de  cavalerie;  mais,  interrompt  Narbonne,  "  ce 

(1)  Bellegarde  à  Frimont,  17  avril.  (H.  H.  S.  A.  490,  Kriegs-Acten; 
Schwarzenberg  an  Metternicti,  1813.) 

(2}  Bellegarde  à  Frimont,  17  avril.  (H.  H.  S.  A.  490,  Kriegs-Acten, 
Schwarzenberg  an  Metternich,  1813.  —  A  E.  Autriche,  394.  —  Publie 
parOsGKEs,  11,  206  et  Rkboul,  II,  502.) 

(3)  La  dépêche  des  A.  E.  porte  la  date  du  19  on  y  lit  :  «  Je  pense  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître  l'entretien  que  j'ai  eu  ce  matin.  >i 
Nous  savons  par  le  duc  de  Broglie  que  Narbonne  travaillait  pendant  la 
nuit;  rien  n'enipèche  donc  que  l'entretien  n'ait  eu  lieu  que  le  18,  et 
que  la  dépêche  n'ait  été  rédigée  que  tard  dans  la  nuit  du  18  au  19,  voire 
même  le  19  au  matin. 
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sont  des  considérations  militaires  qui  ne  nous  regardent 
pas  directement.  J'ai  dû  appeler  votre  attention  sur  les 
forces  de  l'Empereur,  et  non  sur  l'usage  qu'il  saura  en 
faire.  Ces  détails  ne  doivent  entrer  dans  nos  discussions 
que  lorsqu'ils  se  lient  par  hasard  aux  déterminations  de 
notre  politique,  et  entraînent  une  démarche  qui   la  dé- 
clare "  .  Or,  précisément  les  ordres  de  l'Empereur  au  géné- 
ral Frimont  sont  un  détail  de  cette  nature.  La  dénoncia- 
tion de  l'armistice  par  les   Russes  n'a  pas  été  prévue  par 
l'Empereur.   C  est  une   nécessité  devant  laquelle   il  faut 
s'incliner.  Aussi,   "  n'est-ce  pas  de  l'armistice  qu'il  s'agit, 
mais  de  la  position  »  du  corps  auxiliaire.  —    "  Vous  ne 
comptez  pas  beaucoup  sur  sa  prolongation  »  ?  interroge 
Narbonne.  Metternich  avoue  qu'il  craint  que  la  démarche 
tentée  ne  soit  qu'une   «  simple  formalité  »  ;  il  montre  à 
l'ambassadeur   la  lettre  qu'il  a   écrite   à  Lebzeltern,   et 
dont  il  a  envoyé  une  copie  à  Schwarzenberg.  Il  ne  fait  pas 
de  difficulté  pour  en  remettre  une  seconde  copie  à  Nar- 
bonne. »  Qu'allez-vous  faire  maintenant,  reprend  l'ambas- 
sadeur? Les  ordres  du  conseil  aulique  au  général  Frimont 
contrediront-ils  ceux  de  l'Empereur?  Prenez  bien  garde 
que  le  contingent  est  un  corps  de  la  Grande  Armée,  qui 
lie  ses  opérations  à  celles  des  autres,  et  que  l'inviolabilité 
du  territoire  de  la  Galicie  n'est  plus  que  l'intérêt  particu- 
lier de  l'Autriche,  maîtresse  de  le  faire  respecter  comme 
elle  l'entendra,  sans  que  cela  influe  sur  le  contingent  dont 
elle  ne  doit  point  disposer.  —  Mais  qu'importe  à  l'Empe- 
reur, que  les  corps   de  Frimont  soient  en  avant,  ou  en 
arrière  de  la  Vistule?  —  Encore  un  coup  les  opérations 
militaires  ne  sont  pas  à  discuter;  croyez-vous,  d'ailleurs, 
qu'il  lui  importerait  peu  que  les  Polonais   traversassent 
la  Bohême,  s'il  leur  donnait  l'ordre  de  marcher  sur  Var- 
sovie?—  Mais  faut-il  que  le  corps  de  Frimont  soit  exter- 
miné plutôt  que  de  se  retirer?  —  Non,  sans  doute,  mais 
faites  attention  qu'il  en  courra  bien  peu  les  risques  avant 
de  partir.  De  votre  aveu,  les   forces  russes  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  80  000  hommes.   Croyez-vous,  qu'il  y 
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ait  40  000  hommes  devant  Cracovie  —  Si  nous  retirions 
le  corps  de  Frlmont  pour  mettre  toutes  nos  forces  ensemble 
à  la  disposition  de  l'Empereur.  "  Cette  insinuation  de 
Metternich  n'est  qu'un  piège,  mais  sans  voir  exactement 
où  on  veut  le  mener,  Narbonne  reprend  : 

«  Quand  un  nouvel  arrang^ement  sera  arrêté  sur  de 
nouvelles  bases,  dit-il,  nous  verrons;  jusqu'alors  le  traité 
de  Paris  subsiste;  le  contingent  subsiste  par  le  traité;  il 
doit  obéir;  s'il  balance,  on  est  en  droit  de  tout  inférer. 
Le  délai  de  quinze  jours  ne  doit  expirer  qu'après  l'arrivée 
présumée  de  l'Empereur;  vous  n'essayerez  pas  de  me  per- 
suader que  le  général  Frimont  ne  puisse  se  maintenir 
huit  ou  dix  jours  au  delà,  ce  qui  nous  mène  aux  premiers 
jours  de  mai  prochain.  Encore  un  coup,  faites  en  sorte 
qu'il  demeure.  S'il  se  retire,  et  qu'il  ne  soit  pas  respon- 
sable de  ses  mouvements,  c'est  vous  qui  le  serez...  M.  de 
Metternich,  continue  Narbonne,  m'a  paru  réfléchir  pro- 
fondément sur  ces  raisonnements,  et  je  suis  tenté  de  croire 
qu'il  est  fort  ébranlé.  "  Evidemment,  la  conception  que 
Narbonne  a  du  traité,  de  ses  charges,  de  ses  obligations, 
n'est  pas  la  même  que  celle  qu'en  a  Metternich.  Ainsi 
toutes  les  subtilités  de  ce  dernier  pour  démontrer  que 
le  traité  n'était  pas  applicable  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, avaient  été  exposées  en  vain.  Brusquement,  l'am- 
bassadeur de  France  venait  de  le  lui  opposer,  et  se  retran- 
chait derrière  son  texte.  Quel  est  l'homme  qui  dans  un 
pareil  cas  n'aurait  pas  eu  un  moment  d'émotion?  Nar- 
bonne se  rend  compte  de  leffet  produit,  et,  après  un 
silence,  il  reprend  vite  de  manière  à  empêcher  son 
adversaire  de  se  ressaisir.  Mais  le  subtil  Autrichien  est 
de  nouveau  redevenu  complètement  niaitre  de  lui. 

«  Vous  voulez  jouer  un  rôle,  ai-je  dit,  vous  voulez 
jouer  celui  qui  vous  convient  On  peut  encore  envisa- 
ger les  forces  comme  égales  de  chaque  côté,  vous  pou- 
vez mettre  un  grand  poids  dans  la  balance  :  quel  avan- 
tage trouvez-vous  à  gagner  du  temps?  qu'attendez-vous 
pour  vous  décider?   Les  événements  de   la  guerre   vous 
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ôteront  en  tout  ou  en  partie  cette  prépondérance  que 
maintenant  on  vous  conteste.  —  Nous  ne  voulons  que  la 
paix,  mais  sur  quelle  base  lélablir?  8avez-vous,  vous- 
même,  ce  que  veut  la  France?  —  Non,  et  je  ne  suis 
chargé  d'aucune  ouverture  positive  à  cet  égard.  — L'Em- 
pereur ne  prétend-il  céder  sur  rien  :  les  villes  hanséa- 
tiques,  par  exemple?  —  J'ignore  ses  intentions  sur  cet 
objet,  mais  elles  étaient  réunies  à  l'empire  sans  que  per- 
sonne n'y  contestât  rien;  l'Empereur  peut  y  tenir.  Gonsti- 
tutionnellement,  il  peut  avoir  sur  elles  des  vues  ulté- 
rieures, qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  guerre  continentale. 
En  un  mot,  c'est  l'Empereur.  Il  est  à  la  tête  de  cinquante 
mille  hommes,  il  veut  la  paix.  Le  sialu  quo  unie  bellum 
serait-il  déraisonnable"?  Les  prétentions  des  ennemis  ne 
seraient-elles  pas  exagérées?  "  Et  Narbonne  se  grisant 
lui-même  par  ses  paroles,  continue  :  «  Réfléchissez,  mon 
cher  comte,  que  le  plus  sérieux  et  le  plus  déterminé  de 
vos  désirs  est  un  état  intermédiaire  entre  la  France  et  la 
Russie.  Considérez  le  sort  qui  peut  attendre  la  Prusse?  Que 
pensez-vous  obtenir  pour  elle,  en  cas  de  revers  des  alliés? 
Ne  serait-il  pas  possible,  en  s'y  prenant  de  bonne  heure, 
de  lui  trouver  en  Pologne  des  moyens  qui,  d'accord  avec 
les  vues  de  l'Kmpereur,  la  reconstituassent  en  puissance  à 
peu  prés  telle  que  vous  la  désirez,  et  qui  acquittassent  en 
partie  les  engagements  que  l'Empereur  a  pris  envers  les 
Polonais  de  s'occuper  activement  de  leur  sort  et  de  leur 
existence?  »  En  somme,  termine  Narbonne,  <i  vous  pou- 
vez être  puissamment  utile  à  l'Empereur,  et  il  le  désire... 
Il  se  croit  en  droit  d'exiger  l'accomplissement  d'un  traité 
qu  il  doit  regarder  comme  le  préliminaire  d'une  coopéra- 
tion plus  active  (1)  ». 

Ainsi,  plus  encore  que  les  jours  précédents,  Narbonne 
est  insistant;  il  est  nerveux,  et  cette  nervosité  perce  à 
travers  ses  paroles  ;  il  est  vrai  que  le  temps  presse,  que 
les  appels  désespérés  de  Poniatowski  et  de  Bignon  l'excu- 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  Vienne,  19  avril.  (.\.  E.  Autriche,  ^^94.) 
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sent,  mais  il  s'engage  à  fond  sans  ordre  formel  et  positif; 
il  ne  se  contente  pas  comme  Otto  de  réponses  vagues  et 
dilatoires,  il  ne  se  laisse  pas  payer  de  mots,  il  veut  des 
réponses  toutes  aussi  nettes  que  les  questions  qu'il  pose. 
Metternich  saisit  vite  cet  état  d'esprit,  il  voit  vile  toute 
la  différence  qui  existe  entre  le  nouvel  et  l'ancien  ambas- 
sadeur de  France.  Tout  d'abord  il  est  dérouté,  mais  sa 
souplesse  extraordinaire  lui  permet  instantanément  de 
changer  sa  manière  de  faire. 

Cependant  le  courrier  pour  Lebzeltern  n  était  pas  parti; 
les   deux   dépêches   du    17    étaient  encore  sur  sa  table. 
Après  son  entretien  avec  2^arbonne,  il  les  complète;  il 
explique  à  son  envoyé  à  Kalish  la  demande  de  prolonga- 
tion de  l'armistice;  il  lui  apprend  la  promesse  que  lui  a 
faite  Narbonne  de  »  transmettre  l'ordre  au  prince  Ponia- 
towski,  de  suivre  toutes  les  directions  que  lui  donnerait  le 
général  Frimont,  et  d'exécuter  ponctuellement  la  conven- 
tion conclue  ici  avec  le  général  Watzdorf,  pour  le  passage 
des  troupes  polonaises  et  saxonnes  "  ,  si  les  Autrichiens 
faisaient  une  démarche  auprès  des  Russes  pour  suspendre 
la  dénonciation  de  l'armistice.   «J'ai  cru,  continue  Met- 
ternich, d  autant  moins  devoir  me  refuser  d'accéder  à  la 
demande  de   l'ambassadeur,  que   je   l'ai   vu  y   persister 
même  après  l'assurance  positive  de  ma  part,  que  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie  ne  se  prêterait  jamais  à  pareille 
proposition.  M.  de  Narbonne  motive  son  insistance  sur 
son  désir  personnel  de  se  mettre  à  couvert  vis-à-vis  de 
l'Empereur  son  maître,   par  une  démarche  quelconque 
qui  tasse  preuve  de  son  zèle,  ^'ous  avons  jugé  que,  de 
toutes,  la  présente  serait  la  plus  anodine  sous  ce  rapport 
et  la   plus  utile  sous  tous  les  autres.  Je  vous  expédie  ce 
courrier  d'ordre  de  l'Empereur  (I).  » 

Deux  jours  plus  tard,  il  complète  encore  ses  instruc- 
tions. Le  20  il  ajoute  :   «  Vous  aurez  à  lire  à  M.  de  Nessel- 

(i)  MeUernich  à  Lebzeltern,  18  avril,  expédié  le  20.  (H.  H.  S.  A.  7, 
Russland,  Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.  —  Publié  par  Oncrkn, 
II,  212.) 
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rode  celte  dépêche,  et  je  vous  prie  de  nous  envoyer  le 
plus  tôt  possible  une  réponse  très  forte  et  bien  réelle,  dans 
le  sens  réclamé  —  [celui  du  refus]  — .  Je  ne  puis  vous 
dire  assez  combien  nous  reg^rettons  que  la  dénonciation 
de  l'armistice  n'ait  pas  eu  lieu  au  temps  voulu...  je  crains 
fort  des  scènes  désag^réables  avec  Poniatowski. . .  M.  de 
Frimont  se  tiendra  dans  la  plus  étroite  communication 
avec  le  général  Sacken  (1).  " 

A  cet  envoi  si  important,  Metternich  ajoute  une  lettre 
pour  Nesselrode  :  «  Je  vous  prie,  mon  cher  comte,  de 
me  conserver  votre  amitié,  et  surtout  beaucoup,  beau- 
coup de  confiance...  Si  Napoléon  veut  faire  la  folie  de 
se  battre,  tâchez  que  l'on  ne  se  démonte  pas  pour  un 
revers  que  je  ne  crois  pas  trop  possible.  Une  bataille 
perdue  par  Napoléon,  toute  l'Allemagne  est  sous  les 
armes  (2) .  » 

Sur  quelles  données  se  basait  Metternich  pour  affirmer 
ainsi  à  Lebzeltern  que  la  démarche  faite  auprès  des 
Russes  n'avait  d'autre  but  que  de  couvrir  Narbonne  vis- 
à-vis  de  son  maître?  Quelles  étaient  les  paroles  impru- 
dentes qui  avaient  échappé  à  l'ambassadeur  pour  justifier 
ces  conclusions?  Rien,  dans  les  deux  entretiens  du  16  ou 
du  18,  ne  semble  expliquer  cette  attitude  timide  de  Nar- 
bonne. Après  l'énergie  qu'il  a  déployée,  on  comprend 
mal  le  souci  qu'il  aurait  eu  de  se  couvrir  ainsi.  N'est-ce 
pas  plutôt  Metternich  qui  prend  ses  précautions  vis-à-vis 
des  Russes?  La  dépêche  du  17,  en  contradiction  formelle 
avec  ses  instructions  antérieures,  devait  troubler  et  inquié- 
ter les  alliés;  alors,  quoi  de  plus  naturel  que  de  s'excu- 
ser! Il  lui  est  impossible  de  leur  avouer  qu'il  cède  aux 
instances  de  l'ambassadeur  de  France,  et  qu'il  a  peur; 
ce  serait  leur  enlever  toute  leur  confiance,  dissiper  toutes 
leurs  illusions.  Il  est  tout  naturel,  au  contraire,  qu'il  pré- 
sente le  document  comme  un  simple  acte  de  chancellerie 

.  (1)  Metternich  à  Lebzeltern,  20   avril    (H.  H.  S.  A.   7,   Russland,  Wei- 
sungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.) 

(2)  Metternich  à  Nesselrode,  21  avril.  (Nksselbode,  V,  80.) 
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sans  importance,  destiné  à  couvrir  rainbassadeur  vis-à- 
vis  de  son  maître  (l) . 

Narbonne  d'ailleurs  n'écrit  ni  à  Poniatowski,  ni  à  Bi- 
gnon  dans  le  sens  indiqué  par  Metternich.  Il  se  contente 
de  leur  faire  part  de  la  démarche  autrichienne  à  Kalish  ; 
et,  quant  à  la  question  de  la  retraite  du  corps  polonais,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  leur  donner  un  conseil  (2). 

Tout  au  contraire,  au  lieu  de  prendre  l'attitude  timide 
que  lui  attribue  Metternich,  il  continue  ses  attaques. 

Le  20,  il  va  de  nouveau  chez  le  ministre;  le  matin  il 
n'est  pas  reçu,  »  M.  de  Metternich  est  malade,  écrit-il, 
j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  tire  parti  de  cette  incommo- 
dité pour  éviter  de  me  recevoir,  cependant  il  est  réel 
que  l'Empereur  a  passé  chez  lui  trois  heures  ce  matin... 
Ce  soir,  enfin,  je  suis  parvenu  à  le  voir"  ;  et  directement, 
sans  préambule,  il  entre  en  matière;  il  aborde  la  ques- 
tion du  conling^ent.  Évidemment  cette  question  embar- 
rasse de  plus  en  plus  le  ministre  qui,  avec  k  beaucoup  de 
trouble  et  d'embarras  "  ,  lui  apprend  que  le  corps  de  Fri- 
mont  est  déjà  en  retraite  (3) .  Cette  déclaration  étonne 
Narbonne,  mais,  devant  le  fait  accompli,  l'ambassadeur 
ne  peut  que  rappeler  au  ministre  tout  ce  qui  avait  été  con- 
venu entre  eux  pendant  les  audiences  précédentes.  Il  ne 
s'abuse  pas.  «  Vous  prétendez  déclarer  par  là,  contiuue- 
t-il,  que  le  continrent  ne  doit  pas  se  battre  malgré  le  traité 
qui  l'y  oblige,  malgré  l'assurance  que  vous  m'avez  don- 
née?—  Mais  l'Empereur  des  Français  s'est  trompé  sur  la 
position  du  corps  de  Sacken  qu'il  suppose  traversant  la 


(1)  Narbonne  écrit  à  Bassano  le  23  :  «  Si  j'avais  eu  besoin  d'un  autre 
rnotif,  je  l'aurais  trouvé  dans  le  prétendu  conseil  que  tne  donnait  M.  de 
Metternich  vraiment  accablé  de  la  lecture  de  ma  dépêche,  de  ne  pas  me 
compromettre  vis-à-vis  de  mon  gouvernement  par  cette  démarche.  »  (A.  E. 
Autriche,  396.) 

(2)  Narbonne  à  Poniatowski  —  à  Bignon,  17  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  Cette  affirmation  n'était  pas  exacte.  La  déclaration  de  Poniatowski, 
assurant  qu'il  ne  commencerait  sa  propre  retraite  que  le  30,  avait  empêché 
le  mouvement  de  s'effectuer.  Il  ne  commença  que  le  24.  (Bignon  à  Bas- 
sano, Cracovie,  24  avril.  A.  E.  Pologne,  335.) 
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Silésie.  —  Soit,  mais  il  ne  s  est  pas  trompé  sur  celle  du 
contingent,  et  il  lui  prescrit  de  la  garder  tant  qu'il  ne 
sera  pas  chassé.  —  L'armistice  a  été  dénoncé  par  les 
Russes,  au  lieu  de  Tétre  par  ordre  de  l'Empereur.  —  J'ai 
déjà  répondu  hier  que  cette  dilférence  n'entrainait  aucune 
conséquence  à  l'égard  de  la  position.  »  Et  alors  Metter- 
nich  se  trouble.  "  Ne  serait-il  pas  absurde  que  les  Autri- 
chiens se  battissent  pour  les  Polonais?  —  C'est  sortir 
étrangement  de  la  question.  Les  Polonais  sont  des  alliés 
de  l'Empereur  qui  se  battront  avec  les  Autrichiens  pour 
conserver  une  position  militaire.  —  Jamais  on  ne  déter- 
minera l'armée  à  se  battre  pour  conserver  Cracovie  aux 
Polonais.  —  Certes,  si  vous  n'êtes  pas  le  maitre  de  votre 
armée,  il  est  sur  que  l'alliance  de  l'Autriche  perd  peu  à 
peu  son  prix  (l).  "  Et  Narbonne,  s'animant,  ajoute  :  «Je 
n'ai  rien  à  dire,  mais  si  vous  balancez  encore,  quelle  con- 
clusion pensez-vous  que  nous  puissions  tirer  de  la  retraite 
du  général  Frimonl?  » 

Metternich  revenu  de  son  trouble  répond  fort  à  propos  : 
«  Si  nous  étions  déterminés  contre  vous,  est-ce  sur  la 
frontière  de  Bohême  que  nous  aurions  concentré  nos 
troupes?  n'en  aurions-nous  pas  en  Tyrol,  et  vers  llta- 
lie?  —  Je  ne  sais,  mais  pensez-vous  que  nous  puissions 
vous  savoir  beaucoup  de  gré,  de  n'avoir  pas  fait  usage 
d'une  armée  qui  n'est  pas  prête  à  marcher  d  ici  six 
semaines?»  Sur  ce,  Metternich  riposte  que  l'armée  autri- 
chienne compte  110  000  hommes  prêts  à  combattre,  ce 
qui  lui  attire  la  répartie  suivante  :  «  Qu'est-ce  donc  qui 
empêche  l'Autriche  de  prendre  un  parti?...  Qu'est-ce  qui 
fait  que  le  contingent  n'est  pas  au  complet?  — Tout  ce 
qu'a  voulu  jusqu'à  présent  l'Empereur  de  France,  c'est 
de  nous  mettre  à  l'épreuve,  et  observer  ce  que  nous 
ferions.  —  Quand  cela  serait  (et  je  n'ai  point  d'idée  à 
cet  égard),  vous  conviendrez  qu'il  a  eu  raison,  puisque  la 

(i)  Au  dire  de  Watzdorf,  INarbonnc  aurait  déclaré  qu'il  allait  donner  aux 
Polonais  l'ordre  de  se  battre  seuls,  et  de  faire  aux  Russes  une  guerre  de 
partisans.  (Watzdorf  à  Senfft,  i.0  avril.  OK<;KK^,  II,  635.) 
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première  démarche  que  vous  Faites  est  de  violer  un  traité 
qui  subsiste  encore.  » 

Toute  cette  conversation  embarrasse  Metternich;  mal- 
heureusement Naibonne,  qui  sent  parfaitement  la  situa- 
tion fausse  dans  laquelle  se  trouve  son  adversaire,  grisé  par 
ses  propres  paroles,  se  laisse  entraîner  plus  loin  qu'il  ne 
le  devrait,  et  de  lui-même,  sans  instructions,  continue  : 

<i  Monsieur  le  comte,  je  ne  puis  différer  plus  long^temps 
de  m'expliquer  avec  vous  :  l'Empereur  mon  maître  a 
désiré,  et  désire  encore  maintenant  la  bonne  intelligence 
entre  la  France  et  l'Autriche,  il  a  désiré  voir  les  forces  de 
cette  dernière  puissance  consacrées  à  la  pacification  péné- 
rale.  Dans  ce  but,  il  a  fermé  les  yeux  sur  plusieurs 
démarches  dont  il  aurait  eu  le  droit  de  se  plaindre,  et 
particulièrement  sur  l'armistice  conclu  sans  son  aveu  par 
un  corps  soumis  à  ses  ordres.  En  vain  m'objectera-t-on 
l'utilité  prétendue  de  cet  armistice.  Le  tort  qu'un  corps 
d'armée,  dans  l'état  où  était  le  vôtre,  aurait  pu  faire  aux 
Russes  à  la  fin  de  la  campagne  dernière  était  incalcu- 
lable. D'ailleurs,  je  répète  que  le  commandant  de  ce 
corps  n'en  avait  pas  le  droit.  L'Empereur  ne  s'est  pas 
plaint  en  provoquant  de  nouvelles  résolutions  de  votre 
part,  il  vous  a  laissé  le  temps  de  les  peser  et  s'en  est  tenu 
au  traité  de  Paris.  Pénétré  de  la  sagesse  et  de  la  modé- 
ration de  ses  vues,  j'ai  essayé  d'y  conformer  ma  conduite 
depuis  mon  arrivée  ici,  j'ai  accepté  vos  explications  et 
respecté  vos  délais,  mais  le  temps  est  venu  j)lus  tôt  que 
vous  ne  le  pensiez  où  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  sera, 
je  ne  puis  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  est.  J'aime  à  croire 
sincères  les  projets  que  vous  formez  de  mettre  toutes 
vos  forces  à  la  disposition  de  l'Empereur,  mais  ils  sont 
soumis  à  mille  conditions  qu'on  ne  peut  ni  prévoir,  ni 
juger;  ce  qui  subsiste,  c'est  le  traité  de  Paris,  ce  qui  les 
viole,  c'est  la  retraite  du  général  Frimont,  qui  équivaut  à 
un  refus  d'obéir  ;  elle  viole  également  la  promesse  réitérée, 
que  vous  m'avez  faite  depuis  dix  jours.  »  Aussi,  si  jusqu'à 
présent  les  conversations   ont  pu  suffire,   maintenant  il 
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faut  plus,  il  faut  une  pièce  officielle,  une  note  écrite  qui 
a  n'admette  qu'une  réponse  claire,  complète  et  posi- 
tive ».  "M.  de  Metternich,  fort  troublé,  remarque  Nar- 
bonne,  m'a  dit  qu'il  la  mettrait  sous  les  yeux  de  l'Empe- 
reur, et  m'a  olfertde  voir  Sa  Majesté  (1).  » 

Les  paroles  que  vient  de  prononcer  l'ambassadeur  de 
France  sont  graves  :  n'est-ce  pas  un  ultimatum  qu'il  for- 
mule ainsi,  sans  instruction  particulière,  sans  ordre  spé- 
cial? Mais  il  est  évident  qu'il  n'a  plus  aucune  illusion, 
aussi  ne  croit-il  plus  nécessaire  d'user  de  ménag^ements. 

Le  soir  même,  il  écrivait  à  Poniatowski,  à  Bignon;  il 
leur  avouait  qu'ayant  appris  la  continuation  du  mouve- 
ment de  retraite  des  Autrichiens  malgré  les  promesses  du 
ministre,  mouvement  qui  n'était  justifié  que  par  une  éva- 
luation exagérée  des  forces  russes,  et  de  plus  sachant  que 
l'Empereur  allait  envoyer  sans  tarder  l'ordre  de  dénoncer 
l'armistice,  il  espérait  que  le  prince  Poniatowski  pourrait 
s'établir  sur  la  rive  droite  dans  la  position  de  Podgorze  : 
u  Vous  pensez  bien  comme  moi,  disait-il  au  prince,  que 
jamais  le  zèle,  l'intrépidité  et  la  valeur  des  Polonais 
n'auront  été  plus  utilement  employés.  »  «  Poniatowski, 
écrivait-il  à  Bignon,  rendrait,  en  agissant  ainsi,  un  grand 
service  à  la  cause  polonaise  qui  est  aussi  celle  de  la 
France.  »  Mais,  s'il  était  repoussé  en  Galicie,  il  était  évi- 
dent qu'il  ne  pourrait  se  dispenser  de  déposer  les  armes, 
si  toutefois  les  Russes  lui  en  laissaient  le  temps  (2) . 

Tandis  que  Narbonne  rendait  compte  à  sa  cour  des 
incidents  de  la  journée  du  20,  Metternich  voyait  le  soir 
même  le  comte  Hardenberg,  et  lui  racontait  son  entretien. 
Il  ne  lui  cachait  pas  que  l'heure  était  grave,  "  que  le 
temps  des  demi-mesures  était  fini,  et  qu'il  fallait  se  pro- 
noncer (3)  »  . 


(i)  Narbonne  à  Bassano,  20  avril.  (A.  K  Autriche,  394.) 

(2)  Narbonne  à  Poniatowski,  20  avril.  (A.  E     Autriche,  394    Public^  par 
Reboul,  II,  p.  606.)  — W.  à  Bignon.  (Id.) 

(3)  O.NCREN,  II,  215.  La  lettre  qu'écrit    Hardenberg  à  ce    sujet  confirme 
d'une  manière  générale  celle   de  Narbonne;  pourtant  dans  le  détail   il   y  a 
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Ainsi  documenté,  Hardenberg^  écrivait  à  Munster  "  que 
les  intentions  du  cabinet  de  Vienne  ne  devaient  plus 
paraître  douteuses;  et,  en  effet,  je  ne  les  crois  non  plus 
telles,  ajoutait-il  «  .  Il  en  concluait  que  l'Autriche  était  fer- 
mement décidée  à  diminuer  «  la  prépondérance  de  la 
France  "  ,  et  à  reprendre  son  ancienne  place  en  Europe. 
Rien  ne  pourrait  la  faire  revenir  sur  cette  nouvelle 
manière  de  voir,  même  si,  «  pour  prix  de  son  assistance 
dans  la  lutte  actuelle  »  ,  la  France  lui  offrait  des  ag^randis- 
sements.  Metternich,  pensait-il,  avait  dans  les  questions 
actuelles  admirablement  manœuvré;  il  avait  amené  pas 
à  pas  son  maître  «  à  ne  plus  pouvoir  éviter  la  rup- 
ture (1)  »  . 

Le  lendemain  de  son  entretien,  le  21,  Narbonne  envoie 
à  Metternich  la  note  qu'il  a  annoncée.  Rien  ne  l'autorise 
à  remettre  cette  pièce;  bien  plus  même,  une  circulaire  de 
chancellerie  interdit  aux  ambassadeurs  de  remettre  des 
pièces  de  cette  nature,  mais  il  passe  outre  :  "J'ai  cru  que 
la  gravité  seule  d'une  note  pouvait  fixer  les  irrésolu- 
tions "  ,  dit-il.  Et  puis  il  y  a  aussi  chez  lui  de  l'amour- 
propre  froissé;  Metternich  ayant  insinué  que  ses  dé- 
marches n'avaient  d'autre  but  que  de  le  mettre  à  cou- 


de nombreuses  difFérenees  entre  les  deux  :  les  reparties  de  Metternich  y 
sont  notées  comme  ayant  été  plus  vigoureuse.s  ;  il  aurait  aftiriné  avec  plus 
d'énergie  que  ne  le  prétend  Narbonne,  que  «  l'Empereur  ne  pouvait  être 
auxiliaire  et  médiateur  à  la  fois,  qu'il  l'avait  déclaré  à  Napoléon,  et  que,  si 
même  la  retraite  ne  s'était  pas  effectuée,  l'Empereur  n'exposerait  pas  son 
armée  pour  une  cause  qui  n'était  plus  celle  de  l'Autriche  »  .  A  une  déclara- 
tion de  Narbonne  faisant  remarquer  que  la  manière  d'agir  de  l'Autriche 
était  une  déclaration  de  guerre,  Metternich  aurait  répondu  :  «  Que  son 
Empereur  ne  voulait  pas  rompre  l'alliance,  qu'il  voulait  la  paix  et  non  la 
guerre,  et  qu'il  doutait  que  Napoléon  envisageât  la  question  comme  lui, 
M.  de  Narbonne,  le  faisait.  —  Je  vois  que  vous  voulez  la  guerre,  mais  vous 
n'êtes  pas  prêts  avec  vos  préparatifs.  —  Non,  mais  nous  avons  des  moyens 
de  nous  défendre  que  vous  ignorez.  —  Je  le  sais  mieux,  c'est  mon  devoir 
de  le  savoir  —  et  le  mien  de  vous  le  cacher.  <i  Ainsi  chacun  des  interlocu- 
teurs s'attribuait  le  beau  rôle;  aussi,  sur  la  foi  de  cette  dépèche,  plusieurs 
auteurs  allemands  taxent-ils  la  correspondance  de  Narbonne  d'inexacte, 
c'est  sans  doute  parce  qu'ils  ne  la  connaissent  que  de  seconde  main. 
(1)  Hardenberg  à  Munster,  21  avril.  (0:sck.ei«,  II,  221.) 
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vert,  Narbonne  avait  rougi  de  cette  insinuation,  il  veut 
montrer  que  ce  n'est  pas  sa  dig^nité  personnelle  qui  est 
enjeu,  et  que  sa  responsabilité  n'a  pas  besoin  d'être  cou- 
verte; mais  que  l'affaire  est  plus  grave  (l) . 

Cette  note  est  sèche,  le  ton  en  est  aigre,  la  Forme  en  est 
dure;  elle  n'est  pas  faite  pour  arrondir  les  angles.  Elle 
reprend  les  instructions  de  Bassano  du  1 1,  et  insiste  parti- 
culièrement sur  le  passage  où  le  ministre  prévenait  son 
ambassadeur,  que  l'Empereur  allait  ordonner  au  corps 
auxiliaire  de  dénoncer  l'armistice.  «  Sa  Majesté,  avait 
écrit  le  ministre  et  reproduisait  la  note,  a  dit  au  prince 
Schwarzenbergàquije  l'ai  répété,  qu'aussitôt  qu'Elle serait 
arrivée  à  son  premier  quartier  général  en  Allemagne, 
Elle  enverrait  au  général  Frimont,  par  un  courrier  qui 
passerait  par  Prague,  l'ordre  de  dénoncer  l'armistice. 
Vous  devez  en  prévenir  M.  de  Metternich,  et  vous  expli- 
quer à  cet  égard  sans  détour  avec  lui,  afin  que  vous  vous 
assuriez  positivement  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  seront 
exécutés  sans  discussion  II  serait  bon  aussi  que  M.  de 
Metternich  avertisse  le  général  Frimont,  afin  d'ôter  toute 
possibilité  à  un  malentendu  dont  les  conséquences  seraient 
fâcheuses.  »  Dans  un  autre  paragraphe  le  ministre  avait 
écrit  :  »  Il  est  probable  que  l'ordre  de  dénoncer  l'armistice 
sera  envoyé  par  Sa  Majesté  du  22  au  25.  Il  devient  de  la* 
plus  haute  importauce  que  le  général  Frimont  y  défère 
ponctuellement.  "  Or,  qu'a  répondu  l'Autriche  à  ces  com- 
munications? Elle  a  répondu  :  «Que  le  corps  auxiliaire  sous 
les  ordres  du  général  Frimont  ne  se  permettrait  aucune 
hostilité  contre  les  Russes,  dans  le  cas  où,  avec  une  troupe 
quelconque,  il  se  croirait  assez  fort  pour  les  attaquer,  et 
que  déjà  sans  attendre  le  terme  de  quinze  jours  stipulé 
par  l'armistice,  et  sans  savoir  par  conséquent  ou  non  s'il 
serait  attaqué,  le  général  Frimont  était  en  pleine  marche 
pour  effectuer  sa  retraite.  »  Cette  retraite  avait  été  com- 
mencée, sans  attendre  le   résultat  de  la  démarche  tentée 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  23  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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au  quartier  général  russe  pour  une  prolonf}ation  de  l'ar- 
mislice,  par  conséquent,  elle  rendait  inexécutable  les 
ordres  de  l'Empereur,  qui  devaient  être  expédiés  d'Erfurt 
le  2G  :  «  Le  soussigné,  continuait  la  note,  était  donc  fondé 
à  croire  que  ces  ordres  n'eussent  sûrement  pas  été  exé- 
cutés, puisque  c'était  toute  espèce  d'hostilité  que  l'Au- 
triche voulait  éviter.  »  Sans  doute  l'Empereur  des  Fran- 
çais verra  avec  satistaction  les  vœux  de  l'Autriche  pour  la 
paix,  mais  ces  vœux  peuvent-ils  annuler  un  traité  exis- 
tant? "  Ce  traité  stipule  un  corps  auxiliaire.  Ce  corps  auxi- 
liaire doit  être  aux  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  "  Il  y 
a  un  traité,  le  devoir  de  l'ambassadeur  de  France  est  d'en 
assurer  l'exécution.  Aussi,  ce  dernier  «  invoque-t-il  celui 
de  Paris,  pour  que  S.  E.  le  comte  de  Metternich  veuille 
bien  Taire  donner  sur-le  champ  des  ordres  au  général  Fri- 
ment, d'employer  tous  ses  movens  pour  conserver  la  posi- 
tion que  lui  assignait  l'armistice,  et  qu'il  y  attende  les 
ordres  qu'il  plairait  à  S.  M.  l'Empereur  de  France  de  lui 
faire  parvenir  (l)  "  • 


II 


Pendant  ce  temps,  Lebzeltern  était  toujours  à  Kalish, 
notant  les  mouvements  d'impatience  des  alliés  contre  les 
lenteurs  de  l'Autriche.  Il  trouvait  les  Russes  tour  à  tour 
pleins  de  confiance  dans  le  cabinet  de  Vienne,  et  puis 
brusquement  repris  d'inquiétudes  subites.  Les  instruc- 
tions que  Schwarzenberg  emportait  à  Paris,  ne  plaisaient 
pas.  On  les  trouvait  »  fortes  en  principes,  et  parfaite- 
ment déduites,  mais  uniquement  de  nature  à  engre- 
ner des  négociations,  et  conséquemment  à  gagner  du 
temps  "  .  On  déplorait  «  qu'il  faille  encore  jouer  le  sort 


(1)  Noie  de  Narbonne   du   21    avril    1813.  (A.  E    Autriche,  396.  Publiée 
dans  le  Moniteur  du  5  octobre  et  par  Fais,  I,  465.) 
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de  l'Europe  sur  la  chance  douteuse  d'une  bataille,  tandis 
qu'aujourd'hui,  si  l'Autriche  le  voulait.  Napoléon  serait 
jeté  derrière  le  Rhin  «  .  On  allait  même  jusqu'à  se  deman- 
der s'il  fallait  continuer  la  marche  en  avant,  car  on  était 
repris  de  doutes  ;  les  officiers  mêmes  admettaient  «  la 
possibilité  de  revers,  ou  de  voir  traîner  la  guerre  en  lon- 
gueur» ;  et  il  n'était  nullement  certain  «  que  les  premiers 
revers  n'entraînassent  bientôt  du  dégoût  et  du  mécon- 
tentement (1)  ». 

A  côté  de  ces  préoccupations,  les  alliés  en  avaient 
d'autres.  L'Allemagne  ne  répondait  pas  à  leur  appel;  la 
Saxe  se  dérobait,  puisque  son  Roi  quittait  Dresde,  et  fai- 
sait emballer  les  objets  d'art  de  sa  capitale;  la  Bavière 
faisait  savoir  qu'elle  voulait  des  compensations  pour  la 
perte  du  Tyrol  ;  le  prince  de  Hesse  réclamait  des  dédomma- 
gements. «Enfin,  avant  même  d'avoir  montré  de  bonnes 
dispositions  soutenues  par  des  faits,  plusieurs  princes 
désiraient  déjà  s'assurer  des  profits.  »  Mais  où  prendre 
ces  indemnités? 

Outre  ces  divers  motifs  qui  leur  donnaient  de  l'inquié- 
tude, les  alliés  en  avaient  d'autres  "  qu'ils  n'avouaient 
pas»  ,  mais  que  Lebzeltern  devinait:  le  manque  d'argent. 
L'armée  russe  n'avait  pas  été  payée  depuis  plusieurs  mois, 
et  l'Angleterre  faisait  des  difficultés  pour  fournir  des 
subsides.  Aussi  cherchait-on  à  se  procurer  de  l'argent  en 
frappant  de  réquisitions  les  États  allemands,  mais  on  crai- 
gnait que  ce  système  ne  fatiguât  les  peuples,  et  que 
"  ceux-ci  ne  finissent  par  regarder  les  alliés  comme  des 
vampires,  au  lieu  de  libérateurs  »  .  Dans  ces  conditions, 
le  concours  de  l'Autriche  devenait  de  plus  en  plus  indis- 
pensable, car  l'Autriche  seule  pouvait  exercer  une  cer- 
taine influence  sur  les  cours  du  Midi.  On  désirait  la  voir 


(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  6  avril,  n"  A.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
1813,  Berichte  von  Lebzeltern,  III-V.)  (^es  impressions  étaient  aussi  celles 
de  la  Prusse.  Elle  remarquait  «  que  l'époque  à  laquelle  l'Autriche  sorti- 
rait (le  son  rôle  actuel  pour  se  joindre  aux  efforts  des  alliés,  n'avait  jamais 
été  indiquée.  «   (H.   H.  S.  A.  93,  Preussen,   Berichte  von  Zichy,  1813.) 
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s'exercer,  moins  pour  «  la  borner  à  la  simple  demande 
de  tardifs  et  de  faibles  conting^ents  pour  éloigner  une 
guerre  étrangère,  comme  sous  l'ancien  régime  (en  lais- 
sant aux  États,  ou  plutôt  tolérant  en  eux  la  faculté  de 
faire  leur  paix  isolément),  »  que  pour  donner  à  tou& 
«  une  même  impulsion  régulière,  qui  garantisse  pour 
l'avenir  les  divisions  entre  eux  fomentées  par  une  poli- 
tique étrangère,  qui  pose  enfin  une  barrière  à  l'influence 
française,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  désormais  exercer  sa 
prépondérance  en  deçà  du  Rhin.  Au  reste  cette  supposi- 
tion, concluait  Lebzeltern,  n'était  fondée  sur  aucune 
donnée  positive  »  ;  et  il  déclarait  que,  sur  ces  questions 
fondamentales,  ni  la  Prusse,  ni  la  Russie  n'avaient  encore 
d'idée  arrêtée.  Leurs  actes  étaient  guidés  par  les  circons- 
tances, et  ne  répondaient  pas  à  un  plan  lentement  mûri. 
C'était  une  politique  au  jour  le  jour.  Même  incertitude  au 
sujet  de  la  Pologne.  Nesselrode  lui-même  n'était  pas  fixé 
sur  les  intentions  du  Tzar.  Tout  ce  qu'il  savait,  c'est  que 
la  Pologne  ne  serait  pas  reconstituée.  «  L'Empereur  ne 
m'en  parle  jamais,  disait-il.  En  attendant,  gardez  toujours 
Gracovie,  et  les  autres  postes  que  vous  occupez  (1) .  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  quartier  général  avait  quitté 
Kalish  et  suivi  le  mouvement  de  l'armée.  Lebzeltern 
l'avait  accompagné,  d'abord  à  Breslau,  puis  à  Haynau  ; 
là  il  avait  été  invité  à  ne  plus  s'en  séparer.  Au  fur  et  à 
mesure  qu'on  avançait,  les  rapports  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  devenaient  de  plus  en  plus  intimes,  et  les  visites 
des  souverains  et  des  ministres  de  plus  en  plus  fréquentes  ; 
mais  aussi  la  conduite  de  l'Autriche  paraissait  d'autant 
plus  suspecte  que  l'on  était  à  la  veille  d'une  bataille.  Cette 
bataille  fallait-il  l'accepter?  fallait-il  la  refuser?  «  Le  sen- 
timent qui  dominait  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté,  notait 
Lebzeltern,  comme  dans  celui  de  son  ministre,  était  très 
pénible.  »   Le  Tzar  espérait  le  concours  positif  de  l'Au- 


(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  6  avril,   n"  B  et  C.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russ- 
land,  Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 
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triche,  une  attitude  nette  et  précise,  il  pensait  qu'elle  pla- 
cerait de  50  à  60  000  hommes  dans  le  flanc  de  Napoléon, 
pour  Tempècher  de  franchir  le  Rhin;  or,  aucune  de  ces 
espérances  ne  s'était  réalisée,  et  inaintenant  il  regrettait 
de  s'être  avancé  jusqu'à  l'Elbe  :  "  L'impression  produite 
par  cet  état  de  choses  envers  l'auguste  cour,  continuait 
Lebzeltern,  était  celle  du  chagrin.  »  Aussi  Alexandre 
voyait-il  tout  en  noir,  les  instructions  de  Schwarzenberg 
lui  paraissaient  dirigées  contre  lui,  il  constatait  avec  peine 
que  l'Autriche  n'avait  pas  répondu  '-  à  l'abandon  entier 
avec  lequel  on  livrait  à  sa  direction  les  cours  du  Midi  de 
l'Allemagne...  On  croyait  même  que  ces  preuves  de  con- 
fiance avaient  été  mal  accueillies  »  ,  écrivait  Lebzeltern. 
Allant  plus  loin  encore,  le  Tzar  était  sur  le  point  de 
s'imaginer  que  le  dessein  secret  de  l'Autriche  était  «  de 
former  une  union  avec  la  Prusse,  ferme  et  indissoluble, 
dont  le  but  serait  plutôt  de  poser  une  barrière  à  la  Russie, 
que  de  diminuer  et  de  réprimer  la  prépondérance  de  la 
France...  On  tirait  de  ces  considérations  la  conséquence 
que  les  dispositions  de  notre  cabinet  étaient  opposées  à  la 
Russie,  par  des  motifs  particuliers  que  l'on  ne  saurait 
expliquer  (1)  "  . 

Cependant  les  dépêches  de  Metternich  au  sujet  de  la 
dénonciation  de  l'armistice  étaient  arrivées  au  quartier 
général.  Les  Russes  ne  comprenaient  pas  l'intérêt  des 
Autrichiens  à  vouloir  forcer  Poniatowski  à  traverser  la 
Bohême,  car  ils  le  considéraient  comme  immobilisé  le 
long  de  la  Galicie  par  les  30  à  35  000  hommes  de  Sacken 
et  de  Ratt,  et  par  les  réserves  qui  entraient  dans  le  Grand- 
Duché.  Lebzeltern  répondait  fort  judicieusement  à  cette 
observation,  qu'à  Vienne  on  ignorait  complètement  le 
chiffre  des  effectifs  russes,  qu'on  les  croyait  absolument 
insignifiants.  Pourtant,  sur  le  désir  de  Metternich,  Nes- 
selrode,  de  concert  avec  l'envoyé  autrichien,   préparait 


(1)    Lebzeltern    à   Metternich,    22    avril.    (H.     II.    S.    A.    13,    Russiand, 
Berichtevon  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 


L'EVACUATION    DD    GRAND-DUCHE  387 

une  note  pour  refuser  la  prolong^ation  de  l'armistice  ;  mais 
avant  de  la  remettre,  il  voulait  la  montrer  au  Tzar.  Aussi 
on  peut  juger  de  !a  surprise  de  Lebzeltern,  quand  le  len- 
demain JXesselrode  lui  remettait  une  note  toute  différente 
de  celle  qu'ils  avaient  préparée  ensemble  la  veille.  De 
nouveau  le  conseiller  d'État  russe  avait  été  repris  de  ses 
doutes,  de  ses  méfiances.  Il  considérait  les  arrangements 
au  sujet  du  corps  polonais  comme  une  complaisance  en- 
vers la  France;  il  n'y  faisait  cependant  aucune  objection 
de  principe,  pourvu  que  ce  corps  ne  restât  pas  en  Gali- 
cie;  il  voyait  d'un  œil  plein  de  défiance  les  pourparlers 
avec  la  Saxe,  bien  qu'il  n'en  connût  pas  le  détail,  parce 
qu'il  craignait  une  immixtion  de  l'Autriche  dans  les  af- 
faires du  Nord  de  l'Allemagne. 

Malgré  tout,  Lebzeltern  était  encore  convaincu  que  l'Au- 
triche pourrait  diriger  les  »  affaires  à  sa  volonté,  en  adop- 
tant le  principe  sunviier  in  modo,  fortiter  in  re ;  mais,  con- 
tinuait-il, je  ne  garantirais  pas  combien  cette  facilité 
durera,  si  nous  tardons  à  nous  expliquer,  et  surtout  si 
une  bataille  était  gagnée  par  les  alliés  (1)  u  . 

A  sa  lettre  Lebzeltern  joignait  la  note  russe  :  «  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  disait  cette  note,  se  voit  dans  l'impossibi- 
lité absolue  d'accéder  à  une  semblable  demande.  Pour 
se  décider  à  faire  dénoncer  la  suspension  d'armes  qui 
avait  été  conclue  entre  les  corps  aux  ordres  de  M.  le 
prince  Schwarzenberg  et  tous  les  corps  d'armée  russes,  il 
fallait  des  motifs  aussi  graves,  aussi  péremptoires  sous  le 
rapport  militaire  que  ceux  qui  existaient.  Les  mêmes  rai- 
sons qui  ont  porté  l'Empereur  à  cette  détermination  sub- 
sistent; elles  subsistent  plus  que  jamais  (2) .  "  C'était  donc 
un  refus  formel  que  les  Autrichiens  pouvaient  opposer 
à  la  demande  de  Narbonne. 

Entre  temps,  il  avait  été  tenu  au  quartier  général  des 

(1)  Lebzeltern  à  Metternich.  Dresde,    24  avril.    (H.    IL  S.  A.   13,  Russ- 
land,  Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V\) 

(2)  Nesseirode  à  Metternich,  13/25  avril.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
Heiichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 
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alliés  un  conseil  sur  les  affaires  de  Polog^ne,  et  il  avait  été 
décidé  d'envoyer  le  prince  Antoine  Radziwill  auprès  de 
Poniatowski,  u  de  manière  à  déjouer  les  projets  ultérieurs 
que  l'empereur  Napoléon  pourrait  avoir  sur  la  nation 
polonaise  »  .  Radziwill  devait  se  rendre  «  aux  environs  de 
Wiliczka  sous  un  prétexte  quelconque,  et  essayer  par 
tous  les  moyens  de  la  persuasion  de  calmer  les  esprits, 
et  de  leur  inspirer  la  confiance  nécessaire  dans  les  senti- 
ments mag^nanimes  des  alliés  "  .  Radziwill  emportait  une 
proclamation  invitant  «  l'armée  commandée  par  le  prince 
Poniatowski  à  coopérer  »  ,  avec  les  armées  alliées,  «  au 
recouvrement  de  la  liberté  générale  et  individuelle  en 
Europe  (1)  ». 

Au  moment  où  cette  décision  avait  été  prise,  Lebzel- 
tern  n'était  pas  au  quartier  général.  Nesselrode,  à  son 
arrivée,  le  mit  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé,  mais 
pour  ne  pas  effrayer  lAutriche  par  cet  appel  à  un  soulè- 
vement de  la  Pologne,  le  conseiller  russe  présenta  l'inci- 
dent sous  un  jour  spécial.  Radziwill,  prétendait-il,  venait 
de  Varsovie  avec  mission  de  la  part  de  Poniatowski  de 
sonder  les  cours  alliées,  et  de  leur  proposer  d'unir  ses 
troupes  aux  leurs.  Sans  doute,  pour  pousser  l'affaire  à 
fond,  il  eut  fallu  consulter  l'Autriche,  car  la  question 
polonaise  ne  pouvait  être  tranchée  sans  son  assentiment, 
mais,  comme  l'envoyé  autrichien  n'était  pas  en  ce  mo- 
ment au  quartier  général,  la  Prusse  avait  pris  sur  elle  de 
répondre  à  ces  ouvertures  d'une  manière  vague  et  insigni- 
fiante (2),  et  avait  de  nouveau  envoyé  Radziwill  auprès  de 
Poniatowski. 

Le  20,  Radziwill  était  à  Cracovie  :  il  y  avait  vu  Ponia- 
towski, le  ministre  Mostowski,  et  plusieurs  personnes  du 
g^ouvernement,  mais  Bignon  l'avait  fait  expulser  (3j .  Le  2G 


(1)  Zichy  à  Metternich,  18  avril.  —  Proclamation    aux  Polonais.  (H.   H. 
S.  A.  93,  Preussen,  Berichte   an  Zichy,  1813.) 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,  18  avril,  n"  B.  (II.   H.  S.    A.  13,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 

(3)  Bignon  à  Bassano,  21  avril.  (A.  E.  Pologne,  335.) 


L'EVACUATION    DU    GRAND-DUCHE  389 

dans  la  nuit,  il  était  revenu  au  quartier  général  des  alliés 
rendre  compte  de  sa  mission;  aussitôt  on  faisait  savoir  à 
Lebzeltern  que  Poniatowski  était  prêt  à  conclure  un 
armistice  avec  les  alliés,  à  la  condition  que  ceux-ci  "  pro- 
nonçassent quelque  chose  de  plus  positif  sur  l'avenir  du 
Duché  (1)  »  .  Quelques  jours  plus  tard,  on  disait  à  l'en- 
voyé autrichien  que  le  Tzar  n'avait  rien  voulu  dire  de 
positif,  non  seulement  à  cause  des  engag^ements  qu'il 
avait  pris  avec  la  Prusse,  mais  surtout  à  cause  de  ceux 
qu'il  avait  contractés  envers  l'Autriche.  La  mission  se 
trouvait  ainsi  avoir  échoué   (2) . 

Les  communications  que  l'on  faisait  à  Lebzeltern 
étaient-elles  sincères?  Radziwill  avait-il  été  réellement 
porteur  de  propositions  de  Poniatowski?  Le  général  polo- 
nais s'était-il  laissé  entraîner,  comme  Nesselrode  se  plai- 
sait à  le  dire?  iN 'était-ce  pas  simplement  une  manœuvre 
des  Russes,  pour  se  faire  un  mérite  auprès  des  Autri- 
chiens de  la  manière  dont  ils  remplissaient  scrupuleuse- 
ment les  engagements  pris?  Car  rien  dans  la  conduite  de 
Poniatowski  ne  permet  de  supposer  que  des  pensées  d'ar- 
ranpement  avec  les  alliés  aient  traversé  à  ce  moment  son 
esprit  :  tout  prouverait  plutôt  le  contraire.  En  tout  cas, 
s'il  a  eu  un  moment  de  défaillance,  ce  moment  n'a  pas 
duré;  car,  plus  que  jamais,  le  fier  Polonais  semble  deve- 
nir de  plus  en  plus  intransigeant  sur  son  honneur  mili- 
taire (3). 


(1)  Lebzeltern  à  Melternich,  27  avHL  B.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russiand,  Be- 
richte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 

(2)  Lebzeltern  à  M^tternich.  30  avril.  D.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russiand,  Be- 
richte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.)  Ces  engagements  n'avaient  jamais  été 
très  explicites,  ils  découlaient  plutôt  des  cboses  qu'ils  n'avaient  été  formu- 
lés réellement. 

(3)  Il  est  difficile,  étant  donnés  les  documents  contradictoires,  de  se  faire 
actuellement  une  opinion  véritable  sur  la  mission  Radziwill.  Il  semble  bien 
cependant  que,  malgré  les  affirmations  de  Lebzeltern,  Radziwill  ait  été 
cnvové  par  les  alliés  auprès  des  Polonais,  et  que  ce  soit  eux  qui  aient  eu 
l'initiative  des  propositions.  C'est,  du  reste,  ce  que  croit  Baum.  (21  avril. 
H.  H.  S.  A.  12,  Russiand,  Berichte  von  Baum,  1813;  III-VIl.)  Dans  les 
Oiiarante-cinq  années  de  ma  vie,  la  princesse  LoriSE  Radziwill  prétend 
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Pendant  ce  temps,  à  Vienne,  les  conversations  entre 
Metternich  et  Narbonne  continuaient,  mais  après  les  dis- 
cussions violentes  des  jours  précédents,  il  y  avait  un 
moment  de  répit,  comme  un  soir  de  bataille  après  une 
journée  très  chaude  mais  indécise,  alors  que  chacun  des 
combattants  reste  sur  ses  positions,  trop  épuisé  pour 
recommencer  la  lutte  dès  le  lendemain.  Le  22,  Narbonne 
revoyait  de  nouveau  le  ministre  qui  lui  communiquait  la 
note  de  Nesselrode  notifiant  le  refus  de  la  prolongation 
de  l'armistice,  et  lui  déclarait  que  «  dorénavant  le  corps 
autrichien  laisserait  le  corps  polonais  à  ses  propres 
moyens,  et  effectuerait  sa  retraite  quand  il  le  jug^erait  à 
propos  "  .  Donc,  «  s'il  ne  convenait  pas  aux  Polonais  de 
s'associer  au  mouvement  militaire,  c'est-à-dire  à  la  recu- 
lade des  Autrichiens,  ils  étaient  non  seulement  entière- 
ment les  maîtres  de  rester  dans  leurs  positions,  et  de  faire 
tous  les  mouvements  qui  leur  conviendraient  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule,  mais  aussi  d'occuper  Cracovie  »  . 
Les  Polonais  pouvaient  également  rester,  tant  qu'ils  "  y 
trouveraient  de  l'avantage,  dans  le  rayon  de  Podgorze,  où 
il  leur  serait  fourni  des  vivres  de  la  Galicie  n  .  Puis,  lors- 
qu'ils ne  pourraient  plus  tenir  dans  cette  position,  ils 
étaient  autorisés  à  rentrer  dans  les  lignes  autrichiennes. 
Leur  marche  se  ferait  «  d'après  les  bases  de  la  conven- 
tion (1)  "  . 

Malgré  ces  promesses  du  ministre,  Bellegarde  écrivait 
le  même  jour  à  Frimont,  dans  un  sens  tout  différent.  Il 
venait  d'apprendre  que  Poniatowski  avait  l'intention  de 
s'établir  dans  le  rayon,  et  que  Narbonne  ne  lui  avait  pas 
écrit  comme  il  l'avait  promis;    en  tout  cas,   l'établisse- 

que  Poniatowski  aurait  accepté  les  offres  des  alliés,  s'il  avait  pu  s'en- 
tendre avec  l'xlutriche  pour  faire  traverser  la  Bohême  à  son  corps  (339). 
Cette  version  semble  invraisemblable,  parce  que  jamais  Poniatowski  n'a 
négocié  directement  avec  l'Autriche.  Il  n'avait,  du  reste,  pas  qualité  pour 
cela. 

(1)  Narbonne  à  Bassano,  23  avril,  —  à  Bignon,  24  avril,  —  à  Ponia- 
towski, id.  (A.  E.  Autriche,  394.)  Cette  nouvelle  visite  avait  été  motivée 
par  la  lettre  de  Bignon  du  18.  (Voir  plus  haut,  p    369.) 
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ment  des  Polonais  dans  le  rayon  ne  devait  pas  être  toléré; 
mais  si  malgré  tout  Poniatowski  voulait  s'y  établir,  il  fal- 
lait lui  faire  remarquer  que  les  majjasins  autrichiens  ne 
lui  fourniraient  que  du  pain,  qu'il  devrait  acheter  tout 
le  surplus,  et  le  payer  en  argent  comptant,  et  que  de 
plus  tous  ses  malades  seraient  à  sa  charge.  Il  restait 
bien  entendu  néanmoins  qu'aucune  patrouille  polonaise 
ne  pourrait  franchir  les  frontières  de  la  (Talicie  (l).  Des 
conditions  aussi  dures  rendaient  aux  Polonais  impos- 
sible l'occupation  du  rayon. 

A  Cracovie  cependant,  la  situation  de  Poniatowoki  ne 
s'était  pas  améliorée.  Au  reçu  de  la  lettre  de  Narbonnele 
prévenant  de  la  démarche  autrichienne  pour  obtenir  une 
prolongation  de  l'armistice,  le  général  polonais  avait  été 
voir  le  général  autrichien  pour  lui  faire  observer  «  que, 
son  gouvernement  ayant  demandé  une  j)rolongation  de 
l'armistice,  il  ne  pouvait  qu'être  conforme  à  ses  vues,  cjuil 
évitât  de  céder  du  teirain  à  l'ennemi  avant  1  époque  où 
M.  de  Lebzeltern  lui  aurait  fait  parvenir  la  réponse  de 
l'empereur  Alexandre  »  .  A  cette  observation  Frimont 
avait  répondu  qu'il  n  était  au  courant  de  rien,  et  que, 
dans  ces  conditions,  il  devait  s'en  tenir  aux  ordres  anté- 
rieurs, <f  que  s'il  essayait  de  tenir  ici  —  dans  le  Duché] 
— ,  au  delà  du  délai  fixé  pour  la  reprise  des  liostililés, 
ce  ne  pouvait  être  qu'en  prenant  l'oifensive,  mesure  à 
laquelle  il  n'était  nullement  autorisé,  et  dont  il  ne  pou- 
vait par  conséquent  contracter  la  responsabilité  "  .  Le 
général  avait  également  fait  savoir  qu'il  n'était  pas  au 
courant  de  l'arrangement  »  par  lequel  la  Galicie  autri- 
chienne devait  fournir  à  la  subsistance  du  corps  auxi- 
liaire 1)  .  Tout  au  contraire,  ses  divisions  (Bianchi  et  Trau- 
tenberg)  emmenaient  avec  elles  "  des  graines  et  même  de 
la  viande  sur  pied  »  ,  au  moment  où  elles  se  disposaient  à 
passer  la  Vistule.  Quant  aux  trois  passages  de  Sandomir, 


(1)    Bellegarde    à   Frimont,    22  avril.    (H.    H.    S.    A.    490.  Kriegs-Acten, 
Schwarzenljerg  an  Metternich,  1813.) 
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Opatowice  et  Cracovie,  Frimont  avait  prétendu  qu'il 
devait  «  les  occuper  (besetzen)  et  non  les  défendre  (nichtzu 
behaupten.)  »  . 

Aussi  Poniatowski  déclarait-il,  devant  tout  ce  mauvais 
vouloir,  "  qu'il  ne  voyait  aucun  moyen  de  retarder  son 
mouvement  au  delà  du  moment  qu'il  avait  indiqué  »  ; 
et,  la  mort  dans  l'âme,  il  se  préparait  à  cette  éventua- 
lité (I). 


III 


Le  23  au  matin  Narbonne  est  reçu  par  l'empereur 
François.  Les  circonstances  sont  graves,  et  il  y  a  de  la 
tristesse  sur  le  visa^o^e  de  l'Empereur.  Après  le  protocole 
d'usage,  l'ambassadeur  entre  hardiment  dans  le  sujet.  Il 
déclare  que  son  maître  a  un  tel  désir  de  voir  se  resserrer 
les  liens  qui  unissent  les  deux  empires,  que  personnelle- 
ment il  ne  doit  rien  négliger  pour  arriver  à  ce  but.  Aussi 
est-il  chargé  de  savoir  «  positivement  si  le  général  Fri- 
mont obéira  aux  ordres  qui  doivent  lui  être  donnés  par 
l'Empereur,  dès  qu'il  sera  arrivé  à  son  quartier  géné- 
ral »  . 

"  Frimont  a  déjà  reçu  l'ordre  de  se  retirer,  répond 
l'Empereur,  d'abord  par  la  difficulté  des  subsistances; 
mais  cela  n'est  qu'un  motif  secondaire,  et  la  véritable 
raison  est  qu'il  s'exposerait  inutilement,  et  je  ne  veux  pas 
que  mes  troupes  soient  morcelées.  Les  Polonais  feront  ce 
qu'ils  voudront,  mais  je  conseille  à  votre  maître  de  ne 
pas  se  fier  à  eux;  et,  d'un  moment  à  l'autre,  ils  vous 
joueront  quelque  mauvais  tour;  je  nen  ai  pas  de  preuve 
positive,    mais  j'en    suis   intimement  convaincu.  »    Nar- 

(1)  Bignon  à  Rassano,  22,  24.  et  27  avril.  (A.  E.  Pologne,  335.)  —  Ponia- 
towski  à  Narbonne,  — Bignon  à  Narljonne,  22  avril.  (A.  E.  Autriche,  394. 
La  première  publiée  par  REBorL,  II,  507.)  —  Bauni  à  Mettcrnich,  21  et 
24  avril.   (H.  H.  S.  A.  12,  Russland,  Berichte  voq  Baum,  1813;  III-VII.) 
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bonne  ne  veut  pas  que  TEmpereur  se  serve  des  Polonais 
comme  moyen  de  diversion;  il  revient  au  sujet  qui 
lui  tient  tant  à  cœur.  «  Ce  n'est  pas  des  Polonais  dont  il 
est  question,  c'est  du  contingent  de  Votre  Majesté,  et 
qu'Elle  me  permette  de  montrer  un  peu  d'étonnement 
d'un  ordre  si  fort  en  opposition  avec  les  engagements  pris 
par  elle;  car  je  crois  que  Votre  Majesté  conviendra  elle- 
même  que  le  contingent  stipulé  par  le  traité,  devient  par 
le  fait  de  ce  traité  une  partie  de  l'armée  française,  et  que 
rien,  ce  me  semble,  ne  peut  le  dispenser  d'obéir  que  la 
rupture  du  même  traité.  —  Mais  c'est  votre  maître  même 
qui  l'a  annulé,  en  me  proposant,  et  en  me  pressant  de 
prendre  la  médiation  armée.  "  En  parlant  ainsi,  l'Empe- 
reur itrnore  les  subtilités  de  son  ministre.  D'ailleurs,  il 
est  le  maître,  et  il  n'est  pas  tenu  aux  mêmes  précau- 
tions. 

«  Votre  Majesté,  riposte  fort  habilement  Narbonne 
qui  jamais  ne  se  trouve  à  court,  croit  donc  que  mon 
maître  est  plus  difficile  que  les  Russes  qui,  en  ayant  l'air 
d'accepter  cette  médiation,  n'ont  fait  aucune  objection 
contre  lidée  de  voir  une  des  puissances  belligérantes  se 
porter  pour  médiatrice.  —  J  en  ai  été  bien  étonné,  et  à 
leur  place  je  n'y  aurais  pas  consenti.  —  Votre  Majesté 
voit  donc  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  réunisse  le 
titre  d'allié  et  de  médiateur;  et  ce  titre  d'allié  devient 
d'autant  plus  facile,  qu'il  n'est  jusqu'ici  question  que  de 
ne  passe  laisser  déposséder  d'une  position  sur  laquelle  la 
France  compte,  et  a  le  droit  de  compter.  —  Qu'est-ce 
que  cela  fait  à  votre  Empereur  que  mes  troupes  soient  de 
quelques  lieues  plus  en  avant,  ou  plus  en  arrière.  On  me 
les  hacherait  là  :  je  ne  veux  pas  qu'elles  soient  morce- 
lées, et  je  veux  que  mes  20  000  hommes  soient  réunis 
pour  le  mieux.  "  Vainement  Narbonne  fait-il  observer 
rimportance  d  une  position  sur  le  derrière  de  l'armée 
russe;  il  se  heurte  à  un  parti  pris  d'avance,  à  un  entête- 
ment voulu.  "  C'est  ma  conviction,  que  je  ne  puis  être  à 
la  fois  en  guerre  et  médiateur,  que  cela  ôterait  toute  con- 
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fiance  en  moi.  — Je  crois,  Sire,  que  ce  qui  en  donnerait 
le  plus  aux  deux  partis,  serait  de  voir  que  Votre  Majesté 
tient  religieusement  aux  traités.  —  Moi,  je  pense  tout  dif- 
féremment, et  quand  mon  peuple  verra  que  ce  n'est  ni 
pour  les  Français,  ni  pour  les  Russes,  mais  que  c'est  pour 
avoir  la  paix  que  je  me  bats,  j'en  serai  le  maître.  »  Alors 
la  conversation  s'égare  quelque  temps  sur  les  mouvements 
révolutionnaires;  mais  Narbonne  la  ramène  rapidement. 
«  Mais  enfin,  Sire,  Votre  Majesté  veut-elle  regarder 
comme  non  avenu  le  traité  de  Paris?  — C'est  votre  maître 
qui  le  veut,  puisqu'il  exige  que  je  réunisse  toutes  mes 
forces,  et  que  je  rassemble  20  000  liommes.  —  il  me 
semble,  Sire,  que  ce  n'est  que  la  moitié  qui  vous  a  été 
demandée,  lorsque,  au  moyen  du  contingent,  vous  serez 
dans  le  cas  de  dénoncer  l'armistice.  —  Votre  maître  ne 
veut  pas  du  contingent,  puisqu'il  veut  que  ce  soit 
50  000  bommes  que  j'aie  dans  le  Duché.  —  Cela  prouve 
qu'il  voudrait  au  moins  les  30  000  hommes  que  vous 
faites  retirer,  et  que  20  000  hommes  se  trouvassent  à  por- 
tée de  les  y  joindre.  " 

De  nouveau  l'Kmpereur,  à  bout  d'arguments,  reprend  : 
«  C'est  ma  conviction,  je  veux  que  mes  troupes  soient 
réunies  pour  agir  d'accord  avec  l'Empereur.  —  Elles 
seront  donc  toutes  destinées  à  combattre  pour  lui?  — 
Dans  le  cas  où  il  entendra,  comme  je  l'espère,  des  propo- 
sitions raisonnables.  —  Mais  qui  jugera  ces  propositions, 
et  dans  le  cas  contraire?  »  L'Empereur  ne  répond  pas. 
H  II  n'a  pas  été  répondu  à  cette  question,  il  m'a  seule- 
ment été  dit  qu'il  fallait  être  fou  pour  penser  vouloir 
aller  par  delà  le  Rhin,  et  pour  ne  pas  laisser  un  peu  de 
puissance  de  ce  côté-ci,  absurde  de  vouloir  rien  tenter  du 
côté  de  l'Italie.  >»  Aussi,  Narbonne  est-il  convaincu  qu'il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  solution  au  problème  posé  :  une 
victoire  de  Napoléon. 

L'empereur  François  émet  à  ce  moment  l'opinion  que 
Napoléon  seul  fait  la  force  de  l'armée  française,  «  et 
s'il   lui   arrive   malheur?   Personne   ne   désire    plus   que 
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moi  ses  succès  et  l'existence  de  son  empire.  —  Bien  de 
raisons,  Sire,  repartit  Narbonne,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  à  ce  sujet,  mais,  en  fait  de  malheurs,  nous  ne  pou- 
vons craindre  qu'un  coup  de  canon  qui  laisserait  l'Europe 
dans  une  terrible  anarchie,  et  nous  n'en  aurions  pas 
moins  la  France,  ses  boulevards,  et  le  Roi  de  Rome  lort 
de  son  nom,  de  son  père,  et  des  aïeux  de  Votre  Majesté. 
—  Votre  maître,  reprend  tristement  l'Empereur,  ne 
pense  pas  comme  cela,  il  ne  croit  pas  qu'il  resterait  sur  le 
trône.  »  Et  alors,  saisissant  cette  idée,  Narbonne  repré- 
sente les  maux  qui  seraient  la  conséquence  d'une  rupture, 
tandis  que  ><  30  000  hommes,  qui  à  peine  courent  un  dan- 
ger, peuvent  éviter  un  malentendu.  —  Je  dois  compte  à 
mes  sujets  de  tout  le  sang^  que  je  fais  verser.  —  Eh!  Sire, 
si  pour  éparcf^ner  le  sang^  de  200  hommes,  celui  de  20  000 
peut  couler!  —  Enfin,  c'est  ma  conviction,  je  ne  puis 
obéir  qu'à  ma  conscience;  au  reste  je  ne  vous  en  sais  pas 
mauvais  gré.  Vous  voulez  metlre  votre  responsabilité  à 
couvert,  mais,  prenez  garde,  j'ai  des  raisons  de  croire  que 
Ton  ne  sera  pas  content  que  vous  ayez  donné  la  note  à 
laquelle  je  fais  répondre  aujourd'hui.  "  Narbonne  pro- 
teste aussitôt  contre  cette  allégation,  qui  le  représente 
comme  n'agissant  que  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, tandis  qu'il  n'est  guidé  que  par  son  devoir.  La  con- 
fiance de  son  maître,  il  l'a;  «  mais  laissez-moi.  Sire,  la 
mériter  en  faisant  mon  devoir.  —  Sûrement,  mais  vous 
avez  cru  que  M.  de  Metternich  ne  vous  avait  pas  parlé 
d'après  moi,  et  vous  aviez  voulu  vous  en  assurer.  —  INon, 
Sire,  reprend  aussitôt  Narbonne,  je  n'ai  pas  douté  un  ins- 
tant qu'il  ne  proférât  vos  paroles  mêmes;  j'ai  appris 
depuis  longtemps  que  Votre  Majesté  réunissait  la  bonté  à 
la  fermeté,  qu'Elle  était  elle-même  son  premier  ministre; 
et  c'est  à  cause  de  cela  que  j'ai  voulu  essayer  de  vous  faire 
changer  de  résolution,  et  c'est  à  cause  de  cela  que  j'ose 
vous  demander,  Sire,  de  ne  pas  vous  écarter  d'un  traité 
aussi  obligatoire.  —  Non,  je  ne  veux  rien  changer  à 
ma  résolution,  c'est  ma  conviction  et  ma  conscience  me 
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l'ordonne  ,  j'en  serais  autrement  responsable  devant 
Dieu  (1).  » 

Ainsi,  Narbonne  se  heurtait  à  une  volonté  fermement 
arrêtée;  cette  audience  lui  enlevait  le  peu  d'espoir  qui 
lui  restait  encore  :  il  voyait  clairement  qu'il  y  avait  »  une 
liaison  souterraine  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  les  sou- 
verains en  guerre  avec  Votre  Majesté  "  ,  écrivait-il  à  l'Em- 
pereur. L'arrivée  à  Prague  du  Roi  de  Saxe,  et  de  la 
Duchesse  d'Oldenbourg,  sœur  de  l'Empereur  de  Russie, 
et  probablement  aussi  celle  de  l'Empereur  d'Autriche 
«  appelaient  plus  que  des  soupçons  sans  cependant  don- 
ner des  certitudes...  On  se  flattait,  conlinuait-il,  d'avoir 
pour  le  I"  juillet  180  000  hommes  en  ligne,  et  alors. 
Sire,  se  découvrira  ce  que  l'on  appelle  des  conditions  rai- 
sonnables, qui  sont  bien  loin,  je  crois,  de  celles  que  Votre 
Majesté  m'a  laissé  entrevoir;  et  si,  d'ici  là,  Elle  lïen  a  pas 
imposé  par  quelques-uns  de  ces  prodiges  auxquels  Elle 
nous  a  accoutumés  depuis  si  longtemps,  je  ne  doute  pas 
que  ces  180  000  hommes  ne  soient  employés  à  appuyer 
les  décrets  que  l'Autriche  compte  dicter.  Deux  fois  cela 
m'a  été  dit,  en  termes  adoucis,  par  Metternich  "  .  En 
concluant,  l'ambassadeur  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  Votre 
Majesté  ne  veut  que  gagner  du  temps  avec  l'Autriche,  il 
est  aisé  d'avoir  deux  mois;  si  Elle  espère  la  faire  com- 
battre pour  nous,  je  n'y  vois  pour  le  moment  aucune 
apparence,  à  moins  de  victoires;  si  Elle  se  borne  à  vouloir 
une  neutralité  "  ,  Narbonne  espère  qu'il  en  est  encore 
temps  (2) . 

Mais  cette  espérance  est-elle  vraisemblable?  La  note 
du  21  avril  permet-elle  encore  ces  rêves? 

Écrivant  à  Bassano,  l'ambassadeur  est  dans  sa  lettre 
tout  aussi  pessimiste.  Tout  dans  son  entretien  avec  l'Em- 
pereur doit  être  une  «  raison  de  méfiance,  pense-t-il.  Je 
ne  peux  pas  être  extrêmement  frappé  d'entendre  dire  à 

(i)    Précis    de    l'audience   donné    par   S.    M.    l'Empereur    d'Autriche,    le 
23  avril  1813.  (A.  E.   Autriche,  394.) 

(2)  Narbonne  à  l'Empereur.  Vienne,  23  avril.  (A.  E.  Autriche,   394.) 
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l'Empereur  d'Autriche,  d'une  manière  très  péremptoire, 
que  ses  forces  ne  seront  employées  pour  notre  maître 
que  dans  le  cas  où  il  accepterait  des  propositions  raison- 
nables, et  de  le  voir  garder  le  silence,  quand  je  lui  de- 
mande qui  jugera  ces  conditions,  et  ce  qu'il  fera  s'il 
n'est  pas  content.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
ce  silence,  précisément  ce  qui  m'a  été  répété  deux  fois 
par  M.  de  Metternich,  que  de  prendre  parti  contre  nous 
dans  ce  cas  ressortait  naturellement  du  rôle  de  média- 
teur armé  (1)  "  . 

Une  démarche  aussi  importante  ne  devait  pas  être 
ignorée  des  alliés;  Metternich  en  prévenait  aussitôt  Har- 
denberg,  il  lui  racontait  longuement  l'entrevue.  Il  la  lui 
racontait  à  sa  manière,  et  lui  en  donnait  une  version 
autrichienne.  D'après  lui,  Narbonne  aurait  souhaité  que 
l'Empereur  d'Autriche  «  fasse  agir  promptement  son 
armée  de  Gracovie  sur  la  Vislule  "  ,  et  qu'une  autre  armée 
opérât  sur  l'Oder;  «  car,  dans  le  sens  de  Napoléon,  il 
n'était  plus  question  simplement  de  faire  agir  un  corps 
auxiliaire,  mais  toutes  les  forces  autrichiennes  »  .  Nar- 
bonne aurait  affirmé  en  même  temps  «  que  Napoléon 
regarderait  le  refus  de  l'Empereur  comme  une  rupture  de 
l'alliance,  »  et  aurait  fait  «  sentir  que  Napoléon,  dans 
ses  opérations  s'en  tenant  toujours  au  plus  pressé,  pour- 
rait bien  dans  ce  cas  ajourner  toute  autre  opération,  pour 
tomber  en  premier  lieu  sur  l'Autriche  »  .  L'empereur 
François  par  contre  aurait  refusé  toute  coopération,  et 
aurait  motivé  celle  détermination  sur  ce  que,  «  du  su  et 
de  l'aveu  de  Bonaparte  même,  le  rôle  d'auxiliaire  avait 
cédé  à  celui  de  partie  principale  et,  comme  tel,  il  prenait 
sur  lui  la  médiation  armée,  appuyée  par  20  000  hommes  >'  . 
Cette  manière  d'agir  ne  rompait  pas  l'alliance,  aurait 
ajouté  l'Empereur,  car  les  stipulations  du  traité  de  Paris 
n'étaient  pas  applicables  à  la  guerre  actuelle  ;  il  aurait 
avoué  en  outre  qu'il  n'avait  aucun  désir  d'écraser  la  Rus- 

(1)  Narbonne  à  Bassano.  Vienne,  23  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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sie,  et  aurait  déclaré  que,  si  I  empereur  Napoléon  considé- 
rait son  refus  de  coopérer  à  la  guerre  actuelle  comme 
une  rupture  du  traité,  «  il  en  arriveraitce  qui  voudrait"  . 
En  somme,  aurait  conclu  l'Empereur,  toutes  ces  dé- 
marches sont  unifjuement  le  fait  de  1  ambassadeur,  et  il 
sera  sans  doute  désavoué;  car  Napoléon  est  trop  avisé 
pour  rompre  avec  TAutriclie;  une  défaite  l'exposerait  à 
perdre  non  seulement  sa  couronne,  mais  encore  celle  de 
son  fils. 

De  ces  confidences,  Hardenberg  tire  avec  juste  raison 
la  conclusion  que  l'Autriche  est  infailliblement  entraînée 
à  la  guerre,  et,  avec  beaucoup  de  perspicacité,  il  juge  le 
rôle  de  Metternich.  Au  début  de  la  guerre,  pense-t-il, 
Metternich  n'avait  pas  d'autre  désir  que  celui  de  sauver 
l'Autriche.  Telle  a  été  la  cause  du  traité  de  1812.  Plus 
tard,  après  les  désastres  de  l'armée  française,  il  a  conçu 
des  idées  de  «  régénération  de  la  monarchie  "  ;  mais,  s'il 
eût  exprimé  immédiatementces  idées,  il  se  fût  heurté  à  la 
manière  de  voir  de  l'empereur  FVançois,  et  eut  complète- 
ment «  échoué  "  .  Aussi,  a-t-il  mis  en  avant  «  l'idée  de 
paix  »  ,  qui  lui  a  permis  d'habituer  l'Empereur  à  »  l'idée 
de  guerre  »  .  Jamais  il  n'a  prononcé  le  mot  de  rupture  du 
traité,  il  a  laissé  Napoléon  le  prononcer  le  premier,  et 
ainsi  il  est  parvenu  à  persuader  à  son  maître  qu'il  fallait 
songer  à  la  réorganisation  de  1  armée;  et,  pour  com- 
mencer, éloigner  le  ministre  des  finances  Wallis  (1). 

Après  l'audience  impériale,  il  n'y  avait  plus  de  raison 
pour  Metternich  de  ne  pas  répondre  à  la  note  de  l'ambas- 
sadeur de  France;  cependant,  il  ne  le  fait  pas  immédiate- 
ment et  attend  quelques  jours.  Quant  à  Narbonne,  il 
s'aperçoit  qu'il  a  été  trop  loin,  et  que  le  terrain  sur  lequel 
il  marche  devient  de  plus  en  plus  mouvant;  aussi  ne 
communique-t-il  pas  à  l'Autriche  la  dépêche  de  Bassano, 
dans  laquelle  on  lui  annonçait  que  Schwarzenberg  avait 
répondu  affirmativement  à  la  demande   de    reprise   des 

(Ij  Haiclenherg  :i  Vlunstcr.  (Oxckkx,  II,  217.) 
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hostilités  par  le  corps  auxiliaire.  Dans  les  lettres  qu'il 
écrit  ces  jours-là,  il  se  contente  de  commenter  les  événe- 
ments. Comment  expliquer  qu'à  Vienne  on  tienne  un 
langajje  tout  autre  qu'à  Paris?  Pourquoi  Metternicli  a-t-il 
offert  aux  Polonais  de  rester  dans  le  Duché,  "  tandis 
qu'il  s'y  était  refusé  très  fortement  dabord  »  ?  Pourquoi 
le  Roi  de  Saxe  est-il  parti  brusquement  pour  Prag^ue? 
«  Tout  cela,  conclut-il,  ne  veut-il  pas  dire  qu'il  vient 
d'être  adopté  un  nouveau  système,  et  arrêté  un  plan 
définitif,  dans  lequel  entre  l'établissement  d'un  royaume 
de  Polo(jne  pour  l'empereur  Alexandre.  »  Enfin,  le  20  au 
soir,  arrive  la  note  officielle  et,  avec  elle,  on  lui  remet 
une  lettre  de  l'Empereur  à  son  {j^endre  ;  Narbonne  par- 
court la  note;  elle  ne  doit,  pense  l'ambassadeur,  "  mé- 
riter aucun  commentaire  «  .  Il  n'a  pas  l'intention  d'y 
répondre  à  moins  d  un  ordre  de  Paris  (1) . 

La  note  de  Metlernich  ne  contient  aucune  idée  nou- 
velle; elle  ne  fait  que  confirmer  ce  que  Schwarzenber^j 
avait  été  chargé  de  dire  à  Paris,  ce  que  Metternich  et 
l'Empereur  avaient  répété  à  Vienne.  Mais  cette  précision 
met  les  faits  dans  leur  jour  véritable.  Sous  ce  nouvel 
éclairage,  les  demi-teintes  disparaissent,  le  relief  prend 
une  vigueur  qu'il  n  avait  pas  auparavant. 

Après  avoir  énoncé  que  l'Empereur  d'Autriche  prenait 
l'attitude  d'un  médiateur  armé,  la  note  posait  comme 
conséquence,  que  cette  attitude  empêchait  l'Autriche  de 
faire  la  guerre  comme  puissance  auxiliaire;  il  en  résul- 
tait que  «  les  stipulations  de  secours  limité  du  traité  d'al- 
liance du  14  mai  1812,  cessaient  d'être  applicables  à 
la  conjecture  actuelle  «  .  Mais  il  ne  fallait  pas  conclure 
que  le  traité  était  dénoncé;  il  était  simplement  suspendu, 
"   cette  démarche,  continuait  la  note,   ne  préjugeait   en 


(1)  ?{arbonne  à  Bassano,  25  avril  (A.  E.  Autriche,  394  )  Cette  dépêche, 
commencée  le  25,  a  été  continuée  les  jours  suivants.  —  Malgré  son  calme 
apparent,  Narbonne  est  nerveux  :  «  Pourquoi  ne  pas  me  dire  simplement 
qu'on  ne  veut  pas  me  répondre?  »  (Narbonne  à  Metternich,  25  avril  : 
A.   E.  Autriche.  396.) 
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rien  les  bases  de  notre  alliance  avec  la  France  »  ;  clans  ces 
conditions,  rien  d'étonnant  s'il  avait  été  prescrit  au  géné- 
ral Frimont  de  «  ne  pas  s'engager  dans  des  affaires  qui 
pussent  compromettre  son  corps  d'armée  »  .  Ces  divers 
points  de  vue  avaient  déjà  été  expose's  dans  la  note  pré- 
sentée par  Schwarzenberg;  maintenant  ils  étaient  simple- 
ment rappelés,  mais  avec  une  concision  qui  faisait  porter 
chaque  mot. 

Dans  une  seconde  partie,  l'Autriche  envisageait  la 
question  de  l'armistice  dénoncé  par  la  France.  Avec  la 
même  concision  que  précédemment,  elle  déclarait,  comme 
elle  l'avait  déjà  déclaré  à  Narbonne,  qu'elle  n'eut  pas 
hésité  à  faire  dans  ce  cas  des  remontrances  à  l'empereur 
Napoléon,  car  cette  dénonciation  ne  pouvait  être  envisa- 
gée que  comme  un  «  moyen  de  guerre  ou  de  négociation. 
Comme  moyen  de  guerre,  l'Empereur  était  convaincu  que 
ce  n'était  pas  à  la  puissance  médiatrice  à  ouvrir  la  pre- 
mière la  campagne;  comme  moyen  de  paix.  Sa  Majesté 
Impériale  n'était  pas  moins  convaincue  que  ce  n'était 
pas  avec  30  000  hommes  qu'elle  pouvait  appuyer  sa 
médiation,  et  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  négo- 
ciations se  trouvaient,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  en  avait  lui-même  exprimé  la  persuasion, 
dans  le  développement  de  forces  plus  imposantes,  toutes 
dirigées  vers  un  seul  et  unique  but,  la  paix;  dans  un  déve- 
loppement qui  ne  saurait  laisser  aucun  doute  que  la  puis- 
sance médiatrice  sera  prête,  le  cas  échéant,  à  paraître  en 
scène  comme  partie  principale,  et  à  donner  à  ses  paroles 
de  paix  l'appui  nécessaire  (1)  »  . 

Cette  note  sent  la  guerre;  la  défection  hypocrite  et 
sournoise  est  transformée  en  défection  avouée. 

La  lettre  de  l'empereur  François  à  Napoléon  est  beau- 
coup moins  cassante  de  ton  que  la  note  diplomatique. 
L'Empereur  regrette  les  démarches  de  Narbonne,  qui  a 


(1)  Note  de  Metternich   du    26   avril.    (A.    E.    Autriche,  396.    —    Publié 
par  Fais,  469.) 
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Il  a.oilé  dans  des  formes  diplomatiques  la  question  acci- 
dentelle de  la  retraite  du  corps  de  Frimont  »  .  A  ces  dé- 
marches, il  a  fallu  répondre  par  des  démarches  ana- 
logues; à  une  note,  il  a  fallu  opposer  une  note;  mais 
l'Empereur  "  aime  mieux  s'en  référer  aux  seules  explica- 
tions qu'il  avait  chargé  l'ambassadeur  de  faire  "  .  Toutes 
ces  démarches  n'ont  qu'un  seul  but,  celui  d'amener  la 
paix.  A  cette  paix  l'Empereur  subordonne  toute  autre  con- 
sidération, et  il  ne  sépare  pas  les  intérêts  du  trône  de  son 
gendre  des  siens  propres;  aussi  ne  peut-il  dénoncer  l'ar- 
mistice. «  Plus  je  mets,  écrit-il,  de  modération  dans  mes 
vues,  plus  l'intérêt  bien  entendu  de  ma  politique  me  rap- 
proche de  celui  de  la  France,  moins  je  puis  suivre  une 
ligne  qui,  en  me  faisant  sortir  des  formes  de  la  plus  sévère 
impartialité,  mettrait  en  opposition,  avec  le  grand  but  de 
la  paix,  les  moyens  mêmes  desquels  j'userais  pour  l'at- 
teindre (1) .  » 

Cette  lettre  ne  faisait  donc  que  confirmer  la  défection. 
Avec  des  phrases  doucereuses, elle  affirmait  de  nouveau 
l'impossibilité  pour  le  corps  de  Frimont  de  dénoncer 
l'armistice.  Il  ne  pouvait  y  avoir  à  ce  sujet  aucun  doule 
possible. 

Le  jour  même  où  l'empereur  François  écrivait  à  son 
gendre,  Napoléon  faisait  écrire  d'Erfurt  à  Narbonne.  Il 
avait  quitté  Paris  plein  de  confiance  dans  les  assurances 
de  Schwarzenberg,  les  lettres  de  Bassano  confirmaient 
cette  impression  ;  mais,  à  Mayence,  à  Erfurt,  il  avait  ouvert 
les  courriers  venant  de  Vienne,  les  dépêches  envoyées  de 
cette  capitale  l'avaient  étonné  et  surpris.  11  ne  savait  en- 
core presque  rien,  car  seules  les  premières  nouvelles  lui 
étaient  parvenues:  les  dépêches  du  16,  du  19,  du  20;  il 
ne  connaissait  encore  que  les  premières  difficultés  sou- 
levées par  l'Autriche  à  propos  du  corps  polonais.  Tou- 
tefois il  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  écrire  par  Gau- 
laincourt  à  Narbonne  :  «  Tout  est-il  changé?  Le  général 

(l)  L'empereur  François  à  Napoléon,  26  avril.  (A.  E.  Autriche,  29.) 

26 
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Frimoiit  refusera-t-il  de  marcher?  Crolt-on  être  encore 
clans  Talliance,  en  se  retirant  sans  combat,  et  en  aban- 
donnant le  V^  corps?  Un  nouveau  traité  abrogera-t-il  celui 
de  Paris?  "  Scliwarzenberjj  avait  pourtant  prononcé  des 
paroles  rassurantes;  il  était  au  courant  de  tous  les  pro- 
jets; il  savait  que  «  l'Empereur  voulait  la  paix,  mais  non 
une  paix  offerte  comme  une  capitulation  ;  il  la  voulait 
sur  une  base  qu'il  comprit  et  qui  ménaj^eàt  les  intérêts 
permanents  de  la  France  "  .  Aussi  ne  craignail-il  pas  de 
faire  écrire  qu'il  désirait  un  congrès,  qu'il  ag^réait  Prague, 
qu'il  était  prêt  à  y  envoyer  des  plénipotentiaires,  qu'il 
n'attendrait  pas  ceux  d'Amérique,  même  si  la  paix  devait 
être  générale.  Il  renouvelait  les  assurances  pacifiques, 
alors  qu'il  était  déjà  «à  Erfurt,  et  que  tous  ses  corps  étaient 
en  marche  :  a  Le  prince  de  la  Moskowa  était  sur  Naum- 
bourg,  le  comte  Bertrand  sur  léna,  le  duc  de  Reggio  sur 
Saalicld,  le  duc  de  Raguse  sur  Weisensee.  Le  Vice-Roi, 
dont  le  corps  faisait  sa  jonction  sur  la  Saale,  occupait 
Halle  et  Mersebourg.  La  garde  était  à  Weimar,  la  cava- 
lerie arri\ait  de  toute  part.  »  Mais  ces  mouvements  de 
concentration  ne  lui  faisaient  pas  oublier  la  question  de 
la  paix  (I)  ;  ils  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de  parer  à 
toute  éventualité.  Plus  que  jamais,  il  fallait  éviter  pour 
le  moment  une  rupture  avec  l'Autriche. 

Aussi  les  démarches  intempestives  de  Narbonne  ne 
peuvent-elles  que  lui  déplaire,  et,  dés  qu'il  a  connaissance 
de  toutes  ses  conversations,  il  lui  fait  écrire  de  Pégau 
après  la  bataille  de  Lutzen  :  »  Sa  Majesté  a  vu  avec  peine 
votre  rôle  et  votre  conversation  avec  l'Empereur;  elle 
aurait  désiré  que  vous  vous  lussiez  exprimé  moins  vive- 
ment; il  eut  été  préférable  de  ne  point  consigner  dans 
une  note  ce  qui  avait  été  dit  pour  servir  de  base  à  une 
négociation  (2) .  » 

(i)  Caulaincourt  à  Narbonne.  Erfurt,  26  avril.  (A.  E.  Autriclie,  394.  — 
Pulîlié  par  Nobvins,  I,  241  ) 

(2)  Caulaincourt  à  Narbonne.  Pegau,  4  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.  — 
Publié  par  NoiiviNS,  I,  295.) 
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Ainsi,  Narbonne  trop  zélé  avait  mal  interprété  les  ordres 
reçus;  seul  il  avait  provoqué  la  crise,  et  forcé  l'Autriche  à 
«jeter  le  masque  "  .  L'Autriche  d'ailleurs  l'avait  jeté  avec 
beaucoup  de  désinvolture,  sans  fausse  honte,  et  sans 
regret  :  l'irréparable  était  fait;  et  plus  tard,  à  Sainte- 
Hélène,  revenant  sur  le  passé,  Napoléon  dira  amèrement  : 
"  Avec  moins  de  pénétration  de  notre  part,  l'Autriche  eût 
mis  plus  de  réserve...  elle  eût  prolongé  encore  ses  indé- 
cisions naturelles;  et  durant  ce  temps-là,  d'autres  chances 
pouvaient  s'élever  (1)  !  » 


IV 


Le  15  mai,  l'Empereur  était  parti  pour  Mayence.  Il  y 
était  arrivé  le  16  à  minuit.  Dès  le  20,  Berthier  avait 
écrit  à  Poniato^vski  :  «  J'ai  rendu  compte  à  l'Empereur, 
prince,  des  craintes  que  vous  avez  que  l'armée  autri- 
chienne venant  à  passer  la  Vistule,  ne  vous  propose  de 
passer  par  la  Bohême,  en  posant  les  armes  pour  rejoindre 
la  Grande  Armée.  Les  Autrichiens  sont  trop  militaires 
pour  faire  une  proposition  déshonorante  à  leurs  alliés. 
Sa  Majesté  vous  autorise  à  tout,  hors  à  vous  déshonorer. 
Ce  serait  vous  déshonorer  que  de  poser  les  armes  dans 
quelque  supposition  que  ce  fût,  ou  quelque  explication 
que  l'on  voulût  vous  donner  (2).  »  Dans  une  seconde 
dépêche  au  même,  le  Major  Général  annonçait  que  l'Em- 
pereur quitterait  Mayence  le  lendemain,  et  qu'aussitôt 
<i  les  opérations  commencées,  il  lui  enverrait,  ainsi 
qu'aux  Autrichiens,  l'ordre  de  dénoncer  l'armistice  (3)"  . 


(1)  Mémorial,  III. 

(2)  Le  Major  Général  à  Poniatowski  Mayence,  20  avril.  (A.  E.  Au- 
triche, 394.  —  Publié  par  Rkboul,  II,  506.) 

(3)  Le  Major  Général  à  Poniatowski.  Mayence,  20  avril.  (A.  E.  Autriche, 
394.  —  Publié  par  [iKBorL,  II,  507.)  L'Empereur  n'a  quitté  Mayence  que 
le  24. 
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Ces  ordres  étaient  précis.  Poniatowski  les  attendait 
avec  impatience;  il  les  prévoyait;  aussi,  même  avant  de 
les  recevoir,  dès  qu'il  avait  appris  le  départ  de  l'Empereur 
pour  l'armée,  avait-il  annoncé  ce  départ  aux  Autri- 
chiens; mais  Frimont  s'était  contenté  de  répondre  que, 
malgré  l'arrivée  de  l'Empereur  à  l'armée,  «  il  ne  pou- 
vait y  avoir  ni  changement,  ni  modification  dans  ce  que 
nous  sommes  convenus  (1)  ».  Il  prenait  donc  ses  disposi- 
tions pour  effectuer  le  passage  de  la  Vistule.  Une  moitié 
de  la  division  Bianchi  devait  occuper  les  frontières  de  la 
Galicie,  tandis  que  l'autre  se  maintiendrait  à  Opatov^ice 
pour  observer  la  Nida  jusqu'à  l'arrivée  de  la  division 
Trautenberg.  Ces  dispositions  couvraient  les  Polonais. 
En  tout  cas  «  afin  d'éviter  toute  espèce  de  combat  par- 
tiel, qui  n'aboutirait  qu'à  retarder  le  rassemblement  de 
mes  troupes,  et  finirait  par  les  exposer  inutilement,  je 
suis  obligé  de  commencer  mon  mouvement  rétrograde  le 
25  ou  le  26,  continuait-il,  pour  avoir  une  marche,  et  au 
moins  vingt-quatre  heures  d'avance  sur  les  mouvements 
de  l'ennemi  »  .  Il  demandait  donc  à  Poniatowski  de  com- 
mencer son  mouvement  le  29  au  lieu  du  30,  de  manière 
à  ne  pas  éprouver  de  mécompte  pour  le  passage  de  la 
Vistule  en  cas  d'attaque  (2) . 

A  cette  demande,  Poniatowski  avait  répondu  par  un 
refus  :  «  Ayant  d'après  mon  arrangement  fait  toutes  mes 
dispositions  pour  passer  la  Vistule  dans  la  journée  du  30  si 
d'ici  là  il  ne  me  venait  pas  d'autres  ordres,  il  m'est  im- 
possible d'effectuer  plus  tôt  cette  mesure.  »  D'ailleurs,  il 
ne  croyait  pas  les  troupes  russes  assez  fortes  pour  forcer 
les  Autrichiens  à  une  retraite  précipitée  (3). 

Le  27,  il  écrit  à  Narbonne  pour  lui  apprendre  que 
l'arrivée  de  l'Empereur  à  l'armée  n'a  pas  modifié  les  dis- 


(1)  Poniatowski  à  Frimont,  24  avril.  — Frimont  à  Poniatowski,  25  avril. 
(A.  E.  Autriche,  394.) 

(2)  Frimont  à  Poniatowski,  25  avril,  n»  2.  (A.  E.  Autriche,  394.)  C'était 
le  18  avril  que  les  dates  du  26  et  du  30  avaient  été  arrêtées.  (Voir  page-.  368.) 

(3)  Poniatowski  à  Frimont,  25  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 
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positions  des  Autrichiens;  il  lui  avoue  que,  clans  ces  con- 
ditions, il  ne  peut  rester  seul  dans  le  Duché,  et  qu'il  va 
commencer  son  mouvement  de  retraite  conformément 
aux  arrangements  pris;  mais  il  ajoute  que,  si  les  Autri- 
chiens consentaient  à  défendre  Gracovie  jusqu'au  16,  il 
pourrait  se  maintenir  dans  le  Duché  jusqu'au  1 1,  ce  qui 
permettrait  d'attendre  plus  longtemps  des  ordres.  D'ail- 
leurs, continue-t-il  en  terminant,  il  fautprévoir  le  cas  où  le 
corps  auxiliaire  et  Je  corps  polonais  seraient  à  même  de 
reprendre  l'offensive  ;  il  serait  alors  nécessaire  «  que 
l'Autriche  fasse  fournir  à  son  corps  des  munitions  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  (  1  )  »  . 

Le  28,  arrive  en  Pologne  une  lettre  du  Roi  de  Saxe, 
ainsi  que  les  dépêches  du  Major  Général  datées  du  20  de 
Mayence.  Dans  sa  lettre,  Frédéric-Auguste  recommande 
à  Poniatowski  de  suivre  "  les  mouvements  du  corps 
d'armée  autrichien,  en  évitant  de  s'engager  seul  avec 
l'ennemi,  d'une  manière  qui  ne  pourrait  en  ce  moment, 
sans  ulihlé,  que  compromettre  l'armée  nationale  "  .  11 
pense  que  les  Polonais  "  continueront  après  être  entrés 
en  Galicic  leur  marche  conformément  aux  termes  de  la 
convention  conclue  pour  régler  le  passage  de  ses  troupes 
par  les  États  autrichiens  (2)  »  . 

La  lettre  du  Roi  et  les  instructions  du  Major  Général 
sont  contradictoires;  entre  les  deux,  le  loyal  Polonais 
n'hésite  pas.  A  peine  les  a-t-il  reçues,  qu'il  envoie  son 
chef  d'état-major,  le  général  Rautenstrauch,  à  Frimont 
pour  lui  faire  savoir  »  qu'il  est  fermement  résolu  à 
suivre  à  la  lettre  les  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  pour  ce  qui  regarde  le  non-désarmement 
des  troupes  »  .  Il  ajoute  que,  s'il  est  obligé  d'entrer 
en  Galicie,  «  il  s'y  portera  aux  dernières  extrémités 
plutôt  que  de  consentir  à  cette  mesure  »  .  Très  franche- 

(1)  Poniatowski  à  Narbonne.  Cracovie,  27  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.)  — 
Bignon  à  Narbonne.  (Id) 

(2)  Frédéric-Auguste  à  Poniatowski.  Linz,  23  avril.  (A.  G.  Correspon- 
dance, IV.) 
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ment  Frimont  reconnaît  que  les  Polonais  ne  peuvent  pas 
agir  autrement,  qu'il  n'a  aucune  instruction  pour  ce  cas 
imprévu,  et  qu'il  va  en  demander,  qu'en  tout  cas  cepen- 
dant, les  magasins  autrichiens  ne  peuvent  fournir  aux 
Polonais  que  du  pain. 

Le  lendemain  Poniatowski  lui-même  a  une  entrevue 
avec  Frimont;  celui-ci  continue  à  déclarer  que,  a  ne  pou- 
vant se  soutenir  plus  longtemps  sur  la  rive  gauche  «  ,  tout 
son  corps  sera  le  3  en  Galicie.  Poniatowski  n'a  donc 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  rentrer  ses 
troupes  dans  le  rayon,  "  et  de  défendre  dans  cet  espace  le 
passage  de  la  Vistule  "  .  Mais,  écrivant  au  Major  Général, 
il  lui  avoue  que,  s'il  n'est  pas  aidé,  il  ne  pourra  se  main- 
tenir dans  cette  position,  car  il  n'a  presque  pas  de  vivres 
et  de  munitions,  «  à  peine  pour  une  seule  affaire  »  ; 
cependant,  il  ne  se  laissera  pas  désarmer  (1). 

Au  cours  de  son  entretien  avec  Frimont,  Poniatowski 
apprend  aux  Autrichiens,  qu'il  a  suffisamment  de  vivres 
pour  lui  permettre  d'atteindre  la  date  du  10,  et  que,  dans 
ces  conditions,  il  attendra  des  ordres  jusqu'au  7,  mais 
qu'à  partir  de  cette  date,  quels  qu'ils  soient,  il  commen- 
cera son  mouvement  de  retraite;  car  il  lui  est  impossible 
de  prendre  l'offensive  sans  être  soutenu.  Il  demande  donc 
aux  Autrichiens  d'envoyer  un  parlementaire  à  Sacken 
pour  tâcher  d'obtenir  que  l'armistice  soit  prolongé  jus- 
qu'au 10.  Confiant  dans  cette  déclaration,  Frimont  se 
prête  à  cette  démarche  et  envoie  au  quartier  général  russe 
le  colonel  Latour,  mais  avec  des  instructions  telles  que 
Sacken  ne  peut  que  refuser  le  délai  demandé  (2). 

(1)  Poniatowski  à  Narbonne,  28  et  29  avril.  —  A  liignon,  29  avril. 
(A.  E.  Autriche,  394.)  —  Bignon  à  Bassano.  (A.  E.  Pologne,  335.)  — 
Bignon  au  Major  Général,  —  Poniatowski  au  Major  Génôral,  29  avril. 
(A.  G.   Correspondance,  V.) 

(2)  Frimont  à  Bellegarde,  3  mai.  —  Frimont  à  Sacken,  id.  (K.  A.  295, 
F.  A.  V.  La  dernière  publiée  par  Rkboul,  II,  512.)  Il  y  a  une  certaine 
contradiction  dans  les  documents  sur  ce  fait  :  d'après  Bignon  (29  avril), 
l'envoi  du  parlementaire  ne  devait  avoir  lieu  que  lorsque  les  Russes  se 
seraient  présentés  devant  les  avant-postes  autrichiens,  en  réalité  Frimont 
semble  l'avoir  envoyé  aus»itôt  qu'il  l'eut  promis. 
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Ce  dernier  répond,  en  effet,  conformément  an  désir  de  Fri- 
mont.  Anssitôt  nn  conseil  des  ministres  se  rénnit  à  Gra- 
covie,  il  y  est  décidé,  malgré  Bi(Tnon,  qne  les  troupes 
polonaises  devront  avoir  évacué  le  3  mai  le  Duché  (l) . 

Aussi,  dès  le  30,  les  Polonais  commencent-ils  à  passer 
la  Vistule,  et  le  soir  du  même  jour,  il  ne  reste  sur  la  rive 
gauche,  en  fait  de  troupes,  que  la  division  Frohlich.  ce  Les 
Russes  sont  à  nos  portes,  écrit  Bijjnon,  un  bataillon  d'in- 
fanterie et  un  rég^iment  de  cavalerie  resteront  à  Gracovie 
jusqu'au  3.  Le  4,  le  prince  Poniatowski  sera  livré  à  lui- 
même,  abandonné  à  ses  propres  ressources  (2).  » 

Ainsi  les  heures  passaient  lentes,  dans  une  attente 
angoissante,  car  on  ne  recevait  plus  de  nouvelles  ni  de 
Narbonne,  ni  du  quartier  fjénéral  :  »  Ghaque  jour,  chaque 
heure,  avait  sa  scène  d'adieu  et  de  douleur.  Le  pont  par 
lequel  Gracovie  communique  avec  le  faubourg  de  Pod- 
gorze  était  sans  cesse  encombré  de  piétons  et  de  voi- 
tures. Les  personnes  les  plus  distinguées  de  la  ville 
venaient  visiter  les  troupes  polonaises,  embrasser  leurs 
parents,  leurs  maris,  leurs  frères.  I^es  femmes  avaient 
pris  le  deuil  pour  cette  séparation  (3).  " 

A  Vienne  pourtant,  dès  que  l'on  apprend  l'ordre  de 
Napoléon  à  Poniatowski  de  ne  pas  se  laisser  désarmer, 
l'inquiétude  s'empare  du  conseil  aulique  de  guerre. 
Poniatowski  ne  va-t-il  pas  essayer  un  coup  de  tête? 
Aussi,  tout  en  maintenant  les  ordres  du  22,  autorise- 
t-on  Frimont  à  fournir  à  Poniatowski  tout  ce  dont  il 
aurait  besoin,  même  des  munitions  contre  paiement 
comptant  (4) . 


(1)  Banni  à  .Vretternich,  1'"^  mai.  (H.  H.  S.  A.  12,  Russland,  Berichte  von 
Baum,  1813;  III-VII.) 

(2)  Bignon  à  Bassano,  30  avril.  (A.  E.  Pologne,  335.) 

(3)  BIC^o^•,  XII,  459. 

('4)  Bellegarde  à  Frimont,  l"mai.  (H.  H.  S.  A.  490,  Kriegs-Acten,  Schwar- 
zenberg  an  Metternich,  1813.)  —  Les  A.  E.  possèdent  un  ordre  du  conseil 
aulique  de  guerre  au  prince  de  Schwarzcnherg  daté  de  mars  :  cet  ordre  pré- 
voit la  mise  à  la  disposition  des  Polonais  des  magasins  autrichiens,  et  même 
de  munitions  proportionnellement  aux  disponibilités.  Il  prescrit  seulement 
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Sur  ces  entrefaites,  le  2,  Frlmont  avait  de  nouveau 
répondu  à  Poniatowski  qu'il  ne  "  défendrait  la  Vistule 
que  dans  l'instant  où  les  troupes  polonaises  auraient 
commencé  leur  mouvement  de  retraite  '^  .  Pourtant  il 
avait  fait  savoir  «  qu'on  ne  se  conformerait  qu'en  appa- 
rence seulement  à  la  convention  »  :  la  cavalerie  garderait 
ses  armes,  l'artillerie  ses  pièces  et  ses  munitions,  le  tiers 
de  l'infanterie  ses  fusils,  le  reste  serait  chargé  sur  des 
chariots  qui  marcheraient  au  milieu  des  colonnes  (l). 

Au  cours  de  cet  entretien,  Poniatowski  ayant  encore 
déclaré  que,  quoi  qu'il  pût  arriver,  il  ne  se  mettrait 
pas  en  mouvement  avant  le  7,  mais  que  ce  jour-là  il 
commencerait  sa  retraite;  Frimont  avait  envoyé  une  se- 
conde fois  Latour  à  Sacken,  pour  le  prévenir  qu'il  occu- 
perait Gracovie  jusqu'au  7,  et  pour  le  prier  de  différer 
jusqu'à  cette  date  la  reprise  des  hostilités;  aussi  faisait- 
il  repasser  quelques  troupes  sur  la  rive  droite  (2). 

Le  5  enfin,  arrivait  une  lettre  de  Narbonne,  confirmant 
de  nouveau  aux  Polonais  les  engagements  pris  par  l'Au- 
triche au  sujet  des  vivres  et  des  munitions.  Sur  ces  assu- 
rances, Poniatowski  revoyait  Frimont.  qui  répondait  qu'il 
ne  pouvait  fournir  ni  vivres,  ni  munitions,  parce  qu'il  n'en 
avait  pas  pour  lui-même,  et  il  ajoutait  qu'il  ne  pourrait 
secourir  le  corps  polonais,  "  parce  que,  ayant  ordre  de  se 
retirer  en  Galicie,  son  premier  devoir  était  d'empêcher 
que  la  guerre  ne  s'y  portât  (3)  »  . 

de  prendre  des  mesures  pour  le  paiement  des  objets  pris.  Cet  ordre  est  mal 
daté,  car  le  même  existe  aux  H.  li.  S.  A.  (K.rie{;s-Acten,  495)  avec  la  men- 
tion suivante  :  »  Traduction  de  l'instruction  adressée  au  lieutenant  général 
Frimont,  commandant  le  corps  auxiliaire,  telle  qu  elle  a  été  communiquée 
à  l'ambassadeur  de  France  le  3  mai.  " 

(1)  Bignon  à  Bassano,  2  mai.  —  Poniatowski  au  Major  Général,  3  mai. 
(A.  E.  Pologne,  335.) 

(2)  Frimont  à  Bellegarde,  3  mai  (déjà  cité).  —  Frimont  à  Sacken, 
3  mai  (déjà  cité).  —  Sacken  à  Frimont,  22  avril/4  mai.  (K.  A.  925,  F.  A. 
1813;  V.)  Sacken  envoyait  en  outre  à  Poniatowski  son  chef  d'état-major 
Rocbechouart  pour  parlementer  :  ce  dernier  n'était  pas  reçu.  —  Les 
troupes  de  Sacken  consistaient  en  2  bat.  d'infanterie  et  30  cavaliers  et 
i  batt. 

(3)  Poniatowski  à  Frimont,  5  mai.  —  Frimont  à  Poniatowski.  5  mai.  — 
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Devant  ce  mauvais  vouloir,  le  7,  comme  il  avait  été 
convenu,  les  Polonais  commençaient  leur  retraite. 

Mais,  le  lendemain  8,  Bijjnon  recevait  une  lettre  de 
Serra  contenant  des  instructions  de  lEmpereur  datées  du 
28d'Erfurt.  "L'Empereur,  écrivait Caulaincourt,  ordonne 
au  {jénéral  Frimont  de  dénoncer  l'armistice  :  dans  aucun 
cas,  le  prince  l'oniatowski  ne  doit  déposer  les  armes;  si 
l'Autriche  désertait  la  cause  commune,  l'Empereur  préfé- 
rerait que  le  corps  polonais  fasse  une  campagne  de  parti- 
sans. Écrivez  dans  ce  sens  à  M.  de  Bignon  pour  que  les 
Polonais  ne  se  déshonorent  pas  (1).  " 

Malheureusement  ces  ordres  arrivaient  trop  tard: 
maintenant  que  le  corps  polonais  avait  passé  sur  la  rive 
gauche,  ils  étaient  devenus  inexécutables.  Comment  for- 
cer le  passage  de  la  Yistule  par  le  seul  pont  de  Cracovie? 
Toute  démonstration  "  eût  indiqué  à  l'ennemi  les  points 
sur  lesquels  il  devait  porter  ses  forces  »  ,  pensait  Ponia- 
towski  ;  et  quelque  brave  qu'il  fût,  il  ne  pouvait  se  faire 
d'illusion  5  ce  sujet  (2j . 

Le  9,  arrivait  le  major  Lubienski,  officier  des  lanciers 
de  la  garde,  avec  l'annonce  des  premiers  succès  du  com- 
bat de  Weissenfels.  Aussitôt  tous  les  visages  polonais  s  il- 
luminent et  reprennent  confiance.  En  même  temps  que  ce 
bulletin  de  victoire,  Lubienski  apportait  une  lettre  du  Roi 
de  Saxe,  annulant  ses  instructions  précédentes,  et  prescri- 
vant aux  Polonais  «  de  suivre  tous  les  ordres  qu'ils  rece- 
vraient ou  auraient  reçu  de  Sa  Majesté  l'Empereur  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit  (3)  "  . 

Lubienski  était  suivi  par  le  général  Sokolnicki  qui  con- 
firmait les  premières  nouvelles,  et  apportait  au  général 
Frimont  l'ordre    verbal    de   dénoncer    l'armistice,   ainsi 

Bignon   à  Bassano,   6    mai.  (A.    E.    Pologne,  335.)  —  Narbonne    à  Ponia- 
towski,  2  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.) 

(1)  Caulaincourt  à  Serra,  28  avril.  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(2)  Poniatowski  au  Major  Général,  9  mai    (A.  G.  Correspondance,  V.) 

(3)  Bignon  à  Bassano.  Podgorze,  12  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.)  —  Serra 
à  Bassano,  Prague,  8  mai.  (A.  E.  Sa.\e,  84.)  —  Le  Roi  de  Saxe  à  Ponia- 
towski, 8  mai.  (R.  A.  925,  F.    A.  1813;  V.  Publié  par   Reboijl,  II,   513.) 
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qu'au  prince  Ponlatowski,  celui  d'appuyer  le  corps  auxi- 
liaire clans  sa  marche  en  avant.  Frimont  répondait  imnfié- 
dialement  qu'il  n'était  que  commandant  par  intérim, 
qu'il  était  obli^f^é  de  s'en  référer  à  Vienne,  qu'en  outre, 
sans  douter  de  la  véracité  de  l'ordre,  il  désirait  le  recevoir 
par  écrit,  et  qu'enfin  il  ne  pouvait  reprendre  l'offensive, 
puisqu'une  partie  du  corps  auxiliaire,  étant  déjà  en  Gali- 
cie,  n'élait  plus  sous  son  commandement;  en  somme 
u  qu'il  ne  pouvait  s'engager  à  rien,  mais  ferait  ce  qu'il 
pourrait  "  . 

Quant  aux  Polonais,  dés  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre, 
ils  avaient  arrêté  leur  marche,  et  s'étaient  mis  en  rapport 
avec  les  Autrichiens.  A  Poniatowski,  comme  à  Sokohiicki, 
Frimont  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  l'of- 
fensive, et  qu'il  était  trop  tard  (l). 

Telle  était  la  réponse  préparée  depuis  longtemps,  qui 
expliquait  la  conduite  de  l'Autriche,  et  ses  affirmations 
renouvelées,  quand  on  lui  posait  la  question  de  la  marche 
en  avant.  Le  corps  auxiliaire  obéirait  certainement  aux 
ordres  de  l'Empereur,  si  à  ce  moment-là  il  existait  encore; 
or,  maintenant  qu'il  recevait  des  ordres,  l'Autriche  se 
retranchait  avec  un  grand  calme,  et  une  grande  tran- 
quillité derrière  l'impossibilité  d'exécuter  ces  ordres, 
puisque  son  corps  n'existait  plus!  La  France  venait  d'être 
jouée  avec  une  habileté  remarquable.  Avec  de  tels  adver- 
saires pouvait-elle  lutter  sur  le  terrain  diplomatique? 

Cette  déclaration  faite,  Frimont  se  pressait  de  se  mettre 
en  mesure  de  la  justifier;  il  hâtait  la  dislocation  de  son 
corps.  Il  se  préparait  à  évacuer  Cracovie  et  le  rayon 
malgré  la  convention,  et  il  faisait  savoir  à  Bignon  et  aux 
ministres  du  gouvernement  du  Grand-Duché  qu'il  ne  pou- 

(1)  Poniatowski  à  Frimont.  —  Frimont  à  l'oniatowslii,  10  mai.  — 
Kignon  à  Hassano,  il  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.)  —  Le  Major  Général  à 
Poniatowski,  4  mai.  (K.  A.  925,  F.  A.  1813;  V.  Publié  par  REBOtjL,  II,  512.) 
—  Bignon  à  INarbonne,  11  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.)  — Frimont  à  Belle- 
parde,  14  mai.  (K.  A.  925,  F.  A.  1813;  V  )  Nous  ne  savons  sur  quel 
document  Grabowski  s'appuie  dans  ses  .Mémoires  pour  déclarer  que  l'ordre 
en  question  était  celui  de  joindre  l'armée  française  (33). 
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vait  plus  répondre  de  leur  sûreté  à  Gracovie,  puisqu'il 
allait  évacuer  la  ville  le  1  i  ou  le  12,  et  ne  laisser  derrière 
lui  que  peu  de  troupes,  qui  devaient  se  replier  au  plus 
tard  deux  heures  après  qu'ils  en  auraient  reçu  l'ordre  (1) . 

L'abandon  du  Duché  était  donc  bien  effectit,  Ponia- 
towski  n'avait  plus  qu'un  parti  à  prendre  :  continuer  le 
mouvement  commencé,  car,  pensait-il  "  s'il  eût  voulu 
faire  rétroj^rader  »  ses  troupes  déjà  en  retraite,  <i  à  l'ins- 
tant même  les  Russes  avertis  par  les  Autrichiens  seraient 
entrés  dans  le  rayon,  ils  auraient  écrasé  ce  qui  s'y  trou- 
vait, et  auraient  empêché  le  retour  du  reste  (2)  »  . 

Mais  celte  résolution  était-elle  définitive?  Poniatowskl 
avait-il  réellement  fait  l'impossible?  Le  II  au  soir,  un 
nouveau  courrier  apportait  le  résultat  de  la  victoire  de 
Lutzen  et  a  l'arrivée  sur  Dresde»  (3),  aussitôt  il  écrivait  à 
Frimont  :  «  Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  ma  posi- 
tion, j'ai  trouvé  que  les  événements  qui  viennent  d'avoir 
lieu  en  Allemag^ne,  ont  tellement  changée  l'état  des  choses, 
que  je  ne  puis,  sans  me  rendre  coupable,  continuer  un 
mouvement  qui  m'éloigne  du  théâtre  où  les  opérations 
vont  bientôt  se  porter,  sans  avoir  tenté  encore  tout  ce  qui 
est  en  mon  pouvoir  pour  me  maintenir  à  portée  des  points 
où  les  troupes  sous  mes  ordres  peuvent  être  utiles  à  la 
cause  que  je  sers.  »  Aussi  arréte-t-il  toutes  ses  troupes  dans 
les  emplacements  qu'elles  occupent  ce  jour-là,  en  atten- 


(1)  Fiiinont  à  Rignon,  10  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.)  —  Au  comte  Potocki. 
(K.  A.  925,  F.  A.  1813;  V.)  —  Frimont  avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  con- 
gerver  les  têtes  de  pont.  Cela  résulte  d'une  lettre  de  Metternieh  à  Lebzel- 
tern,  29  avril,  par  laquelle  le  ministre  ordonne  à  son  envoyé  tle  prévenir 
de  cette  mesure  le  Tzar.  (H.  H.  S.  A.  7,  Russland,  Weisungen  fiir  Lebzel- 
tern.)  Les  K.  A.  possèdent  un  ordre  de  l'Empereur  à  Rellegarde  relatif  à 
cet  objet  daté  du  8  mai  seulement  (K.  A.;  H.  K..  A.  953  )  Cet  ordre  était 
renouvelé  le  19.  (A  Frimont,  II.  H.  S.  A.  Russland,  Varia  ad  mission  Sta- 
dion.)  RocDANOWiïGii  (cliap.  iv)  prétend  qu'à  ce  moment  les  Russes  Hrcnt  des 
difficultés  pour  admettre  la  conservation  des  trois  tètes  de  pont  par  les 
Autrichiens  et  qu'il  y  eut  des  entrevues  entre  Sacken  et  Frimont. 

(2)  Rignon  à  Narbonne,    12  mai.    (A.    E.    Pologne,  335  )  —  Poniatowski 
à  Frimont,  Il  mai.  (K.  A.  925,  F.  H.  1813;  V.) 

(3)  Le  Major  Général  à  Poniatowski,  G  mai.  (Rkboul,  II,  51V.) 
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dant  le  retour  des  courriers  qu'il  avait  envoyés  à  Vienne, 
au  quartier  général,  et  au  Roi  de  Saxe.  Pour  éviter  tout 
désordre,  il  espère  «  que  les  Autrichiens  lui  feront  four- 
nir exactement  les  vivres  et  le  fourrajje  nécessaires"  .  Le 
soir  mén)e  Frimont  répondait  qu'il  n'avait  pas  à  interve- 
nir dans  le  parti  pris  par  les  Polonais  ;  mais  que  les  troupes 
autrichiennes  suivraient  les  itinéraires  précédemment  ar- 
rêtés :  "  du  reste  je  ne  suis  aucunement  autorisé  de  faire 
fournir  des  vivres  et  du  fourrage  pour  le  séjour  que 
Votre  Altesse  compte  faire  pour  attendre  le  retour  de 
son  courrier;  et  je  dois  à  cet  égard  lui  représenter  que 
je  ne  puis  nullement  me  rendre  responsable  des  suites 
fâcheuses  qui  doivent  nécessairement  en  résulter  (l)  ». 

Sur  cette  réponse  peu  satisfaisante  PoniatOAvski  se 
remettait  en  marche,  mais  très  lentement,  de  manière  à 
pouvoir  revenir  en  arrière  s'il  en  recevait  l'ordre;  écri- 
vant à  Narbonne  le  13,  il  lui  demandait  de  nouveau  d'ob- 
tenir qu'on  lui  donnât  des  vivres  et  des  munitions,  et 
toute  liberté  de  suivre  "la  direction  que  l'Empereur  juge- 
rait nécessaire  de  lui  prescrire  (2)  "  . 

Le  lendemain,  arrivaient  de  nouvelles  instructions  de 
l'Empereur,  qui  prescrivaient  aux  Polonais  de  "  se  main- 
tenir à  portée  de  seconder  ses  opérations  "  .  De  nouveau 
Poniatowski  voulait  s'arrêter;  il  projetait  de  le  faire  le  19 
à  Prérau,  pourvu  qu'on  lui  en  fournit  les  moyens.  Aussitôt 
il  faisait  part  de  ses  intentions  à  Narbonne  et  à  Frimont.  Ce 
dernier  déclarait  une  fois  de  plus  qu'il  ne  pouvait  fournir 
ni  vivres,  ni  munitions,  à  moins  d'ordres  supérieurs  (3). 


(1)  Poniatowski  à  Frimont,  sans  date,  prohablenient  le  12.  —  Frimont  à 
Poniatowski,  12  mai,  10  h.  du  soir.  —  Protestation  du  13  sans  sijjnature, 
sans  doute  de  Frimont.  (A.  E,  Pologne,  335.  —  K.  A.  925,  F.  A.  1813;  V. 
—  La  première  publiée  par  Reiioul,  II,  515,  qui  lui  donne  la  date  du  10.) 

(2)  Poniatowski  à  Narbonne,  13  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.) 

(3)  Poniatowski  à  Narbonne,  14  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.  Publié  par 
Rebofl,  II,  518  )  — Frimont  à  Poniatowski,  16  mai.  —  Bignon  à  Bassano 
15  et  16  mai.  (A.  E  Pologne,  335  )  —  Bignon  à  Narbonne  15  mai.  (A.  E. 
Autriche  395.)  —  Poniatowski  au  Major  (Général,  17  mai.  (A.  G.  Corres- 
pondauce,  1813;  V.) 
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Quelques  jours  plus  tard,  un  courrier  du  quartier  géné- 
ral prévenait  Poniatowski  que  les  intentions  de  lEmpe- 
reur  étaient  que  les  Polonais  se  dirigeassent  sur  Dresde 
(i  par  le  chemin  le  plus  court  "  à  moins  que,  sur  les  nou- 
velles des  victoires,  ils  ne  se  fussent  décidés  à  rentrer  à 
Cracovie  (1).  Le  même  jour  les  Polonais  apprenaient  que 
les  Russes,  qui  occupaient  Cracovie,  venaient  de  l'évacuer 
pour  faire  filer  en  Silésie  leurs  troupes  d'occupation.  Dans 
ces  conditions,  le  prince  envisageait  la  possibilité  de  ren- 
trer à  Cracovie;  malheureusement  il  n'avait  ni  vivres,  ni 
munitions,  et  il  lui  répugnait  de  se  les  procurer  les  armes 
à  la  main  (2);  et  puis  il  fallait  être  autorisé  à  refaire  en 
sens  inverse  la  route  déjà  parcourue.  Bignon  et  Ponia- 
towski écrivaient  aussitôt  à  Narbonne,  à  Bassano  pour 
tâcher  de  faire  revenir  l'Autriche  sur  ses  décisions. 

En  même  temps  que  ces  nouvelles,  Poniatowski  recevait 
une  lettre  de  Narbonne,  lui  annonçant  qu'après  de  nom- 
breuses négociations,  il  avait  obtenu  que,  quel  que  fût  le 
lieu  où  les  ordres  de  l'Empereur  atteindraient  les  Polonais, 
on  "leur  ouvrirait  la  route  pour  les  exécuter  i>  ,  et  qu'ils 
ne  seraient  pas  désarmés .  En  exposant  à  Bassano  les  détails 
de  cette  négociation,  Narbonne  avouait,  qu'il  avait  été 
obligé  «  de  regarder  simplement  l'alliance  comme  rom- 
pue, II  et  qu'il  s'était  borné  u  à  considérer  les  Polonais 
comme  des  alliés  de  Sa  Majesté,  traversant  un  pays  ami  »  . 
Les  Autrichiens  avaient  pourtant  exigé  que  la  marche  des 
Polonais  se  fît  par  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  de  manière  à  ne 
pas  troubler  la  concentration  de  l'armée  de  Bohême  (3). 

Poniatowski  recevait  éffalement  un  avis  des  autorités 


(1)  Le  Major  Général  à  Poniatowski,  14-  mai.  (A.  E.  Autriche,  395, 
publié  par  Rebocl,  II,  518.) 

(2)  Bignon  à  Narbonne,  19  mai.  (A.  E.  Autriche,  335).  —  Bignon  à  Bas- 
sano. Teschen,  19  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.)  —  Poniatowski  au  Major 
Gênerai,  19  mai.  (A.  G.  Correspondance,  1813;  V.) —  A  Narbonne,  ibid. 
{Ibid.  et  A.  E.  Autriche,  395.) 

(3)  Narbonne  à  Poniatowski,  16  mai.  —  Metternich  à  Narbonne,  16  mai. 
—  Narbonne  à  Bassano,  17  et  19  mai.  —  Narbonne  à  Caulaincourt, 
19  mai.  (A.  E    Autriche,  395.    La  première  publiée  par  Reboul,  II,  256.) 
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autrichiennes  lui  notifiant  qu'il  ne  serait  accordé  aucun 
moyen  de  subsistance  à  ses  troupes,  pendant  les  haltes 
qu'elles  feraient  pour  attendre  des  ordres. 

Cependant,  malgré  cet  avis,  Poniatowski  restait  dans  sa 
position  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  une  lettre  de  Narbonnc 
le  prévenant  qu'à  Vienne  on  ne  ferait  plus  de  nouvelles 
concessions.  Le  25,  le  prince  reprenait  donc  sa  marche  (IJ . 

Ainsi  s'était  effectuée  l'évacuation  du  Duché.  Ponia- 
towski avait  déployé  toute  l'énergie  dont  il  avait  été 
capable  pour  quitter  le  plus  tard  possible  son  malheu- 
reux pays;  il  avait  épuisé  tous  les  moyens  à  sa  portée.  A 
1  àpreté  qu'il  avait  mise  à  disputer  le  terrain  pied  à  pied, 
on  aurait  dit  qu'il  avait  le  pressentiment  que  le  dernier 
g^énéral  polonais  emmenait  avec  lui  la  dernière  armée 
polonaise. 

En  immobilisant  aussi  longtemps  qu'il  l'avait  fait  le 
corps  de  Sacken  sur  le  territoire  du  Grand-Duché,  Ponia- 
towski avait  compris  le  rôle  que  l'Empereur  voulait  lui 
faire  jouer  :  il  avait  su  le  remplir.  Le  corps  polonais  avait 
bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  la  confiance  de  la  France. 

(d)  Bignon  à  Bassano.  Tcschen,  21  et  24  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.)  — 
Narbonne  à  Hignon,  2J  et  22  mai.  —  A  Hassano,  22  mai.  —  Poniatowski 
à  Narhonne,  22,  25  et  27  mai  —  Archiduc  Ferdinand  à  Poniatowski. 
Briinn,  19  mai.  —  Hohenlohe  à  Poniatowski,  20  mai.  (A.  E.  Autriche, 
395.)  —  Poniatowski  au  Major  Général,  24  mai.  (A.  G.  Correspondance, 
1813;  V.)  —  Le  14  mai  le  conseil  aulique  de  guerre  donnait  l'ordre  à  Fri- 
mont  de  supposer  à  tout  arrêt  des  Polonais  (M.  H.  S.  A.  490,  Kriegs 
Acten,  Berichte  von  Schwarzenbcrg,  1813),  et  le  lendemain,  Mctternich 
faisait  prévenir  les  Busses  de  renforcer  leurs  postes  sur  la  Vistule.  (IL  H. 
S.  A.  7,  Bussland,  Weisungen  an  Baum,  1813.)  Mais  ceux-ci  avaient  déjà 
évacué  Cracovie  ;  Sacken,  ayant  reçu  l'ordre  de  rejoindre  l'armée  principale, 
n'y  avait  laissé  que  quelques  centaines  de  cosaques.  (Friinont  à  Bellcgarde, 
13  mai,  K    A.  925,  F.  A.  1813;  V.) 


CHAPITRE   XI 

l'ultimatum   a   la  saxe 

I.  Mission  fie  Flaliaut  auprès  du  Roi  de  Saxe.  —  Voyage  de  Senfft  à 
Vienne.  —  l^e  traité  avec  la  Saxe  caché  aux  alliés.  —  Situation  de» 
alliés.  —  Incidents  entre  les  alliés  et  la  Saxe.  —  Metternich  rassure  les 
alliés.  —  Metternicii  désavoue  les  Saxons.  —  Réorganisation  de  l'armée 
et  des  finances  autrichiennes. 

H.  Premières  inquiétudes  de  Napoléon  au  sujet  de  la  Saxe.  —  Lettres 
de  Caulaincourt  à  Serra  et  à  iNarhonne.  —  Réponses  à  ces  lettres.  — 
Les  inquiétudes  de  Napoléon  se  contirment.  —  Tentatives  de  Narbonne 
pour  avoir  des  renseignements. 

in.  Nouvelles  de  la  victoire  de  Lutzen.  —  Démarche  de  Serra  auprès 
du  Roi  de  Saxe.  —  Revirement  du  Roi.  —  Démission  de  Senfft.  — 
Senfft  prévient  l'Autriche  du  ciiangement  de  politique.  —  Entrée  de 
Napoléon  à  Dresde.  —  Incident  de  Torgau.  —  Ultimatum  à  la  Saxe.  — 
Son  effet.  —  Rentrée  du  Roi  à  Dresde.  —  Impression  produite  sur  les 
alliés,  sur  les  Autrichiens. 


Deux  jours  après  que  ia  convention  entre  TAutriche  et 
la  Saxe  eût  été  ratifiée  à  Linz  par  le  Roi,  le  23,  le  général 
Flahaut,  aide  de  camp  de  Napoléon,  arrivait  à  Ratis- 
bonne,  avec  une  lettre  de  son  maître,  réclamant  une  fois 
de  plus  encore  au  Roi  sa  cavalerie  :  »  C'est  le  seul  secours 
que  je  puisse  attendre  de  Sa  Majesté,  pouvait-on  y  lire, 
et  c'est  ce  qu'EUe  peut  faire  de  plus  avantageux  pour 
délivrer  ses  États  (1).  » 


(1)  Napoléon    au   Roi    de    Saxe.    Mayence,    £0    avril.    (^Correspondance, 
J9881.) 
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Flahaut  avait  en  outre  reçu  l'ordre  d'inspecter  les  régi- 
ments saxons.  A  cette  nouvelle  prétention  française, 
comme  aux  précédentes,  la  Saxe  répondait  qu'il  lui  était 
impossible  pour  le  moment  de  fournir  des  troupes,  et  que 
les  régiments  que  le  général  français  devait  inspecter 
étaient  déjà  en  Bohême.  Aussi,  le  lendemain  ce  dernier 
reprenait-il  la  route  de  Mayence. 

Malgré  la  présence  d'un  aide  de  camp  de  l'Empereur, 
Senfft  était  parti  en  cachette  pour  Vienne;  il  y  était  arrivé 
le  25,  sous  un  nom  d'emprunt,  et  le  même  jour,  dans  le 
plus  grand  secret,  avait  eu  une  entrevue  avec  Metternich. 
«  Il  fut  facile  de  démêler,  écrivait-il  dans  ses  Mémoires, 
que  la  cour  d'Autriche  n'avait  aucun  espoir  sérieux  pour 
la  paix,  ni  de  plan  fixe  pour  les  conditions  à  proposer,  et 
était  décidée  au  fond  à  la  guerre  contre  la  France.  On  ne 
cherchait  donc,  suivant  les  expressions  de  Metternich  lui- 
même,  qu'à  gagner  du  temps  pour  achever  les  préparatifs 
qu'on  annonçait  devoir  être  terminés,  de  manière  à  pou- 
voir entrer  en  campagne  à  la  fin  de  mai.  L'Autriche 
souhaitait,  en  conséquence,  que  le  cabinet  saxon,  sans 
se  refuser  à  des  communications  que  les  circonstances 
pouvaient  exiger  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  évitât  avec 
le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  amener  un  éclat 
avec  la  France.  » 

Senfft  eût  désiré  entendre  un  langage  tout  différent, 
il  eût  souhaité  voir  rendre  public  le  traité,  de  manière 
à  s'appuyer  sur  l'Autriche  contre  la  France  en  cas  de 
besoin;  aussi,  désabusé,  quittait-il  Vienne  le  26  à  midi, 
i<  assez  peu  content  de  cette  course  qui  n'avait  produit 
aucun  résultat  important  (1)  "  . 

Pourquoi  Metternich  était-il  aussi  timide?  Craignait-il, 
maintenant,  de  s'être  trop  engagé  avec  la  Saxe  en  con- 
tractant vis-à-vis  d'elle  des  obligations  qu'il  lui  serait  dif- 
ficile de  remplir?  Peut-être,  car  il  ne  communiquait  pas 
le  traité  aux  alliés;  il  se  contentait  d'en  parler  à  Stackel- 

(J)  Sexfft,  225. 


L  ULTIMATUM    A    LA    SAXE  417 

berg  et  à  Humbold;  il  ne  leur  montrait  que  les  instruc- 
tions à  Esterhazy,  qui  devenaient  pour  eux  »  un  {jrand 
sujet  d'inquiétude  »  .  (1)  Évidemment  cette  manière  d'agir 
ne  pouvait  que  provoquer  chez  eux  un  mouvement  de 
mauvaise  humeur,  puisque  l'Autriche  avait,  de  son  propre 
chef,  garanti  à  la  Saxe  l'intégrité  de  son  territoire,  et  lui 
avait  promis,  sans  les  consulter,  une  compensation  pour  la 
perte  du  Duché.  Bien  plus,  ces  engagements  avaient  été 
pris  au  moment  où  le  chancelier  prussien  baron  Harden- 
berg  écrivait  à  Metternich,  pour  lui  demander  une  entre- 
vue, afin  de  se  concerter  avec  lui  «  sans  la  moindre  perte 
de  temps,  sur  les  affaires  d'Allemagne  et  sur  celles  de 
Pologne  (2)   »  . 

Rien  n'aurait  donc  été  plus  facile  à  Metternich  que  de 
prendre  à  ce  sujet  l'avis  des  alliés;  mais,  au  lieu  d'agir 
ainsi,  il  répondait  à  Hardenberg  que  Sladion  qui  allait 
partir  pour  le  quartier  général  '•usso-prussien  y  expose- 
rait le  point  de  vue  autrichien,  et  il  ajoutait  que,  pour  le 
moment,  il  déclinait  toute  entrevue  parce  qu'elle  serait 
intempestive  et  pleine  de  dangers  (3).  Sentant  qu'il  s'est 
mis  dans  un  mauvais  cas,  il  affecte  volontairejnent  de 
laisser  cet  incident  dans  l'ombre,  il  veut  qu'on  l'oublie, 
et  n'envoie  aucune  instruction  à  Lebzeltern. 

Ce  n'était  que  le  24,  que  les  premières  nouvelles  de  la 
convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  étaient  arrivées  à 
Dresde  aux  alliés,  n  Cette  nouvelle  a  causé  ici  une  grande 
sensation,  écrivait  Lebzeltern.  »  Ni  le  chancelier  Harden- 
berg, ni  Nesselrode  n'avaient  pu  s'empêcher  de  cacher 
leur  mécontentement;  ils  trouvaient  étrange  l'attitude  de 
l'Autriche  qui  prenait  "des  engagements  de  cette  nature, 
envers  un  État  occupé  par  les  armées  alliées  »  .  Ils  oppo- 

(1)  Gentz  à  Nesseirocle,  18  avril.  (Nksselbode,  V,  79.) 

(2)  Hardenbergà  Metternich,  11  et  18  avril.  (H.  H.  S.  A  94,  Preussen, 
Hardenberg  an  Metternich.  Publié  par  O.nckkn,  I,  446.)  «  Vou»  savez, 
chère  Excellence,  que  surtout  les  affaires  d'Allemagne,  d'après  notre  vipu, 
ne  doivent  être  réglées  que  d'un  commun  accord  avec  vous,  n 

(3)  Metternich  à  Hardenberg,  sans  date.  [H.  H.  S.  A.  94,  Preutsen, 
Metternich  an  Hardenberg,  1813.) 
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saient  avec  beaucoup  de  justesse  à  cette  manière  d'ag^ir 
la  proposition  précédemment  faite  à  l'Autriche,  de  diviser 
l'Allemaf^ne  en  deux  zones,  l'une  au  midi  sous  l'influence 
de  TAutriche,  l'autre  au  nord  sous  celle  de  la  Prusse  (I), 
et  ils  prétendaient  avec  vraisemblance  (jue  la  Saxe  devait 
appartenir  à  la  seconde  de  ces  zones.  Ils  ne  voyaient  pas 
quelle  compensation  l'Autriche  pourrait  accorder  à  la 
Saxe  pour  la  perte  du  duché  de  Varsovie;  ils  ne  compre- 
naient pas  «  le  besoin  de  dédommager  le  Roi  d'un  pays 
qui  avait  été  pour  lui  une  charge  onéreuse  (2)  »  .  Aussi 
jugeaient-ils  "  intolérable  »  cette  manière  de  faire  qui 
équivalait  à  déclarer  la  neutralité  de  la  Saxe,  quand  son 
territoire  était  déjà  occupé  (3) ,  et  avaient-ils  fort  envie 
de  considérer  la  convention  comme  nulle  et  non  avenue, 
et  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

Tandis  que  les  alliés  prenaient  cette  décision,  les 
Saxons,  au  contraire,  essayaient  de  tirer  avantage  de  leur 
alliance.  De  jour  en  jour  ils  devenaient  moins  souples  et 
moins  enclins  à  céder  aux  exigences  russes  et  prussiennes. 
La  commission  immédiate,  à  laquelle  Stein  s'était  adressé 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  contribution  des  500  000  tha- 
1ers  qu'il  avait  imposée  (4),  ne  se  hâtait  pas  de  satisfaire 
à  cette  demande,  et  trouvait  sans  cesse  des  prétextes  nou- 
veaux pour  en  retarder  le  paiement.  Quelques-uns  de  ses 
membres  allaient  même  sur  ce  sujet  demander  conseil  à 
Lebzeltern. 

(1)  Chap.  m,  page  88.  «  Nous  abandonnerons  le  Midi  à  l'Autriche,  donc 
elle  pourrait  bien  nous  laisser  faire  dans  le  Nord,  d  autant  plus  que  nos 
intentions  sont  pures,  et  n'ont  rien  qui  blesse  ses  intérêts.  »  (Nesselrode 
à  Stackelberg,  17/29  avril.  Nesselrode,  V,   82.) 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich.  Dresde,  27  avril.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russ- 
land,  Berichte  von  Lebzeltern,  1813  ;  III-V.  Publié  par  Onckes,  II,  277.) 
Gentz  écrivait  le  18  :  «  Je  crois  qu'on  a  mal  fait  ici  de  prêter  l'oreille  à  la 
folle  proposition  d  une  indemnité  future  pour  le  duché  de  Varsovie,  qui 
certainement  n'a  jamais  fait  partie  du  territoire  de  la  Saxe,  et  pour  la  perte 
duquel  tous  les  Saxons,  le  Roi  en  tète,  devraient  chanter  un  Te  Deurn  par 
jour  pendant  six  jours.  "  (Nesselbode,  V,  79.) 

(3)  Lebzeltern  à  Metternich,  30  avril,  D.  (H.  H.  S.  A.  13,  Russland, 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 

(4)  Voir  chap.  viu,  page  323. 
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Ce  dernier  était  fort  embarrassé  ;  il  répondait  simple- 
ment qu'il  ne  connaissait  pas  u  la  nature  des  engagements 
pris  par  le  Roi  »  ,  et  n'avait  «  aucune  instruction  de  sa 
cour,  ce  qui  excluait  tout  conseil  de  sa  part  »  ;  il  se  bor- 
nait à  engager  les  délégués  «  à  ne  consulter  que  leur  de- 
voir et  les  intérêts  de  l'État  »  .  Pourtant,  malgré  la  réserve 
dans  laquelle  il  se  tenait,  il  ne  pouvait  pas  refuser  à  M.  de 
Nostitz  un  passeport  pour  aller  à  Prague  prendre  sur  ce 
point  les  ordres  du  Roi.  Nostitz  allait  partir,  quand  arri- 
vaient des  instructions  de  Frédéric-Auguste  qui  fixaient 
le  sens  de  la  réponse.  La  commission  refusait  donc  la 
contribution  en  «  termes  cependant  très  doux  et  très 
modérés  "  ,  alléguant  "  le  défaut  d'argent  et  le  besoin  de 
sommes  pour  faire  des  achats  de  graines  dans  la  Silésie, 
et  l'utilité  même  pour  les  alliés  de  ne  point  fatiguer  un 
pays  qui  devrait  peut-être  sous  peu  développer  toutes  ses 
ressources  en  leur  faveur  (1)  >'  . 

Sur  ce  premier  incident,  était  venu  s'en  greffer  un 
second,  celui  de  Torgau.  Le  général  Thielman,  gouver- 
neur de  la  place,  depuis  qu'il  avait  refusé  de  l'ouvrir  aux 
Français,  avait  cru  pouvoir  entrer  en  pourparlers  avec  les 
alliés,  et  avait  obtenu  d'eux  «  d'être  traité  et  accepté 
neutre  (2)  »  ;  il  leur  avait  même  laissé  entendre  qu'ils  pou- 
vaient s'appuyer  contre  elle,  et  "  passer  sous  son  canon  " 
La  situation  se  trouvait  ainsi  à  peu  près  définie,  lorsque 
Thielman  recevait  une  lettre  du  Roi  de  Saxe  datée  du  17, 
et  qui  portait  :  «  Ma  volonté  est  que  l'indépendance  de 
Torgau  soit  conservée  avec  le  plus  grand  zèle,  et  qu'il 
soit  déclaré  à  chacun  que  cette  place  ne  peut,  de  concert 
avec  l'Empereur  d'Autriche,  être  ouverte  que  par  mon 
ordre  (3) .  » 

Ces  lignes  pouvaient  paraître  à  Thielman  un  désaveu 


(1)  Lebzeltern  à  Metternich.  Dresde,  30  avril,  B   (H.   H.  S.  A.   13,  Russ 
land,  Berichte  von  Lebzeltern,   1813;   III-V.) 

(2)  Mémoire  de  Thielman.   (A.  G.  Correapondance,  1813;  V.)  Il  se  serait 
même  engagé  à  rendre  la  place.  (Osten-Sacken,  II*,  131.) 

(3)  Frédéric-Auguste  à  Thielman,  19  avril.  (Fais,  I,  484.) 
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de  sa  conduite  antérieure;  aussi,  depuis  leur  réception, 
était-il  devenu  moins  coulant,  et  les  mouvements  des 
alliés  s'en  trouvaient-ils  g^énés. 

En  rendant  compte  de  ces  deux  incidents,  Lebzeltern 
concluait  que  les  alliés  éprouvaient  beaucoup  de  déplai- 
sir (i  à  voir  arrêter  les  opérations  sur  lesquelles  ils  comp- 
taient par  un  arrangement,  dont  ils  nous  reprochent 
surtout  de  leur  avoir  fait  un  profond  mystère,  jusqu'au 
moment  de  sa  conclusion  (1)  "  . 

Sur  ces  entrefaites,  à  Dresde,  on  avait  appris  le  départ 
du  Roi  de  Saxe  pour  Prague.  Loin  de  rassurer  les  alliés, 
ce  déplacement  les  alarma  davantage  ;  car  ils  avaient  peur 
qu'il  ne  fût  la  conséquence  d'un  nouvel  arrangement 
secret.  Aussi  leur  inquiétude,  au  lieu  de  se  calmer,  gran- 
dissait-elle de  jour  en  jour. 

Troublé  à  son  tour  par  les  avertissements  de  Lebzel- 
tern, Metternich  prend  la  plume,  et  écrit  à  son  envoyé  : 
«  Nous  continuons  à  voir  avec  peine  que  l'empereur 
Alexandre  ne  nous  voue  pas  encore  toute  la  confiance 
que  nous  méritons.  "  Ce  n'est  pourtant  pas  au  moment 
<i  où  nous  touchons  au  développement  de  nos  plans  "  , 
qu'il  doit  y  avoir  des  méfiances  entre  lui  et  nous.  Et  alors 
il  expose  quels  sont  d'après  lui  »  les  besoins  les  plus  urgents 
du  moment  »  .  Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  une  grande 
constance  dans  le  malheur,  les  explications  les  plus 
franches,  et  la  mise  en  état  des  forces  de  la  monarchie 
autrichienne.  Il  espère  que  l'attitude  nouvelle  de  l'Au- 
triche  ne  sera  pas  sans  impressionner  Napoléon,  et  peut- 
être  suffira-t-elle  à  le  décider  à  suspendre  son  attaque. 
Stadion  qui  va  partir  fournira  les  explications  les  plus 
complètes  sur  la  marche  du  cabinet  de  Vienne,  et  quant 
à  l'Autriche,  elle  travaille  avec  ardeur  à  la  réorganisation 
de  l'armée;  le  24  mai  elle  aura  60  000  hommes  en  Bohème, 
et  plus  tard  120  000,  avec  une  réserve  de  50000  (2). 

(1)  Lebzeltern  à  Metternich,  30  avril  (déjà  cité). 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  29  avril.   (H.    H.    S.    A.    7,   Russiand,  Wei- 
sungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.  Publié  par  Oncren,  II,  630  ) 
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Ces  idées,  il  les  reprend  dans  une  seconde  dépêche.  Il 
les  développe  longuement.  La  marche  de  l'Autriche  est 
pourtant  »  bien  claire  »  ,  comment  ne  l'a-t-on  pas  saisie? 
«  Nous  prenons  les  choses  et  les  situations  comme  elles 
sont  :  nous  tâchons  d'éviter  le  plus  que  nous  le  pouvons 
de  nous  faire  illusion  sur  des  faits.  àNous  suivons  la  lig^ne 
la  plus  droite.  "  Cette  ligne  de  conduite  n'ayant  pas  été 
comprise,  il  va  de  nouveau  l'expliquer,  puisque  c'est 
nécessaire.  En  1811,  l'Autriche  n'aurait  pas  pu  mettre 
sous  les  armes  plus  de  60  000  hommes.  L'alliance  de 
1812  a  eu  pour  but  de  permettre  la  réorganisation  des 
finances  et  de  l'armée  ;  et,  malgré  tous  les  obstacles,  cette 
double  réorganisation  est  actuellement  chose  faite.  Pen- 
dant que  ce  travail  de  réorganisation  s'effectue,  la  Rus- 
sie s'efforce  d'obtenir  l'indépendance  des  États  intermé- 
diaires, tandis  que  la  Prusse  sur  le  conseil  de  l'Autriche 
renforce  la  Russie,  et  que  l'Autriche  elle-même  parle  de 
paix.  Ce  rôle  permet  à  l'Autriche  de  se  délier  de  ses  enga- 
gements et  "  de  ses  rapports  diplomatiques,  car  ce  n'est 
assurément  que  ce  nom  que  peuvent  mériter  ceux  de 
notre  alliance  avec  la  France  «  .  Jamais  l'Autriche  ne  s'est 
laissée  endormir  par  »  l'espoir  de  la  paix  »  .  Cette  paix 
eut  peut-être  été  réalisable,  si  dès  le  mois  de  décembre 
elle  eut  eu  200  000  hommes  sous  les  armes  ;  mais  que 
pouvait-elle  faire  avec  les  20  000  hommes  du  corps 
auxiliaire  qu'elle  avait  à  cette  époque?  Évidemment, 
rien;  car,  en  se  jetant  alors  dans  la  lutte,  elle  n'eût  pu  ni 
refaire  ses  finances,  ni  défendre  son  territoire,  elle  eût 
été,  au  contraire,  envahie  par  tous  les  États  du  midi  de 
l'Allemagne,  «  depuis  longtemps  habitués  à  se  refaire  à 
ses  dépens  »  .  Ce  raisonnement  est  trop  clair  pour  que 
l'empereur  Alexandre  ne  le  saisisse  pas. 

Napoléon  s'illusionne  en  croyant  que  le  corps  auxiliaire 
autrichien  marchera  sous  ses  ordres,  car  ce  corps  n'existe 
plus,  il  est  dissous;  et  de  plus  «  nous  venons  de  décla- 
rer, continue  Metternich,  que  les  stipulations  de  l'al- 
liance de  1812  ne  sont  plus  applicables  aux  circonstances 
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du  moment  et  à  l'attitude  politique  de  l'Autriche  "  .  il  ne 
faut  pas  craindre  une  bataille,  puisque  l'armée  française 
ne  peut  profiter  d'une  victoire,  ayant  les  Autrichiens 
dans  son  flanc.  Aussi,  peut-on  se  demander  si  Napoléon 
courra  le  risque  d'une  bataille.  Telles  sont,  à  grands  traits, 
les  principales  étapes  de  la  marche  autrichienne  ;  ce  sont 
les  idées  que  Stadion  sera  chargée  d'exposer  et  de  déve- 
lopper aux  alliés;  à  Vienne  les  ambassadeurs  Stackelberg 
et  Humbold  n'en  ont  pas  eu  ime  connaissance  complète, 
parce  qu'ils  ont  toujours  mal  saisi  les  communications 
qui  leur  ont  été  faites  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  été  tenus 
à  l'écart.  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  l'Autriche  est  de  plus 
en  plus  convaincue  qu'une  seule  bataille  ne  terminera  pas 
la  guerre;  dans  ces  conditions,  que  INapoléon  soit  vain- 
queur ou  vaincu,  la  situation  géographique  de  l'Au- 
triche lui  fera  prendre  le  premier  rôle.  La  tâche  sera 
rude,  il  faut  s'y  préparer  :  «  Nous  ne  craignons  pas  les 
fortes  besognes  (1).  » 

Enfin,  dans  une  troisième  dépêche,  Metternich  reve- 
nait sur  l'incident  du  Roi  de  Saxe,  et  certifiait  que  le  Roi 
n'avait  pas  eu  besoin  «  d'assurances  et  d'engagements  » 
pour  se  rendre  à  Prague  (2) . 

Peut-il  y  avoir  de  communications  plus  rassurantes? 
Gomment  les  alliés,  après  les  avoir  entendues,  peuvent-ils 
être  encore  inquiets  et  avoir  des  doutes  sur  les  inten- 
tions de  l'Autriche? 

Sur  ces  entrefaites,  Frédéric-Auguste  écrivait  au  Roi 
de  Prusse  et  à  l'Empereur  de  Russie  pour  leur  annoncer 
son  changement  de  système  politique,  et  son  union  avec 
l'Autriche;  il  leur  demandait  d'épargner  ses  États  (3). 
L'une  et  l'autre  de  ces  lettres  restèrent  sans  réponse,  soit 

(1)  Metternich  à  Lebzeltern,  29  avril,  n»  2.  (H.  H.  S  A.  7,  Russiand, 
Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.  Publié  par  O.ncres,  II,  632.) 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  29  avril,  n°  4.  (H.  H.  S.  A.  7,  Russiand, 
Weisungen  fiir  Lebzeltern,  1813;  II-V.) 

(3)  Frédéric-Auguste  à  Frédéric-Guillaume,  29  avril.  (Publié  par  Tbeukn- 
FELD,  221.)  Lebzeltern  à  Metternich,  4  mai,  n"  6  (H.  H.  S.  A.  13,  Russiand, 
Berichte  von  Lebzeltern.)  Senfft,  228. 
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que  cette  nouvelle  attitude  du  Roi  de  Saxe  semblât  aux 
alliés  ne  devoir  avoir  aucune  importance,  soit  que  ce 
changement  dérangeât  leurs  calculs  politiques,  en  leur 
enlevant  tout  motit  de  dépecer  la  Saxe,  comme  à  Kalish 
ils  en  avaient  eu  l'intention  (1). 

Avec  son  sens  politique  très  développé,  Metternich, 
auquel  ces  lettres  avaient  été  communiquées,  eut  vite 
aperçu  la  faute  commise  par  la  Saxe  :  au  lieu  de  se  faire 
oublier,  elle  attirait  sur  elle  l'attention.  Cette  démarche 
ne  pouvait  que  gêner  le  cabinet  autrichien,  et  détruire 
le  bon  effet  produit  par  ses  déclarations  précédentes; 
aussi,  ce  nouvel  allié  devenant  compromettant,  Metter- 
nich le  désavouait-il.  Avec  une  grande  désinvolture,  il 
écrivait  :  »  Si  les  cours  alliées  visent  à  détrôner  ce  prince 
(Frédéric-Auguste),  nous  n'avons  point  agi  sans  doute 
dans  leur  point  de  vue  qui,  aussi  peu  que  toute  idée 
révolutionnaire,  ne  saurait  devenir  le  nôtre;  si,  au  con- 
traire, les  alliés  trouvent  de  l'intérêt  à  voir  brouiller  le 
Roi  avec  la  France,  ce  but  est  atteint.  »  Et  plus  loin  : 
«  Dans  ce  moment  je  reçois  la  communication  des  lettres 
adressées  par  le  Roi  de  Saxe  à  l'Empereur  et  au  Roi  de 
Prusse.  Veuillez  bien  dire  confidentiellement  à  qui  de 
droit  que  ces  deux  lettres  sont  loin  d'avoir  notre  approba- 
tion..., qu'on  se  borne  provisoirement  à  regarder  le  Roi 
de  Saxe  comme  placé  à  côté  de  la  question,  et  qu'on 
ménage  surtout  les  formes  vis-à-vis  de  lui  personnel- 
lement (2) .  1) 

Il  n'était  pas  possible  de  traiter  la  convention  avec 
plus  de  sans-géne.  Avec  beaucoup  de  sang-froid  et  de 
cynisme,  Metternich  se  dérobait  et  reculait.  D'ailleurs 
Stadion,  qui  partait  pour  le  quartier  général  allié,  et  qui 
recevait  ses  instructions,  ne  devait  pas  convenir  vis-à-vis 
des  alliés  de  l'existence  de  la  convention.  Tout  au  con- 
traire, il  devait  leur  assurer  qu'à  Vienne  on  était  loin  de 

(1)  DUssEL,  316-322.  Se.nfft,  226    Bosnafocs,  424. 

(2)  Metternich  à  Lebzeltern,  3  mai.  (H.  H.  S.  A.  7,  Russiand,  Weisungen 
furLebzeltern,  1813;  III-V.) 
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«  vouloir  entraver  les  ressources  qu'ils  pouvaient  tirer  du 
pays  ')  .  Pourtant  il  ferait  remarquer  que  ces  mêmes  res- 
sources «  s'activeraient  plus  facilement,  et  d'une  manière 
plus  étendue,  par  le  concours  direct  du  Roi  (I)  ». 

Ainsi,  dans  la  situation  délicate  où  il  s'était  placé, 
Metternich  louvoyait,  et  s'il  avait  été  obligée  d'avouer 
vajjuement  la  convention,  il  cherchait  à  eu  atténuer  la 
portée.  D'ailleurs,  cette  situation  délicate  n'était  qu'une 
des  conséquences  de  la  médiation  ;  le  rôle  de  médiateur 
se  présentait  dès  le  début  plein  de  dangers  et  de  difficul- 
és;  il  le  savait,  mais,  malgré  tout,  il  l'avait  choisi.  La 
médiation  était  son  œuvre,  c'était  lui  qui  l'avait  imposée 
à  Napoléon  et  aux  alliés,  car  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne 
l'avaient  désirée.  A  voir  la  manière  dont  les  événements 
se  présentaient,  on  pouvait  se  demander  si  réellement  il 
auraitassez  d'énergie  et  de  clairvoyance  pour  n'être  pas 
débordé  par  eux.  C'était  sans  doute  un  merveilleux  équi- 
libriste,  mais  les  meilleurs  équilibristes  n'ont-ils  pas  eux- 
mêmes  des  détaillances?  et  n'en  a-t-on  pas  vu  tomber 
plus  d'un  dans  l'arène?  Il  n'avait  cependant  pas  peur  de 
cette  éventualité  :  son  esprit  souple  et  recherchant  les 
difficultés  n'envisageait  pas  cet  accident;  jamais  peut- 
être  dans  la  fortune  adverse  il  n'avait  été  plus  maître  de 
lui.  Il  était  plein  d'espoir,  et  avec  confiance  regardait 
l'avenir.  D'ailleurs,  il  ne  pouvait  pas  agir  autrement,  tant 
que  l'armée  autrichienne  n'était  pas  prête;  tout  dépen- 
dait donc  de  sa  réorganisation. 

Depuis  le  25  janvier,  le  conseil  aulique  de  guerre 
avait  décidé  d'augmenter  l'armée,  et  de  la  porter  à 
100  000  hommes.  Malheureusement  le  manque  d'argent 
paralysait  toutes  les  mesures.  On  estimait  à  3  000  344  flo- 
rins la  somme  nécessaire  pour  mettre  l'armée  sur  pied,  et 
à  437  834  florins  par  mois  celle  absorbée  par  son  entre- 
tien. Aux  demandes  de  fonds,  Wallis  par  ordre  de  l'Em- 


(1)  Metternich  à  Stadion    (H    H.  S.   A.  8,  llus«lantl,  Weisungen  fiir  I^eb- 
zeltern,  1813;  V.) 
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pereiir  avait  répondu  le  27,  en  n  accordant  que  GOO  000  tto- 
rins  au  corps  de  réserve,  et  100  000  au  corps  auxiliaire; 
puis,  plus  tard,  il  avait  ajouté  à  cette  première  somme 
50  000  florins  pour  l'achat  de  souliers.  Ces  crédits  ridicu- 
lement faibles  pouvaient  être  regardés  comme  une  fin  de 
non-recevoir;  aussi,  le  7  mars,  le  conseil  aulique  s'adres- 
sait-il directement  à  l'Kmpereur.  Au  bout  de  douze  jours, 
celui-ci  répondait,  en  accordant  400  000  florins  de  plus, 
dont  une  moitié  seulement  devait  être  touchée  immédia- 
tement et  l'autre  en  mars,  de  sorte  que  Belleg^arde  était 
autorisé  à  se  plaindre  de  ne  pouvoir  ni  habiller,  ni  armer, 
ni  entretenir  les  recrues,  ni  acheter  des  chevaux,  ni 
créer  le  matériel  d'artillerie,  ni  organiser  la  nouvelle 
armée  qui  devait  se  réunir  en  Bohême  (I). 

Cette  parcimonie  était  la  conséquence  de  l'état  de 
pénurie  des  caisses  du  trésor  :  elles  étaient  vides.  Les 
financiers  étaient  unanimes  à  reconnaître  qu'il  fallait  se 
procurer  coûte  que  coûte  de  20  à  30  millions  de  florins; 
mais  ils  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  le  moyen  à 
employer  pour  arriver  à  ce  résultat.  Ils  n'osaient  recourir 
à  une  nouvelle  émission  de  papier,  et  depuis  janvier  ils 
s'agitaient  en  conférences  vaines  et  stériles,  chacun 
apportant  et  défendant  son  projet.  Wallis  proposait  de 
nouveaux  impôts,  Charles  Zichy  des  bons  du  trésor  hypo- 
thécaires; mais,  si  l'un  et  l'autre  systèmes  avaient  leurs 
avantages,  ils  avaient  aussi  leurs  inconvénients;  et  on 
n'osait  pas  en  adopter  un.  Cependant  on  était  arrivé  au 
milieu  de  mars.  C'est  alors  que  Metternich,  sentant  la 
nécessité  d'aboutir  coûte  que  coûte,  persuadait  à  l'Em- 
pereur de  nommer  une  commission  de  finances  pour 
étudier  les  mesures  à  prendre  dans  la  situation  actuelle. 
A  la  tête  de  cette  commission  il  faisait  placer  Stadion; 
ainsi  pensait  Genlz,  et  avec  lui  tous  les  partisans  de  la 
guerre,  «nous  avons  culbuté  le  comte  Wallis,  qui  de  tous 
les  obstacles  intérieurs  était  sans  contredit  le  |>lus  redou- 

(1)  LucKWALor,  191. 
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table  (1)  ».  Stadion  était,  en  effet,  un  homme  décidé  et 
énergique  qui  certainement  devait  trouver  une  solution. 
De  plus,  cette  nomination  avait  l'avantagée  de  retarder 
son  départ  pour  le  quartier  général  russe;  or,  en  ce  cou- 
rant de  mars  (le  1  6) ,  Metternich  pensait  qu'il  était  encore 
trop  tôt  pour  jeter  définitivement  le  masque,  puisque 
Schwarzenberg  n'était  pas  encore  parti  pour  Paris. 

Cette  commission  devait  donc  rechercher  le  moyen 
d'obtenir  le  plus  promptement  possible  30  millions  de  flo- 
rins. Elle  reprit  les  divers  projets  qui  avaientété  proposés, 
et  fit  «  de  tous  un  amalgame  qu'elle  soumit  à  l'Empe- 
reur, et  qui  fut  agréé  par  lui  (2)  ^  .  11  fut  ainsi  émis  pour 
45  millions  de  papier  avec  cours  forcé.  Ce  papier  devait 
être  gagé  par  le  versement  pendant  douze  ans  à  la  caisse 
des  amortissements  de  trois  millions  trois  quarts  de 
florins,  produits  par  l'impôt  foncier  des  provinces  alle- 
mandes, bohémiennes  et  galiciennes.  L'adoption  de  ce 
système  amenait  la  chute  du  comte  Wallis  :  il  fut  relevé 
de  ses  fonctions  le  16  avril  (3). 

Aussitôt  Wallis  tombé,  Bellegarde  recevait  l'ordre  de 
former  deux  armées  en  prévision  d  une  guerre  contre  la 
France;  l'une  devait  avoir  comme  objectif  le  sud  de  l'Al- 
lemagne, l'autre  l'Italie  (4). 

A  la  première  de  ces  armées,  le  corps  d'observation  ser- 
vait de  noyau;  on  lui  ajoutait  1  l  082  hommes  en  mettant 
sur  pied  de  guerre  10  bataillons  stationnés  en  Bohême,  et 
on  complétait  son  effectif  à  environ  60  000  hommes  par 

(1)  Gentz  à  Nesseirode.  (jNh.sselrode,  V,  77.) 

(2)  Narbonne  à  Bassano,  20  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.) 

(3)  LticKWALDT,  195.  —  Ordonnance  du  18  avril.  {Moniteur  du  30  avril.) 

(4)  L'Empereur  à  Bellegarde,  14  avril  (publié  par  Lcckwaldt,  376).  A  la 
Un  de  mars  les  troupes  autrichiennes  comptaient:  corps  auxiliaire,  22  bat., 
il  comp.  d'artillerie  et  de  pionniers,  50  escadrons,  soit  33  340  hommes, 
5  814  chevaux;  corps  d'observation  de  Galicie,  28  bat.,  11  comp.,  42  esca- 
drons, soit  33  385  hommes,  5  857  chevaux;  troupes  de  Bukovine,  4  bat., 
1  comp.,  6  escad  ,  soit  5  377  hommes,  918  chevaux;  nouveau  corps 
d'observation,  22  bat  ,  8  comp  ,  34  escad  ,  soit  29  150  hommes,  5  319  che- 
vaux (LccKWALUT,  197  )  Les  chiffres  comnuiniqués  à  Napoléon  parses  agents 
sont  un  peu  différents. 
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le  corps  auxiliaire.  Quelques  jours  plus  tard,  on  aug- 
mentait cet  effectif  de  4-  nouveaux  bataillons  et  de  4  esca- 
drons. Ainsi  cette  première  armée  allait  compter  56  batail- 
lons, 84  escadrons,  et  64  192  hommes. 

La  seconde  armée  était  formée  du  corps  de  réserve, 
d'une  division  du  corps  auxiliaire,  et  de  11  bataillons, 
10  escadrons  de  nouvelle  formation;  elle  comprenait 
ainsi  47  bataillons,  52  escadrons,  et  54  937  hommes. 

Telles  étaient  les  troupes  que  l'Autriche  allait  avoir 
sous  les  armes;  mais  elle  avait  commencé  ses  armements 
si  tard,  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  pouvoir  les  utiliser 
avant  la  fin  de  mai,  et,  en  attendant,  elle  ne  pouvait  que 
rester  au  second  plan. 


II 


Le  départ  du  Roi  de  Saxe  pour  Prague  avait  été  si  sou- 
dain et  si  précipité,  qu'il  avait  surpris  tout  le  monde. 
Jusqu'au  dernier  moment,  le  gouvernement  bavarois, 
dont  Frédéric-  Auguste  avait  été  l'hôte  à  Ratisbonne, 
l'avait  complètement  ignoré.  Il  ne  l'avait  appris  que  par 
ses  fonctionnaires,  qui  lui  avaient  fait  savoir  que  soixante 
chevaux  de  poste  avaient  été  retenus  à  tous  les  relais  pour 
le  Roi  par  ordre  du  comte  Marcolini.  A  Munich,  on  avait 
été  d'autant  plus  étonné  que,  la  veille  du  jour  où  cette 
décision  avait  été  prise,  la  Reine  de  Saxe,  sœur  du  Roi, 
avait  écrit  à  son  frère  pour  lui  dire  qu'elle  allait  venir  lui 
faire  une  visite;  aussi  avait-on  déjà  commencé  les  pré- 
paratifs pour  la  recevoir  (1) .  A  Ralisbonne,  l'émoi  n'avait 


(1)  Mercy  à  Bassano,  21  avril.  (A.  E.  Bavière,  188.)  Senfftdans  ses  Mé- 
moire!; prétend  que  le  voyage  à  Prague  était  résolu  depuis  quelque 
temps,  mais  que  son  exécution  avait  été  remise  à  une  date  ultérieure. 
C'est  le  18  qu'elle  fut  définitivement  Hxée  à  la  suite  de  la  saisie  d'une 
lettre  d'un  maréchal  des  logis  français,  qui  annonçait  que  son  régiment 
marchait  sur  Ratisbonne. 
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pas  été  moins  grand;  Serra  était  complètement  pris  au 
dépourvu.  «  Le  Roi  part  demain  à  cinq  heures,  écrivait- 
il,  dois-je  le  suivre  à  Prague?  »  Car  suivre  à  Prague, 
c'était  donner  l'assentiment  de  la  France  au  voyage,  et 
Serra  n'osait  le  faire  sans  ordres  précis. 

Cependant,  à  Mayence,  l'Empereur  avait  reçu  la  lettre 
du  Roi  de  Saxe  qui  lui  apprenait  son  départ  pour  Prague 
résolu  d'accord  avec  l'Autriche;  il  avait  également  reçu 
une  lettre  du  Roi  de  Wurtemberg,  qui  lui  annonçait  que 
l'on  parlait  de  la  capitulation  de  Torgau  (l). 

Toutes  ces  nouvelles  le  surprennent,  car  ni  Serra,  ni 
Narbonne  n'ont  jamais  laissé  pressentir  l'un  ou  l'autre  de 
ces  événements,  il  n'a  jamais  été  question  d'une  négo- 
ciation entre  la  Saxe  et  l'Autriche,  et  quant  à  Torgau,  le 
20,  au  quartier  général  on  ne  savait  rien  sur  ce  sujet  :  "  Il 
y  a  donc  un  mystère  là-dessous,  pense  Napoléon;  on 
aurait  donc  fait  la  capitulation  à  Ralisbonne  (2).  »  Aussi, 
pour  avoir  l'explication  de  ce  mystère,  ordonne-t-il  d'ar- 
rêter tous  les  courriers  qui  passent  par  Mayence  et  d'ou- 
vrir leurs  dépêches. 

Le  23  arrivent  ceux  qui  portent  à  Bassano  les  dépêches 
de  Serra  du  19,  et  celles  de  Narbonne  du  17,  mais  ni  dans 
les  unes,  ni  dans  les  autres,  l'Empereur  ne  trouve  d'in- 
dications qui  puissent  l'éclairer  sur  les  questions  qui  le 
préoccupent  ;  Narbonne  mande  simplement  la  disgrâce 
de  Wallis,  Serra  annonce  le  départ  du  Roi  pour  Prague, 
et  n'en  paraît  pas  ému.  Pourtant,  dans  une  seconde 
lettre,  l'envoyé  en  Saxe  s'inquiète  de  certains  faits  qu'il 
constate  .'^ans  pouvoir  les  expliquer;  il  note  la  manière 
brusque  dont  sest  fait  le  départ  du  Roi,  les  cachotteries 
de  Senfft,  les  visites  fréquentes  de  Watzdorf  à  Metter- 
nich,  les  conversations  embarrassées  échangées  pendant 

(1)  Le  roi  Frédéric  à  Napoléon,  20  avril.  (Sculossbebg,  282.) 

(2)  Napoléon  au  roi  Frédéric,  21  avril.  [Correspondance,  19893.)  Dans  sa 
réponse  le  Roi  fait  savoir  qu'il  a  appris  cette  nouvelle  par  son  ministre  en 
Saxe,  et  que  le  Roi  de  Saxe   lui-même    l'avait   apprise  par  M.  de   Munster. 

(23  avril.    ScHLOSSBKBG,   286.) 
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sa  dernière  audience  (1).  Mais  toutes  ces  nouvelles  ne 
confirment  pas  celle  de  la  reddition  de  Torgau,  et  surtout 
n'éclairent  pas  la  question  importante  avant  tout  pour 
l'Empereur,  celle  d'une  convention  entre  la  Saxe  et 
l'Autriche? 

Aussi  fait-il  immédiatement  écrire  à  Narbonne  et  à 
Serra  par  Gaulaincourt  ;  il  fait  envoyer  à  Narbonne  une 
copie  de  la  lettre  du  Roi  de  Saxe,  et  avoue  qu'il  ne  com- 
prend pas  ce  document.  «  L'Autriche  a-t-elle  fait  des 
démarches  et  proposé  des  conditions?...  Quelles  sont  ces 
conditions?  . .  Il  importe  de  savoir  quelle  part  a  l'Autriche 
dans  cette  démarche...  L'Empereur  eût  été  indifférent  à 
ce  que  le  Roi  de  Saxe  se  fût  rendu  à  Prag^ue;  c'était  tout 
simple,  si  le  Roi  y  fût  allé  en  quittant  Dresde;  mais  son 
départ  le  20,  quand  il  sait  l'Empereur  à  Mayence  depuis 
le  17,  est  choquant;  cependant,  si  le  Roi  en  partant  eût 
remis  les  2  500  hommes  de  cavalerie  qu'il  a  disponibles, 
comme  l'alliance  et  l'honneur  lui  en  faisaient  un  devoir, 
sa  marche  aurait  eu  un  autre  caractère.  Cette  cavalerie 
traversera-t-elle  l'Autriche  en  armes,  pendant  qu'on  veut 
désarmer  le  corps  français,  qui  pourrait  être  dans  le  cas 
d'y  passer?  »  Aussi  se  demande-t-il  si  la  Saxe  veut, 
«  comme  la  Russie,  passer  du  côté  opposé  »  ?  ou  bien  si, 
comme  l'Autriche,  elle  veut  rester  neutre?  Pourquoi  la 
Saxe  a-t-elle  fait  un  mystère  d'un  arrangement  avec  l'Au- 
triche au  sujet  du  corps  polonais?  Il  est  important  que 
Narbonne  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  intrig^ues,  qui  ne 
sont  que  «  des  intrigues  de  confesseur  »  ,  et  dont  le  Roi  a 
été  une  victime  (2) . 

La  lettre  à  Serra  est  plus  courte,  mais  tout  aussi  pré- 
cise :  l'Empereur  sait  «  qu'une  convention  secrète  stipule 
la  reddition  de  Torgau,  si  cette  place  n'est  pas  secourue 
dans  six  semaines  »  ;  il  sait  aussi  u  que  la  Saxe  et  l'Au- 
triche ont  fait  un  arrangement  pour  le  corps  de  Ponia- 

(1)  Serra  à  Bassano,  19  avriL  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(2)  Gaulaincourt  à  Narbonne,  24  avril.  (A.  E.  Autriche,  394.  Publié  par 
NonviNS,  I,  231.) 
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towski  1)  .  Il  se  demande  si  la  Saxe  pouvait  conclure  une 
telle  convention  et  un  tel  arrangement,  et  si  elle  devait 
en  faire  un  mystère?  Sur  ces  deux  points  le  «  silence  de 
Serra  est  absolu»  .  L'Empereur  demande  des  explications, 
en  »  attendant,  ne  préjugez  rien,  et  faites-vous  ma- 
lade (1)  "  . 

Ainsi  JNapoléon  ne  s'est  pas  trompé;  sur  de  simples 
indices,  il  a  éventé  la  manœuvre  saxonne,  et,  mieux  que 
ses  envoyés,  il  a  su  apercevoir  le  travail  secret  de  l'Au- 
triche. 

La  dépêche  de  Gaulaincourt  étonne  Serra,  il  ne  peut 
croire  à  la  véracité  des  faits  qui  y  sont  exposés.  Non,  il 
n'y  a  pas  eu,  au  moins  jusqu'à  la  date  du  20,  de  conven- 
tion au  sujet  de  Torgau  ;  tout  le  prouve  :  la  réception 
froide  faite  par  le  Roi  au  général  prussien  Heister  dé- 
montre que  ce  ne  peut  être  le  Roi  qui  l'a  signée;  ce  ne 
peut  être  la  commission  royale  de  Dresde,  puisqu'il  lui  a 
été  interdit  de  s'occuper  de  politique;  ce  ne  peut  être  le 
gouverneur  de  la  place,  puisque  le  19  encore  il  deman- 
dait des  ordres.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  convention 
que  si  Thielman  a  trahi.  Quant  à  l'entente  entre  l'Au- 
triche et  la  Saxe  au  sujet  du  corps  de  Poniatowski,  Serra 
croyait  l'Empereur  au  courant  de  la  question,  puisque  le 
gouvernement  saxon  lui  avait  déclaré  avoir  chargé  son 
ministre  à  Paris  M.  de  Just  d'en  parler,  et  que  M.  de  Just 
avait  assuré  "  qu'on  voulait  tolérer  la  chose,  et  qu'on 
avait  donné  des  instructions  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Vienne...  Comment  donc  pouvais-je  penser,  écrit  Serra, 
que  toutes  ces  dispositions  ne  fussent  pas  prises  au  vu  et 
su  de  mon  gouvernement  »  ?  Pour  ce  qui  est  d'un  autre 
engagement  postérieur  mystérieux  et  différent  de  celui- 
là,    «  Serra  n'y  croit  pas  »  ;  il  n'en  voit  pas  le  but  (2) . 


(i)  Gaulaincourt  à  Serra,  24  avril.  (A.  E.  Saxe,  84.  Publié  par  Nonvixs, 
I,  235.) 

(2)  Serra  à  Gaulaincourt,  Ratishonne,  27  avril.  (A.  E.  Saxe,  84.)  G'esl 
le  16  avril  seulement  que  de  Just  communique  le  document  à  Bassano,  et 
le  22  qu'il  est  envoyé  à  l'Empereur;  à  cette  date    Schwarzenberg  en  entre- 
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Ainsi,  la  convention  du  20  avril  entre  la  Saxe  et  l'Au- 
triche a  complètement  échappé  à  l'envoyé  de  France, 
il  ne  connaît  que  celle  du  8  mars  au  sujet  du  corps  polo- 
nais; de  toutes  les  conversations  de  la  Saxe  avec  l'Au- 
triche, rien  n'a  transpiré;  Serra  a  simplement  noté  que, 
lors  de  ses  derniers  voyages,  Esterhazy  s'était  rendu  immé- 
diatement chez  Sentît,  avant  de  passer  chez  lui;  il  a 
trouvé  que  Watzdorf  voyait  bien  souvent  Metternich  ;  il  a 
constaté  que,  pendant  trois  jours,  Senfft  était  resté  invi- 
sible ;  il  n'a  pas  su  que,  tandis  qu'il  attendait  à  la  porte, 
chez  le  général  Languenau  on  discutait  les  termes  de  la 
convention;  aussi  Senfft  pouvait-il  écrire  :  «  M.  de  Serra 
ne  pénétrait  rien  de  ce  qui  se  traitait  (l).  » 

Narbonne  est  dans  la  même  ignorance.  Gomme  Serra, 
il  est  étonné  que  la  convention  au  sujet  du  corps  polonais, 
celle  du  8,  n'ait  pas  été  soumise  à  l'Empereur;  au  moment 
de  sa  signature,  il  ne  faisait  qu'arriver  à  Vienne,  et  il 
croyait  que  la  question  avait  été  traitée  par  son  prédéces- 
seur, aussi  ne  s'en  était-il  pas  mêlé;  il  ne  s'en  était 
occupé  qu'incidemment  à  propos  du  bataillon  français  qui 
se  trouvait  avec  les  Saxons  (2).  Il  pense  toutefois  que 
cette  convention  n'explique  pas  le  départ  du  Roi  pour 
Prague,  et  il  reconnaît  dans  cette  brusque  décision  l'in- 
fluence autrichienne.  Depuis  ses  dernières  conversations 
avec  Metternich  et  l'Empereur,  il  est  persuadé  que  l'Au- 
triche veut  jouer  un  grand  rôle,  qu'elle  a  besoin  d'aide; 
aussi,  soupçonne-t-il  qu'en  attirant  Frédéric-Auguste  en 
Bohème,  elle  a  voulu  essayer  »  d'affaiblir  l'intérêt  que 
l'Empereur  prend  au  Roi  de  Saxe  »  .  C'est  pour  éclaircir 
ce  soupçon,  qu'aussitôt  la  lettre  de  Gaulaincourt  reçue,  il 
a  un  entretien  avec  Metternich.  A  l'énoncé  de  cette  idée, 

tient  également  Bassano.  L'Empereur  ne  pouvait  donc  en  avoir  connais- 
sance le  24  à  Mayence.  Le  14  cependant  Narbonne  en  avait  parlé  dans  sa 
dépêche  sans  en  envoyer  une  copie. 

(1)  Senfft,  218. 

(2)  A  la  suite  de  l'affaire  de  Kalish,  cinq  compagnies  de  voltigeurs  français 
de  la  division  Durutte  avaient  été  séparées  avec  le  détachement  de  Gablentz, 
et  l'avaient  suivi  dans  sa  retraite. 
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ce  dernier  se  récrie  aussitôt  fortement  :  «  Le  Roi, 
d'après  lui,  était  tombé  comme  la  foudre.  »  Cette  bou- 
tade lui  attire  alors  la  réponse  que  sans  doute  il  est 
«  aussi  habile  que  Franklin  pour  la  diriger  »  .  Mais  en 
même  temps  le  ministre  nie  l'existence  d'un  traité.  «  Je 
n'ai  pu  tirer  de  cette  discussion,  écrit  Narbonne,  que  la 
parole  positive  qu'il  n'existait  aucun  traité  entre  l'Au- 
triche et  la  Saxe.  » 

Ainsi,  le  1"  mai  Metternich  nie  le  traité  à  la  France, 
comme  quelques  jours  auparavant  il  a  fait  semblant  de 
l'igfnorer  vis-à-vis  des  alliés.  Une  convention  qu'on  n'ose 
pas  avouer,  ne  peut  être  que  bien  caduque.  Cependant, 
malgré  tout,  Narbonne  conserve  son  insouciance,  et  tran- 
quillement il  déduit.  «  Je  ne  crois  pas  que  la  Saxe  veuille 
précisément  passer  du  côté  de  la  Russie,  mais  bien 
qu'elle  espère,  en  s'éloignant  un  peu  de  la  France,  méri- 
ter qu'on  la  ménage,  qu'on  n'exige  pas  les  1  300  000  écus 
imposés  par  mois,  et  qu'on  n'enrôle  pas  de  force  tous  les 
Saxons.  "  Quant  à  l'opinion  que  l'ambassadeur  a  sur 
l'Autriche,  elle  est  beaucoup  moins  favorable  que  celle 
qu'il  a  sur  la  Saxe.  La  réponse  à  la  note  du  il,  a  fait 
naître  chez  Narbonne  des  idées  de  méfiance,  qui  depuis 
sont  devenues  des  idées  hostiles,  et  que  la  manière  d'être 
de  Metternich  est  loin  de  dissiper;  les  incidents  se  suc- 
cèdent les  uns  aux  autres.  Ainsi,  le  conseil  amical  qu'il 
lui  avait  donné  de  profiter  de  l'ordre  de  prendre  l'offen- 
sive pour  faire  «  oublier  les  erreurs  passées  »  ,  lui  attire 
cette  réponse  sèche  que  l'Autriche  s  en  réfère  aux  expli- 
cations qui  ont  eu  lieu  "  précédemment  entre  eux,  et  sur- 
tout à  la  correspondance  particulière  des  Empereurs  »  . 
Le  ministre  même  remet  une  note  sur  ce  sujet,  note 
pleine  de  phrases  mielleuses,  de  protestations,  mais  note 
dans  laquelle  il  est  dit  que  l'attitude  de  médiateur  exige 
«  la  plus  complète  impartialité  »  ,  que  cette  impartialité 
empêche  de  prendre  en  considération  les  désirs  de  Napo- 
léon, et  qu'elle  est  rendue  nécessaire  par  la  volonté  de 
l'empereur   François    «  d'amener   un   état    de    repos  en 
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Europe  ".  Aussi  Narbonne  est-il  de  plus  en  plus  con- 
vaincu que  l'Autriche  renonce  au  traité  de  1812,  et  ne 
peut-il  s'empêcher  de  remarquer  que  l'Empereur  d'Au- 
triche et  l'Empereur  de  Russie  "  se  re{^ardent  peu  comme 
ennemis  (I)  "  . 

Telles  sont  les  réponses  aux  renseignements  demandés 
par  Napoléon  ;  aucun  de  ses  envoyés  n'a  pu  tirer  au  clair 
la  question  de  la  convention  ;  aucun  d'eux  ne  sait  quelque 
chose  sur  Torgau  ;  et  pourtant  plus  que  jamais  l'Empe- 
reur aurait  eu  besoin  de  précisions  sur  l'un  et  l'autre  de 
ces  points. 

Napoléon  cependant  ne  se  laisse  pas  impressionner  par 
ce  manque  de  nouvelles;  il  est  de  plus  en  plus  convaincu 
que,  dès  la  première  bataille,  tout  rentrera  dans  l'ordre, 
aussi  n'anéte-t-il  pas  ses  divisions  en  marche  ;  elles  vont 
suivre  exactement  les  itinéraires  qu'il  leur  a  fixés  pour 
déboucher  en  Saxe  ;  la  Saxe  une  fois  occupée,  on  verra  bien 
ce  que  fera  son  Roi. 

Donc  l'armée  du  Main,  c'est-à-dire  les  corps  de  Ney,  de 
Marmont,  et  la  Garde  s'avancent  pour  donner  la  main 
aux  troupes  que  Bertrand  a  amenées  d'Italie,  et  qui  dé- 
doublées forment  les  corps  de  Bertrand  et  d'Oudinot.  La 
jonction  doit  se  faire  au  débouché  du  défilé  qui  sépare  le 
Harz  de  la  Thuringe,  vers  léna  et  Weimar;  et  alors  avec 
toutes  ses  forces,  soit  avec  135  000  hommes  et  320  ca- 
nons, l'Empereur  marchera  par  la  grande  route  Weimar, 
Naumbourg,  Weissenfels  et  Lutzen  sur  Leipzig.  A  ce  mo- 
ment il  sera  à  la  hauteur  de  l'armée  du  prince  Eugène,  et 
pourra  pousser  en  avant  sur  l'Elbe. 


(1)  Narbonne  à  Csulaincourt,  l"'niai. —  Metternich  à  Narbonne,  l^'rnai. 
(A.  E.  Autiiche,  395.)  Dans  cette  lettre  du  1",  Narbonne  est  moins  afHr- 
uialif  vis-à-vis  de  la  Saxe  qu'il  ne  l'avait  été  quelques  jours  plus  tôt  dan,< 
une  lettre  du  23  avril.  A  cette  date,  il  semblait  insinuer  qu'un  changement 
avait  eu  Heu  dans  la  politique  de  ce  royaume,  et  le  1"  il  paraît  démentir 
cette  nouvelle.  C'est  sans  doute  cette  lettre  du  23  qui  a  fait  dire  à  quelques 
historiens  que  Narbonne  avait  éventé  le  complot  saxon.  Si  réellement  il 
l'avait  éventé,  comment  n'aurait-il  pas  répondu  quelque  chose  de  précis  à 
Caulaincourt? 

28 
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Aussi,  le  24  à  8  lieiires  du  soir,  qullte-t-il  Mayence,  et  le 
lendemain  arrive-t-il  à  Erfnrt.  Là  seulement  il  reçoit  les 
dépêches  de  Narbonne  que  Bassano  renvoie  de  Paris,  et 
que  par  erreur  le  courrier  n'a  pas  laissées  lors  de  son  pas- 
sade à  Mavence  :  ce  sont  toutes  celles  que  cet  ambassa- 
deur a  écrites  entre  le  7  et  le  1  i,  celles  où  il  est  question 
de  la  note  du  7  avril,  de  la  conversation  du  10  avec  Met- 
lernich,  des  conditions  de  la  paix;  par  elles  il  connaît  les 
desiderata  de  l'Autriche  :  l'Illyrie  à  l'Autnclie,  le  duché 
de  Varsovie  à  la  Prusse,  la  renonciation  au  protectorat  de 
la  Confédération  du  Rhin  et  aux  villes  hanséatiques;  par 
elles,  l'Empereur  apprend  ce  que  l'Autriche  entend  par 
médiation.  Ces  nouvelles  auraient  pu  I  abattre,  car  il 
semble  bien  désormais  que  l'Autriche  lui  échappe,  mais 
très  maître  de  lui,  il  ne  se  départit  j)as  de  son  calme,  il 
fait  simplement  écrire  par  Caulaincourt  à  Narbonne. 

Dans  une  première  lettre,  il  recommande  à  son  envoyé 
plus  de  réserve,  de  manière  à  ne  pas  mettre  "  M.  de  Met- 
ternich  dans  le  cas  de  se  prononcer  autant  sur  une  ques- 
tion qu'on  peut  assez  préjujjer  dans  l'occasion,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  le  faire  prononcer  avec  peu  de 
mesure  (1)   ». 

Dans  une  seconde,  il  lui  témoi,<|ne  son  mécontentement 
des  dispositions  prises  par  l'Autriche  au  sujet  du  corps 
de  Frimont;  aussi  fait-il  savoir  que,  si  les  explications  ne 
sont  pas  conformes  aux  assurances  données  par  Schwar- 
zenberg,  "  un  sénat us-consulte  est  tout  prêt  pour  une 
levée  de  200  000  hommes  »  .  Mal.'yré  cette  menace,  l'Em- 
pereur déclare  qu'il  est  prêt  à  faire  la  paix,  et,  pour  prou- 
ver ses  bonnes  dispositions,  il  est  disposé  à  accepter  un 
cong^rés  (2). 

Ces  dépêches  arrivent  à  Vienne  le  F',  et  le  lendemain 
Narbonne  se  rend  chez  Metternich  :  le  ministre  se  borne 
à  lui  répéter  ce  qu'il  lui  a  déjà  dit,  à  savoir  a  que  la  lettre 

(1)  Caulaincoml  à  Narbonne,  26  avril.  (XonviNS,  I,  240.) 

(2)  Caulaincourt  à  Narbonne,  26  avril.  (A.  E.  Autriche,  :V.)4.  Publié  par 
NORVIXS,  I,   241.) 
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autographe  de  son  maitre  est  faite  pour  tout  arrang^er  et 
tout  expliquer  »  .  Il  lui  annonce  cependant  que  Bubna  va 
repartir  auprès  de  Napoléon,  porteur  »  de  propositions 
qui  doivent  lui  convenir"  .  L'entretien  roule  ensuite  natu- 
rellement sur  le  corps  polonais  et  sur  celui  de  Frimont. 
Metternich  promet  de  fournir  au  premier  vivres  et  muni- 
tions (1) ,  mais  se  dérobe  à  toute  explication  sur  le  second. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nouvelle  conversation  n'éclaire 
pas  la  situation;  plus  la  marche  des  événements  se  déve- 
loppe, plus  le  ministre  devient  impénétrable,  et  moins 
l'ambassadeur  peut  découvrir  ce  qu'il  cherche.  Même  au 
sujet  de  la  Saxe,  il  ne  parvient  pas  à  savoir  quelque  chose 
de  positif;  une  longue  conversation  avec  Watzdorf,  une 
seconde  avec  le  général  Languenau  qui  vient  d'arriver  à 
Vienne  en  mission  secrète,  ne  lui  apprennent  rien,  et  il 
conclut  que  son  jugement  précédent,  au  sujet  de  l'atti- 
tude de  la  Saxe,  n'a  pas  à  être  modifié  '2  . 

Ces  dépêches  ne  peuvent  satisfaire  l'Empereur;  aussi, 
se  décide-t-il  à  employer  un  tout  autre  moyen  que  celui 
des  conversations  diplomatiques  :  il  prend  le  parti  de 
brusquer  les  choses.  A  Erfurt,  il  trouve  le  prince  de  Saxe- 
Weimar  et  lui  dit  à  propos  du  Roi  de  Saxe  :  «  Que  le  Roi 
me  dise  franchement  s'il  veut  être  pour  moi  ou  contre 
moi.  Il  n'a  pas  à  se  plaindre  de  moi,  parce  que  j'ai  fait 
tout  pour  lui.  Écrivez-lui  que  je  ne  crois  encore  à  rien, 
mais  que  la  conduite  tenue  à  Torgau  a  du  louche.  Qu'il  se 
déclare,  alors  je  saurai  ce  que  j'ai  à  faire,  et,  s'il  est  contre 
moi,  alors  il  perdra  ce  qu'il  a.  Je  me  suis  pressé  de  venir 
pour  sauver  la  Saxe  (3) .  »  C'était  un  premier  avertisse- 
ment. 

A  Erfurt,  Napoléon  ne  passe  que  deux  jours,  le  26  et 
le  27,  pour  laisser  aux  troupes  le  temps  de  terminer  leurs 

(1)  C'est  à  la  suite  de  cet  entretien  que  l'ordre  du  1"  avait  été  expédie  à 
Frimont.  (Voir  chap.  x,  page  407.) 

(2)  Narbonne  à  Caulaincourt,  2  mai.  (A.  E.  Autriche,  395.) 

(3)  Duc  de  Sa.\e-Weimar  au  Roi  de  Saxe,  29  avril.  (H.  H.  S.  A.  8,  Russ- 
land,  Weisungen  fiir  Stadion,  1813;  V.) 
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marches  de  concentration.  Le  28,  à  onze  heures,  il  quitte 
cette  ville  pour  s'arrêter  à  Weimar  chez  la  Grande- 
Duchesse;  et  le  soir  il  couche  à  Eckartsberg,  après  avoir 
franchi  à  cheval,  à  la  tête  des  escadrons  de  service  de  la 
garde,  les  six  lieues  qui  séparent  ces  villes  l'une  de 
l'autre;  c'est  "  sa  première  marche  militaire  de  la  cam- 
pagne (1)  "  .  La  campagne  de  1813  est  commencée. 


III 


Le  I"  mai  il  y  avait  eu  une  affaire  à  Weissenfels,  et  le  2 
une  grande  bataille  à  Lutzen.  Les  jeunes  troupes  engagées 
avaient  été  dignes  de  leurs  aînées;  l'Empereur  était  con- 
tent d'elles  :  "  Soldats,  leur  avait-il  dit,  je  suis  content  de 
vous,  vous  avez  rempli  mon  attente...  Vous  avez  ajouté 
un  nouveau  lustre  à  la  gloire  de  mes  aigles,  vous  avez 
montré  tout  ce  dont  est  capable  le  sang  français  (2) .  " 

Ces  nouvelles,  d'abord  incertaines,  s'étaient  ensuite  vite 
répandues;  elles  avaient  été  portées  à  Prague  par  des  offi- 
ciers polonais.  Là,  elles  avaient  été  accueillies  avec  scep- 
ticisme, les  alliés  ayant  fait  courir  des  bruits  contraires. 
Il  Elles  ne  furent  pas  crues  d'abord,  note  Senfft  (3) .  »  Le 
ministre  lui-même  avait  soutenu  le  4  que  l'Empereur 
avait  été  battu  et  était  en  pleine  retraite  sur  Weissen- 
fels (4),  et  le  5  le  Roi  renouvelait  à  Thielman  l'ordre  de 
ne  pas  ouvrir  Torgau  aux  Français.  Mais  le  6  on  ne  pou- 
vait plus  douter  de  leur  véracité,  les  lettres  particulières 
des  Saxons  habitant  Dresde  confirmaient  les  victoires 
françaises.  A  la  cour,  on  était  attéré;  le  Roi  en  pleine 
table  avait  eu  une  attaque. 

Sur  ces  entrefaites,  le  5,  Serra  était  arrivé  à  Prague.  Il 

(1)  Fai>,  I,  334. 

(2)  Proclamation  à  l'arniéc.  (CorrexpoïKlance.  19952.) 

(3)  Se:^kft,  251. 

(4)  Bignon  à  Bassano,  10  mai.  (A.  E.  Pologne,  335.) 
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s'y  était  rendu  par  ordre,  mais  devait  se  "  supposer  sans 
ordres  et  sans  instructions  (1)  »  .  L'entrée  de  l'Empereur 
en  Saxe  lui  semblait  une  occasion  favorable  pour  une 
démarche  :  il  résolut  de  demander  de  nouveau  la  cava- 
lerie saxonne  (2)  ;  la  victoire  de  Lutzen  devait  être  pour 
l'obtenir  un  argument  irrésistible. 

Le  7,  il  était  reçu  par  le  Roi  et  très  nettement  il  lui 
déclarait  qu'il  avait  deux  missions  à  remplir  :  «  La  de- 
mande de  deux  régiments  de  cavalerie,  et  celle  d'ordres 
au  général  Thielman,  pour  que  le  général  Reynier  pût 
prendre  le  commandement  du  YII'"  corps  rassemblé  à 
Torgau,  au  moment  que  cette  place  serait  débloquée.  » 
Affolé,  le  Roi  demanda  à  réfléchir,  Serra  se  retira  donc, 
annonçant  la  remise  d'une  note  officielle  sur  ces  divers 
points  (3) . 

Il  était  évident  que  la  situation  devenait  embarras- 
sante. Caulaincourt  avait  annoncé  de  Godlitz  la  victoire  de 
Lutzen,  et  donnait  des  détails  qu'on  ne  pouvait  mettre 
en  doute.  Par  lui,  on  avait  appris  qu'une  faible  partie  de 
l'armée  avait  été  engagée,  que  seules  neuf  divisions  sur 
quinze  avaient  supporté  le  choc  de  l'ennemi,  et  qu'avec 
ces  seules  troupes  la  victoire  avait  été  remportée  [-i] . 
Mais  en  même  temps  on  avait  su  par  d'autres  sources 
que  cette  victoire  avait  été  chèrement  disputée,  que  le 
village  de  Kaya  avait  été  pris  et  repris,  et  que  l'armée 
ennemie  n'avait  pas  été  poursuivie  mais  s'était  repliée  en 
combattant  sur  Dresde.  Ces  détails  avaient  fait  impres- 
sion; la  victoire  avait  donc  été  incomplète  et  n'avait  pas 
été  aussi  décisive  que  les  bulletins  français  le  prétendaient; 
aussi  l'effet  produit  n'avait-il  pas  été  aussi  profond  qu'on 
eût  pu  s'y  attendre.  Malgré  tout,  à  la  cour,  le  parti  français 

(i)  Caulaincourt  à  Serra,  Erfurt,  28  avril.  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(2)  Serra  à  Bassano,  Ratisbonne  2  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.)  —  Senfft  à 
Watzdorf, 6  uiai.  (H.  H.  S.  A.Sachsen.  Slaats  Kanzelei,  1813.^  Senfft  v déclare 
qu'il  n'apas  convenu  de  l'existence  d'un  traité,  et  que  jusqu  ici  Serra  sem- 
ble l'ignorer. 

(3)  Serra  à  Bassano,  Prague^  8  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(4)  Caulaincourt  à  Serra,  Codlilz,  5  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.) 
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gagnait  du  terrain,  et  la  volonté  du  souverain  commençait 
à  être  ébranlée. 

Dès  le  6,  «  Senfft  s'était  senti  frappé  d'an  funeste  pres- 
sentiment »  .  Il  était  allé  chez  le  lloi  pour  lui  communi- 
quer les  derniers  détails  reçus  sur  la  victoire.  Celui-ci  en 
avait  été  très  ému;  il  s'était  récrié  contre  les  conseils  sui- 
vis depuis  Ratisbonne,  s'était  rappelé  ses  scrupules  au 
moment  de  se  détacher  de  l'alliance  française,  s'était  repro- 
ché d  avoir  pris  des  engagements  envers  l'Autriche,  et 
s'était  demandé  si  Napoléon  pourrait  encore  lui  conserver 
dans  la  suite  son  appui  et  son  amitié.  A  ces  mots^ 
Senfft  avait  interrompu  son  maître,  en  déclarant  qu'il  ne 
pourrait  honorablement  présider  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères  à  un  nouveau  changement  de  système. 

C  était  offrir  sa  démission.  Le  Roi  ne  combattit  cette 
décision  que  faiblement,  pour  la  forme  seulement;  il 
proposa  au  ministre  de  changer  de  portefeuille,  et  de 
prendre  celui  de  l'Intérieur.  Senfft  refusa  cette  proposi- 
tion, en  faisant  observer  u  que  ce  changement  ne  l'éloi- 
gnerait  pas  des  conseils  de  Sa  Majesté  »  ,  La  retraite  de 
Senfft  signifiait  donc  un  retour  au  système  français,  ce 
retour  se  faisait  ainsi  à  la  hâte;  certains  personnages,  et 
entre  autres  Senlft  lui-même,  eussent  désiré  qu'on  y  mit 
plus  déforme,  qu'on  attendit  au  moins  le  passage  de  Sta- 
dion  par  Prague  (1) ,  mais  l'effroi  du  Roi  était  tel  qu'il  ne 
voulut  entendre  aucun  raisonnement. 

Sur  ces  entrefaites  étaient  arrivées  à  Prague  des  lettres 
des  Saxons  témoins  de  la  victoire,  elles  confirmaient 
la  retraite  des  alliés.  On  disait  qu'ils  avaient  été  «  le  4  au 
soir  à  Rochlitz,  le  5  à  Wilsdurf,  et  le  G  à  Dresde  »  .  Ces 
lettres  ajoutaient  même  que  le  7  ils  auraient  repassé 
l'Elbe  et  évacué  la  capitale  :  «  Cette  nouvelle,  écrit  Serra 
le  8,  a  été  un  coup  de  foudre,  et  la  foudre  opère  toujours 
la  conversion  des  esprits  faibles  et  abusés.  Le  comte  Mar- 
colini,  continue-t-il,  est  venu  chez  moi  me  faire  sa  justi- 

(1)  Senfft,  231. 
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(icallon,  et  l'aveu  d'un  moincnlde  faiblesse  dans  lequel  le 
Iloi  avait  été  entrainé  [)ardc  malheureux  conseils  auxquels 
il  n'avait  point  part  (l).  " 

Aussi,  le  soir  même,  le  {|ouvernement  saxon  faisait-il 
remettre  à  Tenvoyé  de  France,  une  note  par  laquelle  il 
accordait  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  et  annonçait  offi- 
ciellement la  retraite  de  Senfft.  "  M.  de  Senflt,  écrivait 
Serra,  s'est  dévoué  sans  m'en  prévenir,  et  a  offert  sa  dé- 
mission à  8a  Majesté.  Elle  a  été  acceptée  avec  nue  facilité 
fjui  dénote  l'espérance  conçue  de  sauver  les  plus  cou- 
pables, en  faisant  de  lui  le  bouc  émissaire  qui  serait  chargé 
des  torts  de  tout  Israël...  Il  m'a  avoué  ses  torts,  et  a  cru 
devoir  s'en  punir.  Ce  peut  être  un  bien  pour  lui,  ce 
ne  peut  l'être  pour  nous  (2).  »  Ainsi,  jusqu  au  dernier 
moment.  Serra  se  trompait  sur  le  compte  de  Senlft. 

Il  fut  cependant  convenu  que  tant  qu'on  resterait  à 
l*ra.<jue,  Senfft  continuerait  à  p^érer  les  Affaires  extérieures. 

Outre  la  France,  il  fallait  prévenir  l'Autriche  de  ce  chan- 
jjement  d'attitude;  c'était  encore  Senfft  qui  était  chargé 
d'écrire  dans  ce  sens  à  Watzorf.  Il  constatait  que  la 
bataille  de  Lutzen  avait  complètement  bouleversé  la  situa- 
tion. «Les  retards  que  l'Autriche  avait  mis  dansses  arme- 
ments, mandait-il,  comme  dans  ses  démarches  diplomati- 
ques, et  qui  faisaient  que  les  ressources  de  la  Prusse 
seraient  apparemment  anéanties,  et  la  Russie  peut  être 
décidée  à  une  paix  que  des  exemples  antérieurs  ne  ren- 
daient pas  invraisemblables,  d'après  le  caractère  de 
l'empereur  Alexandre,  avant  que  la  cour  de  Vienne  put 
être  prête  à  agir  pour  arrêter  l'empereur  Napoléon...,  et 
la  manière  pressante  dont  le  ministre  de  France  avait 
exigé  une  réponse,  ne  permettaient  pas  un  délai  pour 
s  entendre  avec  la  cour  de  Vienne.  "  Aussi,  le  Roi  avait- 
il  craint,  en  refusant  de  donner  satisfaction  à  la  France, 

(1)  Serra  à  Bassano,  Prague,  8  mai.  —  Note  de  Cerrini  à  Serra,  8  mai. 
(A.  E.  Saxe,  84.)  Ce  n'est  pourtant  que  le  8  que  les  alliés  ont  évacué 
Dresde. 

(2)  Serra  à  Bassano,  8  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.) 
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de  provoquer  une  guerre,  qui  eût  pu  avoir  des  suites  désas- 
treuses, il  fallait  une  victime,  la  Saxe  s'était  offerte.  «  Sa 
Majesté,  continuait  la  lettre,  a  donc  cru  devoir  à  elle- 
même,  au  salut  de  ses  États,  et  surtout  à  une  juste  déli- 
catesse vis-à-vis  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
même,  de  céder  à  la  nécessité,  et  a  fait  à  M.  de  Serra 
la  réponse  que  je  vous  transmets  sous  ce  pli.  »  Malgré 
les  circonlocutions,  il  était  facile  de  lire  entre  les  lignes 
que  la  convention  du  20  avait  vécu.  La  Saxe  la  traitait 
avec  autant  de  désinvolture  que  l'Autriche,  et  ainsi  cha- 
cune des  puissances  avait  repris  toute  liberté  vis-à-vis 
de  1  autre.  «  Sa  Majesté  a  pensé,  pouvait-on  encore  lire 
dans  la  lettre,  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique ne  verrait  pas  dans  cette  détermination  une  dévia- 
tion volontaire  de  la  convention  récemment  conclue  entre 
les  deux  cours,  mais  uniquement  le  résultat  de  circons- 
tances entièrement  inattendues  "  ;  et  la  lettre  se  terminait 
«n  demandant  à  l'Empereur  de  conserver  au  iloi  son  ami- 
tié, sa  confiance,  et  son   "  appui  (1)  »  . 

Ainsi  Metternich  faisait  école;  car  c'était  le  même  pro- 
cédé que  celui  dont  il  s'était  servi  vis-à-vis  de  la  France 
à  propos  du  traité  de  1812?  Ce  traité  existait  sans  exis- 
ter, il  était  suspendu;  la  convention  existait  sans  exister, 
elle  était  suspendue.  Il  n'était  pas  permis  de  se  tirer  avec 
plus  de  sans-gêne  d'une  situation  embarrassante. 

Aussi  Stadion,  qui  arrivait  ce  jour-là  à  Prague,  était-il 
reçu  avec  embarras,  et  dans  son  entretien  avec  le  Roi 
n'abordait-il  aucune  question  importante.  De  part  et 
d  autre,  on  se  tenait  sur  la  plus  entière  réserve. 

La  situation  vis-à-vis  de  l'Autriche  étant  ainsi  réglée, 
€t  le  Roi  ayant  recouvré  toute  sa  liberté  d'action,  faisait 
savoir  qu'il  «  repartirait  pour  la  capitale  de  ses  États  »  , 
dès  qu'il  aurait  appris  l'entrée  de  Napoléon  à  Dresde. 

Depuis  le  8  au  soir,  l'Empereur  était  à  Dresde.  Ce  soir- 
là  à  six  heures,  près  du  village  de  Libda  aux  portes  de 

(i)  Seiiffl  à  Walzdoif,  Prague,  8  mai.  (Publié  par  O.nckkn,  11,  289.) 


I/ULTI\TATDM    A    LA    SAXE  441 

Dresde,  il  avait  reçu  une  députation  de  la  ville.  Cette  dé- 
putation  avait  été  accueillie  froidement.  Napoléon  lui 
avait  parlé  avec  un  mélange  de  hauteur  et  de  bienveil- 
lance; car  ses  paroles  étaient  destinées  à  dépasser  le 
cercle  au  milieu  duquel  il  les  prononçait,  et  il  n'entendait 
pas  qu'elles  fussent  mal  interprétées  à  Prague,  et  eussent 
pour  effet  d'y  provoquer  un  mouvement  de  désespoir 
qui  eût  jeté  définitivement  et  irrévocablement  le  vieux 
et  pusillanime  Roi  dans  les  bras  de  l'Autriche,  puisque  la 
Saxe  était  pour  lui  une  alliée  nécessaire.  Tout  autant  que 
ses  ennemis,  il  sentait  que,  depuis  la  campagne  de  1812, 
il  n'était  plus  l'Empereur  de  1806,  qu'il  était  obligé  de 
ménager  ses  alliés,  parce  que  seul  il  ne  pouvait  plus  lut- 
ter contre  la  coalition.  D  ailleurs,  quel  effet  eût  produit 
en  Europe  1  occupation  militaire  par  la  France  du  terri- 
toire d'un  des  princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  du  Roi 
de  Saxe?  C'eût  été  la  fin  de  cette  Confédération  qu'il 
avait  fondée,  et  il  lui  répugnait  de  porter  ainsi  la  main 
sur  son  œuvre.  Car  la  Confédération  détruite,  il  ne  restait 
plus  de  cette  œuvre  que  le  Grand  Empire;  mais  le  Grand 
Empire  sans  ses  dépendances  était-il  viable?  Pouvait-on 
indéfiniment  maintenir  dans  une  même  unité,  gouver- 
ner avec  une  centralisation  complète  tant  de  peuples  de 
langues,  de  mœurs,  et  de  coutumes  si  différentes?  Les 
départements  des  bords  de  la  mer  du  Nord  seraient-ils 
restés  indéfiniment  dans  une  obéissance  passive  et  dans 
une  tranquillité  relative,  s'ils  avaient  senti  que  des  peuples 
voisins,  de  même  race  qu'eux,  avalent  recouvré  leur 
liberté,  et  que  leurs  souverains  n'étaient  plus  de  simples 
préfets  comparables  à  ceux  qu'ils  avaient  eux-mêmes. 

C'est  pourquoi,  si  l'Empereur  juge  nécessaire  de  donner 
une  leçon,  il  ne  veut  pas  que  cette  leçon  dépasse  l'effet 
qu'il  en  attend.  S'il  s'emporte  en  recevant  la  députation 
de  Dresde,  s'il  lui  déclare  que  la  ville  mériterait  d'être 
traitée  en  pays  conquis,  s'il  prétend  savoir  tout  ce  qu'elle 
a  fait,  jusqu'au  nombre  des  volontaires  qu'elle  a  armés 
et  équipés,  s'il  laisse  échapper  des  paroles  irritées  :    "  Je 
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sais  quelles  insultes  vous  avez  prodlgfuées  à  la  France...  ; 
je  n'ignore  pas  à  quels  transports  hostiles  vous  vous  êtes 
livrés...;  vos  maisons  nous  présentent  les  débris  de 
vos  jjuirlandes,  et  nous  voyons  encore  sur  le  pavé  le 
fumier  des  fleurs  que  vos  jeunes  filles  ont  semées  sur  les 
pas  des  monarques  "  ;  il  ajoute  aussitôt  :  "  Cependant,  je 
veu.x  tout  pardonner.  Bénissez  votre  Roi,  car  il  est  votre 
sauveur...  je  ne  pardonne  que  pour  l'amour  de  lui.  " 

Ces  derniers  mots  doivent  elfacer  la  mauvaise  impres- 
sion du  début,  et  servir  d'invitation  à  Frédéric-Aug^uste 
à  venir  se  faire  pardonner  (1), 

Pourtant,  au  dernier  moment,  un  incident  faillit  tout 
compromettre.  Après  la  bataille  de  Lutzen,  l'Empereur 
avait  donné  au  corps  du  maréchal  Ney,  qui  avait  été  le 
plus  engayé,  un  jour  de  repos,  puis  il  l'avait  dirigé  sur 
Wittemberg  et  Torgau  pour  dessiner  un  mouvement  sur 
Berlin,  la  marche  sur  Dresde  n'étant  qu  un  trompe-l'œil; 
"  le  but  de  larmée  doit  être  d'arriver  promptement  au 
secours  de  Danzic  (2)  «  ,  avait-il  écrit.  Cet  objectif  pri- 
mitif, il  ne  l'avait  pas  perdu  de  vue,  aussi  maintenant  que 
l'ennemi  était  refoulé,  songeait-il  à  confier  au  maréchal 
une  armée  pour  lui  permettre  de  marcher  sur  Berlin  et 
Danzic,  tandis  que  lui-même  retiendrait  en  Saxe  et  en 
Haute -Silésie  les  principales  forces  des  alliés.  »  Il  sera 
possible,  lui  écrivait-il  le  4^  mai,  que  je  me  décide  à  vous 
faire  marcher  sur  Berlin  pour  y  prévenir  l'ennemi  (3).  " 


(1)  jNobvins,  I,  312.  Fain,  I,  375. 

(2)  Note  pour  le  Vice-Roi  d'Italie,  il  mars.  [Correspondance,  19G97.) 

(3)  L'Empereur  au  maréchal  Ney»  4  mai.  (Correspondance,  19697.) 
Certains  écri^'ains  militaires,  surtout  allemands,  veulent  que  Napoléon  ait 
abandonné  à  cette  époque  l'objectif  de  Danzic.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il 
n'en  parle  plus,  il  est  vrai,  depuis  le  mois  do  mars,  il  se  borne  à  vouloir 
occuper  Y^\he  {Correspondance,  19908);  mais  ce  n'est  là  qu'un  objectif 
secondaire,  cet  objectif  atteint,  il  pensera  de  nouveau  à  son  objectif  principal. 
Tous  ses  ordres  prouvent  que  ses  manœuvres  en  Saxe  et  en  Silésie  n'ont 
qu'un  seul  but,  préparer  et  rendre  possible  le  mouvement  vers  le  nord  : 
notamment  le  choix  qu'il  fait  de  llof,  de  léna,  de  Naumburg  pour  passer 
la  Saale  (Osten-Sackkk,  1!^,  229.)  S'il  écrit  à  Berthier  le  13  mai,  qu'il 
prendra  suivant  les  circonstances  une  détermination  pour   "  occuper  Berlin, 
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Celte  armée  devait  être  formée  des  divisions  du  duc 
de  Bellune,  de  la  cavalerie  de  Sebasliani,  de  la  7''  divi- 
sion du  I"  corps  (Philippon) ,  de  la  IV  division  du  V  corps 
(Puthod) ,  et  du  VIF  corps  réorganisé. 

Dans  ce  but,  le  VIT  corps  était  remis  sous  les  ordres  du 
général  Reynier,  et  était  composé,  comme  en  1812,  de  la 
division  Durutte  et  des  Saxons.  L'Emjiereur  s'était  imaginé 
qu'après  Lutzcn,  les  Saxons  viendraient  d'eux-mêmes  se 
ranger  sous  les  aigles  impériales;  aussi,  avait-il  écrit  : 
«  Envoyez  le  général  Reynier  à  Torgau  rallier  les 
Saxons  (1)  "  .  Mais  Thielman  avait  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  au  général  français.  Le  maréchal  lui-même 
n'avait  pas  élé  plus  heureux.  "  Le  refus  qu'il  m'a  lallu 
donner  à  M.  le  comte  Reynier  relativement  à  l'entrée  des 
troupes  françaises  à  Torgau,  comme  à  toute  autre  troupe, 
est  basé  sur  un  ordie  bien  précis  de  Sa  Majesté  le  Roi 
mon  maitre,  en  conséquence  d  un  traité  d'alliance  intime 
avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  (2).  » 

Ainsi  Thielman  ne  fait  pas  mystère  de  la  convention, 
il  ne  la  cache  pas.  Les  soupçons  de  jNapoléon  qui  j)ortent 
sur  l'existence  d'un  lien  secret  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
sont  donc  justifiés.  A  cette  découverte  l'Empereur  s'em- 


ou  pour  ordonner  tout  ;iiitrc  mouvement  "  (Correspondance,  20001),  il  ne 
faut  pas  entendre  par  là  tout  mouvement  qui  nioditierait  son  plan,  mais 
simplement  tout  mouvement  qui  serait  justilié  par  une  manœuvre  de  cir- 
constance :  l'occupation  de  Berlin  n'est  donc  pas  perdue  de  vue.  (Corres- 
pondance, 20006.) 

(i)  L'Empereur  au  maréchal  Ney,  4  mai  (déjà  cité). 

{%)  Thielman  à  Ney,  8  mai.  (A.  G.  Correspond ance ,  V.)  C'était  le  19  avril 
que  le  Roi  avait  donné  cet  ordre  à  Thielman  :  c'est-à-dire  la  veille  de  la 
signature  de  la  convention.  IjC  5  niai,  quand  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
Lutzen  n'était  p.^s  encore  délinitive.  le  Roi  lui  avait  écrit  :  «  Quoique  je 
vous  ai  déjà  fait  savoir  mon  intention,  dans  une  lettre  du  19  du  mois  der- 
nier, que  la  forteresse  de  Torgau  qui  vous  a  été  contiée  ne  pourrait  s'ouvrir 
que  sur  mes  ordres,  avec  le  consentement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, j'ajoute  encore  que,  pour  éviter  tout  malentendu  qu'en  cas  que  les 
succès  des  armes  porteront  les  armées  françaises  jusqu  à  l'Elbe,  on  pren- 
dra les  mêmes  mesures.  Par  conséquent  la  forteresse  ne  sera  pas  ouverte 
pour  les  Français,  et  vous  n'avez  qu'à  prendre  des  mesures  en  consé- 
quence. »  (A.  G.   Correspondance ,  V.) 
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porte  et  s'irrite,  il  se  départit  du  calme  qu'il  avait  su 
jusqu'ici  conserver,  et  il  fait  écrire  par  Caulaincourt  à 
Serra. 

(1  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  du  gfénéral  Reynier 
et  une  du  prince  de  la  Moskowa  qui  vous  mettront  au  fait 
de  la  conduite  du  g^énéral  Thielman.  Vous  voudrez  bien 
vous  rendre  sur-le-champ  chez  M.  de  Senfft,  ministre 
des  llelations  extérieures  du  Koi  de  Saxe,  et  lui  demander 
des  explications  là-dessus.  Vous  lui  ferez  connaître  que 
M.  de  Metternich  a  déclaré  à  M.  de  Narbonne  que  l'Au- 
triche n'avait  pas  de  traité  avec  la  Saxe,  et  que  la  cour 
de  Saxe  était  tombée  à  PrapjUe  comme  une  bombe.  Vous 
ajouterez  d'ailleurs  que  l'Autriche  n'a  rien  à  faire  à  la 
Confédération.  C'est  déclarer  la  guerre  à  l'Enqîereur  (1), 
que  l'intérêt  et  l'amitié  que  l'Empereur  porte  au  Roi  de 
Saxe  lui  ont  donné  quelque  patience,  que  l'Empereur  se 
plaint  du  lloi  de  Saxe,  mais  que  les  circonstances 
deviennent  urgentes,  et  que  vous  lui  donnez  six  heures 
pour  répondre  sur  les  points  suivants  :  l'  pour  que  la 
cour  de  Saxe  ordonne  au  général  Thielman  de  former  le 
VIP  corps  sous  les  ordres  du  général  Reynier  et  de  tenir 
toutes  les  ressources  du  pays  à  la  disposition  de  l'Empe- 
reur, conformément  aux  principes  de  la  Confédération  ; 
2°  pour  qu'on  mette  en  marche  sur-le-champ  toute  la  ca- 
valerie saxonne,  sans  exception,  sur  Dresde;  3"  que  le  Roi 
déclare  par  une  lettre  de  lui  à  l'Empereur  que  le  Roi  de 
Saxe  est  toujours  membre  de  la  Confédération,  qu'il 
reconnaît  les  engagements  que  ce  lien  impose,  qu'il  veut 
les  remplir,  et  qu'il  n'a  aucun  traité  avec  aucune  puis- 
ai) Le  texte  cilé  est  celui  de  la  luinutc  des  A.  E.  reproduit  par  Norvins, 
I,  315.  La  Correspondance  contient  sous  le  n"  19984-  une  lettre  de  l'Em- 
pereur à  Caulaincourt,  lui  ordonnant  d'envoyer  à  Serra  la  lettre  ci-jointe. 
Cette  lettre  reproduit  la  minute  des  A.  E  sauf  quelques  variantes  :  dans 
ce  texte  on  lit  à  l'endroit  indiqué  :  «  Vous  ajouterez  d'ailleurs  que  l'Au- 
triche n'a  rien  à  faire  à  la  Confédération,  et  qu'attenter  aux  principes  de  la 
Confédération,  c'est  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur.  «  Ce  texte  est  plus 
compréhensible  que  celui  des  A.  E.,  mais  nous  citons  ce  dernier  parce  que 
c'est  celui  que  semble  avoir  reçu  Serra. 
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sance  contraire  aux  principes  de  la  Confédération.  Vous 
ne  manquerez  pas  d'observer  que  le  Roi  de  Saxe  a  désho- 
noré de  gaieté  de  cœur  l'aigle  polonaise,  que  ses  ancêtres, 
au  contraire,  avaient  honorée,  qu'il  a  fait  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  contraire  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  l'Empe- 
reur, en  faisant  un  traité  avec  l'Autriche  pour  le  désar- 
mement du  corps  polonais,  chose  que  le  Roi  de  Saxe 
n'avait  pas  le  droit  de  faire,  puisque  ses  troupes  étaient 
sous  les  ordres  de  l'Empereur  (1),  Si  les  trois  points  ci- 
dessus  ne  vous  étaient  pas  accordés  sans  délai,  vous  vou- 
drez bien  faire  connaître  au  Roi  de  Saxe  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  le  déclare  félon,  hors  de  sa  protection, 
et  qu'en  conséquence  il  a  cessé  de  régner.  Vous  pren- 
drez vos  passeports,  et  partirez  sans  délai  pour  Dresde. 
M'acquitlant  littéralement,  monsieur  le  baron,  des  ordres 
de  l'Empereur,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  recommander 
l'exécution.  M.  de  Montesquiou,  aide  de  camp  du  prince 
de  Neuchâtel,  qui  en  est  porteur,  ignore  son  contenu, 
mais  il  a  ordre  de  la  décacheter,  et  de  la  montrer  à 
M.  de  Senfft,  dans  le  cas  où  vous  ne  seriez  pas  encore 
arrivé  à  Prague,  où  il  ne  doit  rester  que  six  heures  (2),  " 
C'était  un  ultimatum  sur  lequel  le  Roi  ne  pouvait,  ni 
ne  devait  se  tromper.  Bien  que  l'Empereur  ne  soit  pas 
renseigné  sur  les  démarches  précises  de  la  Saxe,  il  ne 
s'abuse  pas  sur  leur  portée.  L'alliance  de  l'Autriche  et  de 
la  Saxe  ne  peut  lui  convenir,  car  l'Autriche  tend  à  se  dé- 
clarer neutre,  et  il  est  inadmissible  qu'une  puissance  de 
la  Confédération  se  déclare  neutre.  D'ailleurs,  est-ce  bien 
la  neutralité  vers  laquelle  tend  l'Autriche?  Les  conversa- 
tions de  Narbonne  avec  Metternich  et  avec  l'Empereur, 

(1)  Napoléon  n'a  donc  aucune  connaissance  de  la  convention  du  20  avril, 
puisqu  il  ne  la  reproche  pas  au  Roi  de  Sa.xe  ;  il  vise  simplement  la  con- 
vention au  sujet  du  corps  polonais,  mais  il  croit  que  cette  convention 
contient  des  clauses  secrètes  qui  lient  l'Autriche  à  la  Saxe.  Sans  doute 
l'aveu  de  Thielman  n'a  fait  que  confirmer  cette  idée. 

(2)  Caulaincourt  à  Serra,  Dresde,  8  mai.  (A.  E.  Saxe,  84,  la  même  ver- 
sion dans  NoRviNS^  314;  une  version  différente  dans  la  Correspondance, 
19984.) 
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Jes  notes  échan{jées,  la  lettre  de  son  beau-père,  tous  ces 
documents  qu'il  vient  de  recevoir  lui  ouvrent  les  veux, 
et  lui  montrent  les  affaires  d'Autriche  sous  un  jour  nou- 
veau ;  dans  ces  conditions  l'alliance  intime  entre  la  Saxe 
et  l'Autriche  ressemble  étrangement  à  un  abandon,  à  un 
passage  dans  le  camp  opposé. 

Le  lendemain,  la  lettre  était  à  Prague  entre  les  mains 
de  Serra.  Elle  lui  était  remise  au  moment  où  il  était  en 
<îonférence  avec  Senfft.  L'envoyé  de  France  Touvrait  aus- 
sitôt et  la  parcourait  rapidement,  mais  n'en  parlait  pas 
immédiatement  à  l'ex-ministre.  Il  lui  demandait  seule- 
ment la  permission  de  l'accompagner  chez  lui,  quand  il 
le  quitterait.  Cne  fois  dans  le  cabinet  du  ministre,  il  lui 
"  donnait  lecture  des  parties  de  la  lettre  qui  devaient 
nécessairement  être  portées  à  la  connaissance  du  Roi  »  . 
Senfft,  autorisé  à  tout  accorder,  pensait  que  depuis  la 
veille  les  trois  demandes  impériales  étaient  «satisfaites"  ; 
Serra  se  récriait,  déclarant  «qu'elles  ne  l'étaient  pas  d'une 
manière  toute  conforme  à  ce  nouveau  texte  »  .  Senfft  pro- 
mit d'expédier  de  nouveaux  ordres,  mais  Serra  insistait 
sur  la  conduite  du  général  Thielman;  l'ex-ministre  avouait 
alors  sans  difficulté  qu'il  y  avait  un  engagement  avec 
l'Autriche  et  promettait  de  fournir  à  ce  sujet  une  note  ver- 
bale. Ayant  obtenu  sur  ces  divers  points  toutes  les  satisfac- 
tions voulues.  Serra  continuait  la  lecture  de  la  lettre.  Il 
lisait  les  paroles  irritées  de  Napoléon,  le  reproche  de 
félonie  adressé  au  Roi  de  Saxe;  Senfft  baissait  la  tète, 
mais  ne  pouvait  cependant  s'empêcher  de  déclarer  que 
«  ni  lui,  ni  son  maître  ne  croyaient  avoir  mérité  tous  les 
reproches  de  l'Empereur»  ,  et  qu'ils  ne  pensaient  pas  que 
la  condition  de  désarmement  du  corps  polonais  fût  un 
manquement  à  l'honneur,  il  citait  même  un  précédent, 
un  passage  semblable  des  troupes  françaises  en  Suisse  en 
1793.  D'ailleurs  Senfft  ouvrait  à  Serra  tous  ses  dossiers; 
il  lui  montrait  les  pièces  qui  prouvaient  que  le  Roi  ne  vou- 
lait rien  signer  sans  l'assentiment  de  la  France,  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  convention  éventuelle  ;  il  déclarait  que 
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les  pourparlers  avaient  tout  d'abord  tellement  traîné,  qu'il 
avait  cru  avoir  le  temps  de  mettre  la  France  au  courant, 
avant  que  de  ne  rien  conclure,  mais  que  Watzdorf  avait 
brusqué  les  choses;  que  la  convention  était  arrivée  le  12 
à  Ratisbonne,  et  avait  été  envoyée  à  Paris  à  M.  de  Just, 
qui  n'en  avait  été  possesseur  que  le  20  ou  le  22  :  «  Ce  qui 
expliquait  comment  S.  M.  l'Empereur  à  Mayence  n'en 
avait  point  encore  eu  une  connaissance  positive.  "  Toutes 
ces  raisons  pouvaient  être  bonnes,  mais  Serra  remarquait 
qu'il  y  avait  une  question  de  fait  qui  restait  inexplicable; 
pourquoi  ne  lui  avait-on  parlé  de  rien,  tandis  qu'on 
essayait  de  communiquer  à  Paris  directement  avec  le 
ministre  des  Relations  extérieures  (1)? 

Toute  la  nuit,  on  travailla,  on  rédigea  la  lettre  que  le 
Roi  de  Saxe  devait  écrire  à  l'Empereur;  on  envoya  des 
ordres  aux  troupes,  et  àTorgau;  et  on  remit  une  note  offi- 
cielle au  sujet  des  incidents  de  Thielman.  La  Saxe  y 
reconnaissait  que  la  réponse  de  Thielman  avait  été  la 
conséquence  des  instructions  qu'il  avait  reçues;  elle  ne 
cachait  pas  que  ces  instructions  avaient  été  envoyées  à  la 
suite  d'un  «  concert  formé  avec  l'Autriche  "  ,  dans  le  but 
de  «  s'entendre  mutuellement  sur  l'emploi  de  leurs  forces 
militaires,  conformément  aux  vues  pacifiques  de  la  cour 
de  Vienne,  concert  que  le  Roi  regardait  comme  non 
avenu,  et  déclarait  tel  (2)  "  . 

Ainsi  la  convention  était  par  écrit  officiellement  désa- 
vouée. 

Thielman  recevait  le  10  au  matin  les  ordres  du  Roi, 
prescrivant  de  rendre  à  la  France  «  la  forteresse  de  Tor- 
gau,  sans  aucune  condition,  et  de  mettre  sur-le-champ  les 
troupes  saxonnes  dans  le  VIT  corps  "  .  Aussitôt  le  général 
se  sentait  trop  compromis  vis-à-vis  de  Napoléon  pour  res- 
ter à  son  poste  ;  il  voyait  que  le  courant,  qu'il  avait  essayé 
de  remonter,  se  dirigeait  de  nouveau  vers  la  France,  et 


(1)  Serra  à  Caulaincourt,  9  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(2)  Note  verbale.  (A.  E.  Saxe,  84.) 
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que,  si  les  soldats  étaient  pour  lui,  les  officiers  ne  Tétaient 
pas.  Aussi,  après  avoir  mis  en  sûreté  ses  papiers,  écrivait- 
il  au  Roi  pour  lui  annoncer  qu'il  obéirait  à  ses  ordres, 
mais  qu'en  même  temps  il  demandait  à  être  relevé  de 
son  serment  de  fidélité.  Cette  lettre  écrite,  il  quittait  son 
commandement  pour  aller  rejoindre  le  quartier  général 
russe.  «Qu'il  en  advienne  ce  qu'il  voudra,  mandait-il  à  sa 
femme;  personne  ne  me  prendra  mon  honneur,  et  la 
nation  saxonne  n'aura  pas  rougi  de  mon  nom.  Dieu  se 
chargera  de  mes  enfants,  et  l'exemple  de  leur  père  en 
fera  des  hommes  (1) .  " 

Le  10  au  matin,  le  Roi  de  Saxe  quittait  Prague  pour 
Dresde,  accompagné  de  deux  aides  de  camp,  et  du  jeune 
comte  Marcolini.  Le  12,  il  arrivait  dans  sa  capitale. 
L'Empereur  voulant  donner  au  retour  du  Roi  un  grand 
éclat,  et  marquer  la  rentrée  de  la  Saxe  dans  l'alliance 
française  par  une  mise  en  scène  qui  pût  en  imposer  aux 
masses,  faisait  prendre  les  armes  à  la  Garde  et  la  passait  en 
revue,  puis  il  l'alignait  sur  la  route  entre  Pirna  et  Dresde. 
Les  vieux  soldats,  l'arme  au  pied,  formaient  la  haie,  et  à 
leur  suite  se  rangeaient  les  éléments  de  la  jeune  garde. 
Dès  que  le  Roi  eut  été  signalé,  le  général  Flahaut,  en 
grande  tenue,  allait  au-devant  de  lui,  et  lui  remettait  une 
lettre  de  l'Empereur.  Napoléon  se  portait  ensuite  de  sa 
personne  à  sa  rencontre,  et  dès  qu'il  l'eut  rejoint,  il 
descendait  de  cheval  et  l'embrassait  longuement.  Les 
deux  souverains  montaient  ensuite  à  cheval,  et  au  bruit 
des  cloches,  des  applaudissements  retentissants  de  la 
foule  et  des  vivats,  se  dirigeaient  l'un  à  côté  de  l'autre 
jusqu'au  palais  royal  (2). 

Ainsi  se  terminaient  les  affaires  de  la  Saxe.  L'Empereur 
avait  brisé  ses  velléités  d'indépendance,  il  avait  su  la 
reprendre  au  moment  où  elle  s'échappait,  il  l'avait  fait 
rentrer  dans  la  Confédération  du  Rhin;  désormais  il  pou- 

(1)  Mémoire  de  Thieliiian.  (A.  G.  Corresj/oticlaiicc,  V.)  —  ïhiclman  à 
sa  feinine,  13  mai.  (O^cke?»,  II,  i92.) 

(2)  Moniteur,  du  8  mai.  Odelkukn,  I,  77. 
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vait  quitter  les  bords  de  l'Elbe  sans  avoir  à  craindre  une 
défection  sur  ses  derrières.  Frédéric-Auguste  avait  de 
nouveau  lié  sa  fortune  à  la  sienne.  Mais  si  Napoléon  avait 
ramené  à  lui  le  gouvernement,  avait-il  été  aussi  heureux 
auprès  de  la  nation  elle-même?  La  défection  de  Thielman, 
bientôt  suivie  de  celle  de  Languenau,  était  un  présage  de 
mauvais  augure,  présage  qui  frappait  le  peuple  plus  que 
la  victoire  de  Lulzen.  Bientôt,  en  effet,  les  démissions  en 
masse  des  officiers  saxons  ne  purent  laisser  de  doute  sur 
la  sincérité  de  la  a  conversion  »  .  Des  mesures  énergiques 
pour  arrêter  cette  conspiration  de  démissions  devenaient 
nécessaires,  et  encore  serait-on  sûr  de  l'arrêter  (I)? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empereur  était  très  satisfait,  il 
Tétait  avec  raison;  par  contre  les  alliés  étaient  indignés. 

Les  Russes  étaient  furieux;  ils  n'avaient  pas  de  mots 
assez  amers  et  assez  méprisants  pour  »  le  plat  valet  de 
Napoléon,  qui  s'appelle  Auguste  "  ;  "  l'exaltation  du  Tzar 
était  à  son  comble,  notait  Lebzeltern  (2)  "  .  Ils  ne  rêvaient 
que  sang  et  pillage  :  "  J'ai  une  haine  telle  contre  les 
Saxons,  écrivait  la  comtesse  de  Nesselrode  à  son  mari, 
que  je  voudrais,  si  jamais  nous  rentrons  à  Dresde,  qu'on 
n'y  laissât  pas  pierre  sur  pierre,  et  que  tous  les  tableaux 
du  musée  fussent  expédiés  à  Pétersbourg  pour  enrichir 
notre  Ermitage.  Avec  la  douceur  on  ne  fait  rien  (3).  » 

L'Autriche  était  désappointée,  elle  ne  pouvait  croire  à 
ce  brusque  changement.  «  Nous  avons  eu  de  la  peine  à 
l'avoir,  disait  l'empereur  François,  mais  enfin  je  la 
tiens  (4) .  "  Or,  au  moment  où  il  parlait  ainsi,  la  Saxe  lui 
échappait;  Metternich  était  consterné,  c'était  pour  lui  un 
échec  sérieux.  Il  était  obligé  de  rabattre  de  ses  préten- 
tions; car,  au  bloc  allié  et  au  bloc  français,  il  ne  pouvait 


(1)  Serra  à  Bassano,  24  et  25  mai.  (A.  E.  Saxe,  84.) 

(2)  Lebzeltern  à  Metternich,   10  mai,  B.  (H.    H.    S.    A.    13,    Busslancl- 
Berichte  von  Lebzeltern,  1813;  III-V.) 

(3)  Comtesse  de   Nesselrode  à    son    mari.  Tœplitz,  12  mai.  (Nesski-rodk,. 
V,  93.) 

(4)  Narbonne  à  Bassano,  12  mai.  (A.  E.  Autriche,  395  ) 
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opposer  le  bloc  des  puissances  médiatrices,  il  n'avait  pu 
ie  constituer.  Mais  très  vite  il  ramenait  cet  événement 
aux  proportions  d'un  simple  incident.  Il  n'y  attachait 
pas  une  importance  exagérée,  et  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais  il  reprenait  la  lutte;  il  ne  songeait  même  pas,  par 
mesure  de  représailles,  à  arrêter  en  Galicie  les  troupes 
polonaises,  ou  en  Bohême  les  régiments  saxons,  bien  que 
les  Russes  lui  en  donnassent  le  conseil  (1).  C'est  que 
malp^ré  tout  Lutzen  replongeait  la  cour  de  Vienne  dans 
les  inquiétudes. 

Quoi  qu  il  en  soit,  afin  d'être  prête  à  tout  événement, 
l'Autriche  augmentait  les  effectifs  de  l'armée  de  Bohême 
et  les  portait  à  120  000  hommes.  Elle  y  ajoutait  deux  di- 
visions du  corps  de  réserve.  Désormais  cette  armée  se 
composera  de  80  bataillons,  08  escadrons,  31  batteries, 
et  sera  placée  sous  les  ordres  du  feld- maréchal  prince 
Schwarzenberg  (2). 

Après  plus  encore  qu'avant  Lutzen,  l'Autriche  est 
acculée  à  la  nécessité  de  prendre  une  attitude  franche; 
elle  est  forcée  d'en  finir  avec  les  tergiversations  appa- 
rentes. Sa  tâche  se  précise  et  se  simplifie.  Il  ne  lui  reste 
plus  désormais  que  deux  partis  à  prendre,  ou  imiter  la 
.Saxe  et  désavouer  ses  conversations  antérieures  avec  les 
alliés,  ou  devenir  réellement  médiatrice.  Dans  le  premier 
cas,  elle  entre  immédiatement  dans  la  guerre  «  comme 
puissance  principale"  à  côté  de  la  France  ;  dans  le  second, 
elle  s'érijo^e  en  arbitre  entre  les  puissances.  Or,  ce  rôle  a 
été  annoncé,  il  a  même  déjà  été  amorcé  par  le  retrait  du 
corps  auxiliaire  :  c'est  celui  auquel  Metternich  pense 
depuis  longtemps.  Il  reste  à  lui  donner  son  plein  dévelop- 
pement, enjoignant  à  l'arbitrage  l'énoncé  des  conditions 
de  paix  que  l'Autriche  sera  prête  à  soutenir  les  armes  à 
la  main.  C  est  à  cette  tâche  que  va  désormais  s'atteler  le 


(1)  Leli/eltcrn  à  Metternicli,   10  mai.  M    (iJéjà  i-ité.) 

(2)  CnisTK,  241). 
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ministre,  c'est  à  la  remplir  qu'il  emploiera  les  premiers 
mois  qui  vont  suivre  de  l'année  i8l;î.  S'il  échoue  diplo- 
matiquement dans  la  nouvelle  voie  où  il  s'engage,  il  n'y 
aura  plus  pour  lui  d'autre  parti  à  prendre  que  d'entrer 
dans  la  lutte;  il  faut  donc  qu'il  se  prépare  à  cette  éven- 
tualité, et  la  formule  de  la  médiation  lui  donne  le  temps 
nécessaire  pour  achever  ses  préparatifs.  L'intervention 
proprement  dite  a  pris  fin,  la  médiation  commence. 


FIN 
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